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Pourquoi proposer une étude sur la notion de la dangerosité prenant pour point de
départ intuitif l'idée de sa résistance dans les discours et les pratiques qui se développent
actuellement en matière de régulation sociale par le pénal?
Quels sont les tournants de l'évolution récente en cette matière où nous pourrions
repérer la présence de cette idée?
Sous quelles conditions épistémologiques et méthodologiques serions-nous
légitimement fondés à formuler l'idée de la résistance de la notion de dangerosité comme
hypothèse de travail dans l'agenda de la recherche criminologique?
De manière plus générale, comment pourrions-nous amorcer une réflexion sur le statut
et l'avenir de la criminologie à partir de l'exploration d'une pareille hypothèse ?
En vue de donner une réponse rigoureuse à ces questions préalables, il importe
d'entreprendre, en premier lieu, une démarche exploratoire visant à mettre en lumière une série
d'événements de l'histoire actuelle du pénal qui sont à l'origine de la présente thèse et dont
l'élaboration méthodique peut offrir un fondement rationnel à nos premières intuitions. A cet
égard, nous croyons indispensable d'illustrer, d'entrée de jeu, ce que nous entendons sous le
syntagme événements de l'histoire actuelle du pénal qui constitue au demeurant la catégorie
théorique où nous aurons à puiser les matériaux nécessaires à la structuration de notre objet
d'étude.
A cet effet, nous nous proposons de faire nôtre d'emblée le concept d'événement dans
un sens large et susceptible d'englober diverses formes d'expression sociale - que celles-ci
soient d'ordre empirique, scientifique ou idéologique. Ces formes semblent désigner, aussi
bien dans leurs interactions qu'isolément, un ieu de différentes lignes de force dont la
signification se rapproche de la fonction qu' attribue M. FOUCAULT (1980: 44) au concept d'
"événementialisation"; par là, cet auteur entend désigner "les connexions, les rencontres, les
appuis, les blocages, les jeux deforce, les stratégies, etc., qui ont, à un moment donné, formé
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ce qui ensuitevafonctionner comme évidence, universalité, nécessité. Aprendre les chosesde
cette manière, on procède bien à une sorte de démultiplication causale...<c^i> consiste à
analyser l'événement selon les processus multiples qui le constituent Ce sera donc en
appliquant une telle grille de lecture sur certains événements de l'histoire actuelle du pénal que
nous pensons faire ressortir la configuration théorique de l'idée de résistance de la notion de
dangerosité et construire nos unités d'analyse.
Ceci dit, nous pouvons procéder à une première spécification de notre objet d'étude: il
s'agira de faire apparaître, à partir d'exemples concrets, un tournant qui semble marquer
actuellement l'histoire des idées et des pratiques en matière de régulation sociale par le pénal, ce
toumant nous mettant essentiellement en présence d'une réévaluation du dispositif opératoire de
la dangerosité.
Sans nous engager pour l'heure dans un exposé détaillé de l'organisation théorique et
méthodologique de notre démarche, nous allons mentionner brièvement quelques réflexions
intuitives à propos de certaines évolutions actuelles en matière pénale, les dites évolutions nous
ayant incités à proposer l'idée de la résistance de la notion de dangerosité comme fil conducteur
de la présente thèse:
Dans les années 1975-1980, tout un courant de recherche et de théorie en criminologie
avait mis en évidence les multiples faiblesses de la notion de dangerosité: confusion
conceptuelle, faible valeur actuaire, amorphisme, illégitimité. On a ainsi remarqué une
tendance, dans la communauté scientifique des criminologues, à despécifier cette notion qui
faisait pourtant depuis longtemps office de concept de base pour le développement de cette
discipline, notamment dans ses aspects cliniques1.
Il reste que son emploi vigoureux dans le discours vulgaire, sa prégnance apparement
irrépressible dans les représentations sociales de la criminalité et son usage de légitimation en
politique criminelle indiquent une résistance de cette notion à toute tentative rationnelle visant à
l'évacuer de la pensée et du dispositif pénal actuels.
Dès lors que les créneaux de cette résistance se situent aux niveaux des pratiques
(pénales et cliniques), des criminalisations primaire et secondaire, des idéologies
professionnelles, voire de certains courants de la recherche criminologique, une analyse
théorique et sociologique de ce phénomène nous a paru devoir être adéquate. Pour l'heure.
W. à ce sujet, parmi d'autres, J.PINATEL (1975: 570) qui écrit que "l'état dangereux est le concept de base de
la criminologie clinique."
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nous nous limiterons à citerdeux cas de figures qui nous paraissent susceptibles de constituer
des points de repère pour une première illustration de l'idée de résistance de la notion de
dangerosité:
I• Le déclin de l'idéal de "réhabilitation" du délinquant a créé un vide doctrinal dans lequel
s'est insinuée une politique criminelle de neutralisation, sans pour autant que l'arsenal pénal
des institutions non-privatives de liberté ait été formellement démantelé. Le principe de
"bifurcation" qui dès lors régit la répartition des mesures pénales repose sur une distinction
rappelant irrésistiblement l'existence d'un groupe de "dangereux" susceptible d'être soustrait
au "reste" du contentieux pénal Ç'the bad", "the mad" andthe "rest", A.BOTTOMS,1977:91).
II nous semble par ailleurs inévitable qu'une telle stratégie en politique pénale soit liée à des
transformations sociopolitiques plus générales, de sorte qu'on puisse à juste titre supposer que
des interactions processuelles s'établissent avec les contradictions duvaste champ social.
2. Au niveau des productions idéologiques du svstème d'administration de la justice
pénale ("ci-après: S. A. J. P.)2, lanotion de dangerosité nous semble être utilisée actuellement
comme levier decommande pour lagestion politique du "sentiment d'insécurité" enréponse à
une demande portant surune intervention pénale accrue. Cette sorte de légitimation de l'Etat
n'est toutefois pas sans risques pour celui-ci: il peut en effet en résulter des modifications
d'attitudes dans divers domaines de la vie sociale, lesquelles peuvent mettre en péril sa
crédibilité même en tant qu'Etat de droit.
A partir de ce brefexposé de nos premières intuitions, nous pouvons dégager les idées
directrices denotre démarche etproposer les grands axes d'organisation denotre cheminement;
celui-ci s'articuleraen trois temps:
1. Dans un premier temps CPremière Partiel correspondant à l'étape méthodologique du
processus d'élaboration d'une définition provisoire de l'obiet d'étude, nous allons indiquer ce
que nous entendons parl'idée derésistance, laquelle constitue leconcept-clef désignant l'enjeu
de notre problématique. Ceci dit, il importe de souligner d'emblée que laperspective de notre
analyse n'est pas axée sur un questionnement substantiel à propos de lanotion de dangerosité
mais met résolument l'accent sur un mode spécifique de l'évolution actuelle de cette notion.
2Sous ce syntagme dont nous en servirons longuement dans notre analyse nous englobons tous les secteurs qui
font partie du fonctionnement de lajustice pénale lato sensu, à savoir aussi bien ceux qui sont en amont, comme
la police, que ceux qui se trouvent en aval, comme le système fjénitentiaire etles institutions de prise en charge
se situant à la périphérie ouenalternance parrapport aupénal stricto sensu.
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2. Dans un deuxième temps ("Deuxième et Troisième Parties^ nous procéderons à
l'exploration de notre hypothèse de travail au travers d'unités d'analyse expressément choisies
à cette fin. Nous aborderons ainsi les questions de la construction de notre terrain d'analyse
(c'est-à-dire du lieu oii nous allons situer notre recherche et dans lequel nous allons recueillir
notre matière première) et de la méthode d'exploration à suivre.
Pour l'heure, nous ne pouvons qu'ébaucher la délinéation des dimensions temporelles
et spatiales sur lesquelles nous pensons situer notre démarche: c'est le climat scientifique qui a
régné en criminologie au cours des vingt dernières années (grosso modo, de 1970 à 1990\
Nous indiquons également dans leurs grands traits les endroits particuliers sur lesquels portera
notre regard: il s'agira aussi bien de certains endroits du champ discursif du pénal que de
certaines pratiques mises en place qui nous semblent évoquer d'une manière irrésistible -
encore que parfois sous-jacente - la notion de dangerosité.
En ce qui concerne particulièrement le matériau que nous allons traiter, nous avons opté
pour l'analyse de deux grands débats actuels dans lesquels se trouve impliquée - bien que selon
des modalités différentes - la notion de dangerosité: globalement définis, il s'agit, d'une part,
du débat nord-américain autour du "modèle de justice" Çjustice model ") et, d'autre part, du
débat européen qui porte notamment sur la "crise scientifique" affectant cette notion. Certes,
chacun de ces deux ensembles discursifs relève de son propre niveau d'appartenance et met en
lumière des enjeux particuliers^. Pour parler en termes généraux, nous pouvons dire que le
débat nord-américain porte plutôt sur des discours programmatiques en matière de pratiques de
politique criminelle tandis que le débat européen semble relever plutôt d'un niveau
épistémologique et opérationnel.
L'exposé qui précède fait apparaître le caractère résolument discursif qui est celui de
notre terrain d'analyse, en ce sens que nous n'avons eu recours pour sa construction qu'à des
matériaux discursifs, à savoir des ouvrages de la littérature criminologique relatifs à nos projets
d'investigation. Dès lors, les données de notre recherche ne seront pas élaborées à l'issue
d'une observation empirique dans les domaines sociaux concernés mais au départ des
enseignements tirés de consultations bibliographiques. Autrement dit, notre regard de
chercheur ne se portera pas "directement" sur des phénomènes sociaux à propos desquels nous
aurions appliqué une méthode de recherche sociologique empirique en vue de construire
inductivement notre propre objet d'étude. Par conséquent, nos connaissances des réalités
3Atitre indicatif des différents tournants qui ont marqué le concept de dangerosité au cours de son évolution
dans les contextes asymétriques des deux débats susmentionnés,citons les remarques de P. LANDREVELLE et
M. PETRUNIK (1981: 207-208) qui se réfèrent au cas d'espèce du débat nord-américain dans lequel "souvent les
mesures et <les> concepts... se sont développésdefaçon très pragmatique sans subir, du moins defaçon
apparente, l'influencedes courants et des polémiquesqui avaient lieu en Europe continentale".
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sociales auxquelles nous nous référerons tout au long de notre démarche seront doublement
filtrées, à savoir et par les diverses grilles d'analyse contenues dans les sources discursives
auquelles nous avons eu récours, et par notre propre questionnement tel qu'il visera à les
affiner. A cet égard, notre méthode visera plus particulièrementà reconstituer les événements
contenus dans lesdits débats selon la perspective que nous suggère l'hypothèse de résistance de
la dangerosité. In concreto, il s'agirad'établirun dialogueavec notre matériaud'analyse, c'est-
à-dire de lui appliquer nos questions de départ (V. supra, p. 1) et de s'efforcer de saisir les
réponses susceptibles d'en être tirées. C'est en effet dans ce mode d'approche d'un matériau
bibliographique d'analyse que B. GLASER et A. STRAUSS (1967: 163) aperçoivent une
analogie entrele travail de terrain et la recherche en bibliothèque; selon leurspropres termes:
"There are some striking similarities - sometimes obvious although often overlooked-
betweenfield work and library research. When someone stands in the library stacks, he is,
metaphorically, surrounded by voices begging to be heard. Every book, every magazine
article, representsat least oneperson who is équivalant to theanthropologist's informant or the
sociologist's interviewee. In those publications, people converse, announce positions, argue
witha range ofeloquence, and describe eventsor scenes in waysentirely comparable to what
is seen and heard during field work. The researcher needs only to discover the voices in the
library to release themfor his analytic use."
3. Dans une dernière étape (Quatrième partie") qui sera celle des conclusions générales,
nous serons en définitive conduits à établir - à titre de synthèse des résultats de notreparcours
précèdent - un régistre thématique des enieux que profile le phénomène de résistance de la
notion de dangerosité. De la sorte, nous nous efforcerons de prolonger notre cheminement
dans une perspective plus globale, en nous portant au-delà de la simple description et de
l'explication, dans notre recherche des clefs d'interprétation possibles du phénomène ainsi
défini. Concrètement, nous essaierons d'évaluer la portée qui sera celle de l'hypothèse de
résistance de la notion de dangerosité lorsque cette hypothèse seraexaminée à un plus large
niveau théorique et sociologique où il seraquestion aussi bien de nouvelles empiries de risques
et de dangers que de certaines mutations qui semblent traverser à l'heure actuelle le champ
social dans ses rapports aux dispositifs institutionnels de contrôle social. Ce sera à l'occasion
de cette étape finale que nous reprendrons nos questions précédentes (V.supra, p. 4§3)
concernant les défis théoriques et pratiques que la démarche criminologique est aujourd'hui
appelée à relever.
Première Partie
UNE DEFINITION PROVISOIRE DE L'OBJET D'ETUDE
" < La définition provisoire > est seulement déstinée à engager la recherche, à
déterminer la chose à étudier, sans anticiper sur les résultats de l'étude... Mais cette définition
pour être provisoire ne saurait être établie avec trop de soin, car elle dominera toute la suite du
travail. Grâce à elle on échappe à l'arbitraire... Puisque cette définition vient au début de la
recherche, c'est-à-dire à un moment où les faits sont seulement connus du dehors, elle ne peut
être faite que d'après des signes extérieurs. Il s'agit exclusivement de délimiter l'objet de
l'étude etpar conséquence d'en marquer les contours."
M.MAUSS, Oeuvres, Vol. 1, Les fonctions sociales du sacré,
Paris, Les éditions du minuit, 1968, p. 386.
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Préambule
La tâche méthodologique assignée à une démarche visant à élaborer une définition
provisoire d'un objet d'étude avait déjà été soulignée par E. DURKHEIM (1973) qui conférait
à cette démarche une fonction de "rupture" avec les "prénotions" de la "sociologie spontanée".
Comme telle, cette contrainte méthodologique est destinée, avant tout, à substituer
progressivement aux notions du sens commun une première notion scientifique. Nous nous
référons ici plus précisément à la deuxième règle de la méthode sociologique d'E. DURKHEIM
(ibidem, p 35) relative au processus d'atteinte des "faits sociaux", règle qui postule de "ne
jamais prendre pour objet de recherches qu'un groupe de phénomènes préalablement définis
par certains caractères extérieurs aui leur sont communs et <de> comprendre dans la même
recherche tous ceux qui répondent à cette déjînition" (c'est nous qui soulignons).
Nous pensons toutefois que, pour cerner la définition provisoire de chacun des
éléments constitutifs de notre hypothèse de travail (à savoir le concept de résistance et le
concept de dangerosité), il importe de suivre deux processus méthodologiquement différents.
Autrement dit, nous croyons que le processus que nous allons suivre pour la définition
provisoire du concept de résistance ne doit pas être le même que celui suivi pour la définition
provisoire de la dangerosité, et ce notamment, du fait d'une distinction essentielle qui démarque
d'emblée la manière différente dont chacun de ces deux concepts est mis à contribution dans
notre batterie d'analyse. Nous nous expliquons immédiatement sur ce que nous entendons par
là.
1. La notion de résistance est extérieure au champ conceptuel de la criminologie. Il
s'ensuit que, lorsqu'elle sera transférée dans ce domaine, elle nécessitera d'emblée une
conceptualisation intégrale. En ce sens, cette notion pourrait à juste titre être considérée comme
un concept "nomade"^ auquel nous avons recours en raison des seules vertus heuristiques
qu'il présente pour le traitement de notre problématique. Dès lors, la dite notion ne sera chargée
que des significations et des implications qu'elle acquerra progressivement dans le cours de
notre démonstration.
^ Nous empruntons ce terme au sous-titre de l'ouvrage collectif publié sous la direction d'I.STENGERS (1987)
et dans lequel la question est soulevée à propos de certains concepts scientifiquesqui semblent connaître une "vie
nomade", en passant "d'une science à l'autre", et à l'égard desquels on pourrait en bonne logique se demander s'ils
conservent le même sens.
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2. Par contre, comme nous l'avons souligné dans notre Introduction (V. supra, p. 4§2), le
concept de dangerosité constitue un objet criminologique "déjà-là", tributaire d'une certaine
grille de lecture du réel et, qu'en tout état de cause, il fait partie intégrante du réseau conceptuel
de cette discipline. Dès lors, le problème qui surgit concerne en l'occurence la possibilité de
mettre en oeuvre une stratégie d'appropriation des virtualités opérationnelles dudit concept
sans pour autant s'investir dans un débat de fond. Il ressort que, s'agisant en particulier de la
définition provisoire de la dangerosité, ce dont nous avons besoin, c'est d'un schéma
indicateur générique, susceptible de nous aider à mettre en évidence les attributs de ce concept
en tant qu' "objet résistant".
Compte tenu de cette différenciation, la première étape de notre démarche rChapitre
premier") doit être consacrée à l'établissement de la logique et des fonctions du schéma
conceptuel qu'implique l'idée de résistance, de sorte que nous puissions procéder ensuite à
son exploration au niveau d'unités d'analyse plus précises. Notre propos sera donc de
déterminer provisoirement les contours conceptuels de l'idée de résistance de manière à pouvoir
cerner le halo sémantique dont elle est nimbée. Par conséquent, il s'agira nécessairement d'une
définition schématique et réductrice qui ne pourra rendre compte de toutes les subtilités
susceptibles de résulter des analyses ponctuelles à entreprendre ultérieurement.
Dans un deuxième temps (Chapitre deuxième") nous procéderons à l'élaboration d'une
stratégie méthodologique qui nous permettra d'appréhender la notion de la dangerosité sur
l'horizon de la définition provisoire que nous aurons précédemment donnée au concept de
résistance. A cet effet, nous allons d'abord rendre compte des partis-pris théoriques qui vont
guider notre cheminement ("Section D: ensuite, nous entreprendrons la costruction proprement
dite d'une grille de lecture de la notion de dangerosité en tant qu' "objet résistant" (Section 2).
A cet effet nous aurons soin de tirer le meilleur parti possible des sources de structuration aussi
bien axiomatiques (sous-section a) que sociologiques/empiriques (sous-section b"). Au terme de
ce cheminement, nous procéderons à une lecture combinatoire des infonmtions recueillies dans
le but de dégager les éléments essentiels du potentiel opératoire de la notion de dangerosité
(sous-section c").
Au terme de cette première partie de notre thèse, nous espérons que nous aurons établi
les lignes directrices de notre raisonnement et que nous aurons donné, selon la métaphore
d'A.SCHÛTZ (1987: 26), "quelque idée de la structure à édifier avantdepouvoir dessiner les
plans".
Chapitre premier
LE HALO SEMANTIQUE DE L'IDEE DE RESISTANCE
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Nous commencerons notre cheminement en nous rapportant au champ de référence
ordinaire du mot "résistance Ici encore il nous paraît opportun de suivre le processus de
construction d'objets scientifiques indiqué par E. DURKHEIM (1973: 37, note 1), notamment
là où il postule que le concept "vulgaire" n'est pas inutile au "savant" mais qu'il lui sert
d indicateur". Au surplus, étant donné que lamanière dont nous nous proposons d'utiliser le
concept de résistance coïncide largement - dans ses implications sémantiques - avec la
contrepartie référentielle qui est la sienne en son sens commun, nous croyons utile de "garder
dans lascience l'expression usitée dans lalangue courante" (ibidem). Ceci dit, rappelons que
1image à laquelle renvoie habituellement l'idée de résistance désigne, en physique, une relation
entre deux corps dont l'un exerce surl'autre une force qui se heurte au mouvement contraire
qu'oppose ce deuxième corps etqui vise àannuler ou àdiminuer les effets de l'action produite
parle premier. D'où unjeu d'interactions que l'on pourrait schématiser comme suit:
B
Figure n°l
où "a" est la force exercée par le corps "A" sur le corps "B" et "b" la réaction déclenchée par le
corps "B" contre le corps "A".
Cette indication schématique des interférences qui se produisent entre les deux éléments
essentiels constituant leconcept de résistance nous permet de circonscrire, à grands traits, son
halo sémantique: ainsi, nous pourrons définir la résistance comme étant la qualité, par laquelle
chacune des deux forces susmentionnées fait preuve d'une aptitude spécifique à endurer avec
fermeté les actions émises par l'ainrp On peut déduire de cette définition que la sémantique de
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1idée de résistance recoupe les notions de ténacité et de persistance, et, par extension, celles de
résurgence, d'émergence,de renaissance, de récurrence...
Certes, cette définition idéaltypique du concept de résistance semble susceptible de
traduire diverses empiries etde servir comme modèle conceptuel àdifférentes théorisations du
réel lorsqu il est question des rapports antagonistes - quelque soit le niveau sur lequel ils se
situent. Ainsi par exemple, dans le passage d'E.DURKHEIM (1973: 19-20, 33-34) que nous
avons placé en exergue à notre thèse, laquestion est nettement posée de larésistance dont fait
montre le savant lorsqu'il doit opérer une rupture épistémologique avec les "représentations
schématiques et sommaires qui constituent ces prénotions dont nous nous servons pour les
usages courants de la vie". Cette sorte de résistance semble être d'autant plus difficile à
infléchir que, selon ce même auteur, nous ne percevons l'existence de ces "prénotions" de la
"sociologie spontanée" qu'en même temps que notre propre existence (ibidem). Mais, c'est
proprement la tâche dune démarche scientifique que de faire prévaloir laface positive d'une
rupture épistémologique, c'est-à-dire d'essayer de nouer solidement la dialectique théorie-
empirie au moyen d'outils conceptuels inductivement construits à partir de son champ
d'analyse. Sous cet angle, la référence que nous faisons àl'idée de résistance vise précisément
ànous munir d'un outil conceptuel qui nous servira à tranformer nos premières intuitions en
démonstrations scientifiques.
Il faut encore noter àce propos que leconcept de résistance sera utilisé dans labatterie
conceptuelle de notre analyse en tant que métaphore empruntée àl'ordre physique et à l'ordre
biologique - auxquelles remontent d'ailleurs ses origines -en raison de la valeur heuristique
que ce concept présente pour le propos de notre analyse5. Ainsi, si l'évocation du concept de
résistance doit assumer une quelconque fonction heuristique dans notre démarche, c'est
justement parce qu'elle nous permet de mettre en relief les deux axes principaux qui sont
réputés traverser actuellement le statut conceptuel de la notion de la dangerosité: en ce sens,
5L'emprunt d'un concept àl'ordre physique en raison de la valeur heuristique qu'il présente pour un autre
domaine du savoir n'est pas une opération insolite dans le cadre des démarches suivies en sciences humaines. Il
suffit de se rappeler le large usage qui est fait de ce procédé en sociologie et en psychologie et dont on trouve des
exemples éloquents dans des concepts comme "équilibre", "pression", "force", "tension", "corps", "régulation"
etc. Pour nous en tenir au champ du pénal, rappelons l'utilisation métaphorique que P.PONCELA 0981- 11-12)
tau, dans le texte qui va suivre, du concept astronomique d' "éclipse", afin de désigner les mouvements de la
notion âQ rétribution en droit pénal: "Comme chacun sait, me éclipse est la disparition apparente d'un astre,
résultant de Iinterposition d'un autre corps céleste entre cet astre et l'observateur. Or. la rétribution est l'objetdune telle éclipse depuis environ deux siècles dans la philosophie pénale dominante, laquelle s'est organisée
autour dune conception utilitaire de lapeine. Les notions de rétribution et de peine étant indissociables, c'est la
peine elle-meme qia, datis le discours pénal, aété éclipsée. Disparition apparente, car qui pourrait sérieusement
soutenir que la peine -cest-à-dire un au-delà de la réparation dans le mal, la souffrance infligée à l'infracteur -a
disparu en fait? Disparition apparente aussi, car comment concevoir une peine qui ne soit pas rétributive de
quelquefaçon. Mais, constater ce qui aété, ce qui est encore, n'engage pas l'avenir, tant il est vrai que tous les
astres meurent, à un rythme qui dépasse notre vie d'homme etqui, par là même, nous donne l'illusion de la
pérennité.
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lorsqu'il seraquestion dans la suite de notre démarche de points de résistance de la notion de
dangerosité. nous postulerons, en schématisant, que la dangerosité se trouve actuellement
impliquée dans un ieud'interactions entre deux lignes de forces antagonistes dont l'une la met
en cause et l'autre la défend.
Nous devons toutefois mentionner que le jeu en question n'est pas toujours facilement
repérable, et ce, parce que les lignes de force qui le déterminent ne sont pas souvent
apparentes. Enfait, nous pensons quecequiconstitue probablement l'aspect le plus"malin" de
ce jeu de résistancede la notion de dangerosité, c'est que les termes de son déroulementsont
souvent implicites et qu'il faut, dès lors, les débusquer sous une épaisseur discursive qui les
dissimule.
Si nous entendons procéder par la suite à une première opérationalisation de l'idée de
résistance de sorte à canaliser nos premières intuitions vers une démarche démonstrative, il
nous paraît adéquat de disposer le matériau de notre analyse selon les deux axes que nous
avons tracés ci-dessus (Fig. 1) et qui traduisent respectivement la ligne de la mise en cause et
celle de l'adhésion à la notion de dangerosité: ces deux lignes de force seront constituées de la
manière suivante:
1. La première (celle de la mise en cause de la notion de dangerosité') comportera des
démarches dans lesquelles la notion de dangerosité deviendra le point de mire à tenir en vue
pour l'attaquerau niveau de ses basesépistémologiques et opérationnelles. Ainsi, étant donné
que la ligne de pensée suivie dans ce type de démarches traduit dans sa logique propre la
perspectivede mise en cause de la notionde dangerosité, nous croyons qu'elle est susceptible
d'être adéquatement représentée par la force "a" de notre graphique ci-dessus (Fig. 1). En ce
qui concerne concrètement notre matériau d'analyse, nous allonsexaminer sur cette ligne de
force, d'une part, du côté du débat nord-américain, lès propositions libérales d'A. VON
HIRSCH visant à substituter le principe du "juste dû" au modèle de "réhabilitation" et, d'autre
part, du côté du débat européen, la démarche "socio-clinique" de Ch. DEBUYST visant à
dépasser la "clôture" (M. VAN DE KERCHOVE, 1981a) des concepts classiques et
positivistesà propos de l'homme en faveur du "paradigme" de 1' "acteur social".
2. La deuxième ligne de force (celle de l'adhésion à la notion de la dangerosité')
comportera des démarches qui se situent dans laperspective de la réévalution de la dangerosité,
cette notion allant dès lors faire preuve de sa soliditévis-à-vis des tentatives déconstructives
inscrites sur la première ligne de force. Ainsi, quelques soient les termes dans lesquels on
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traduit dans la littérature criminologique contemporaine ce renouveau d'intérêt pour la
dangerosité^, cequi nous paraît essentiel, c'est qu'apparemment ladangerosité reste un enjeu
récurrentdans plusieurs débats criminologiques actuels. Il en résulte que la dangerosité n'est
pas seulement un mot, un concept à évoquer, mais qu'elle nous renvoie à toute une modalité
d'organisation du savoir criminologique qui a régi, à un moment donné, aussi bien la rationalité
de cettediscipline que sonintention praxéologique; dès lors, sa résistance actuelle nous inviteà
repenser les fondements éthiques et épistémologiques de ce savoir. Si nous voulons procéder
par la suite à une traduction générale de cette lignede force dans les termes du schéma ci-
dessus, il est clair que celle-ci coïncide, de par sa logique propre, avec la force "b" de notre
graphique (Fig. 1). Pour ce qui est en particulier du matériau d'analyse que nous allons situer
sur cet axe, il s'agira d'examiner, d'une part, du côté du débat nord-américain, le glissement de
sens qu'on peut rencontrer dans les propositions libérales d'A. VON HIRSCH en faveur de la
stratégie d'incapacitation et, d'autre part, du côté du débat européen, la démarche "techno
clinique" d'A.-M. FAVARD qui vise explicitement à l'opérationalisation de l'hypothèse
pinatélienne de "personnalité criminelle".
Nous avons fait état dans les lignes qui précèdent de notre intention de disposer le
matériaude notre analyse sur deux axes qui traversent actuellement le champ discursif du pénal
et qui traduisent les deux lignes antagonistes qui sont réputées régir le statut conceptuel de la
dangerosité (à savoir la ligne de mise en causeet la ligne d'adhésion). De façon plus précise,
notre intérêt portera principalement sur la manïeredont ces deux axes interagissent entre eux
dans les contextes théorique et social où ils se situent. Il s'ensuit que nous ne les considérons
pas comme deux unités parallèles, juxtaposées et inertes l'une par rapport à l'autre, mais en tant
qu'elles constituent dans leurs interférences réciproques ce que nous avons provisoirement
défini comme constituant le phénomène de résistance de la notion de dangerosité.
Nous devons toutefois préciser à ce point de l'exposé que l'attitude que nous venons
d'expliciter n'implique pas nécessairement que nous proposerons une synthèse entre les
démarches de "mise en cause" et celles d' "adhésion" à la notion de dangerosité. Il nous paraît
essentiel de nous expliquer d'emblée sur ce point qui peut éventuellement donner lieu à des
équivoques en ce qui concerne l'objectif de notre entreprise. En clair, la définition provisoire
que nous avons donné de l'idée de résistance pourrait paraître s'inspirer, de prime abord, d'une
certaine logique hégélienne (à savoir, une thèse: "l'adhésion à la notion de dangerosité" et une
^ Citons à titre d'exemple les affirmations d'A.BOTTOMS (1977: 71) qui parle de "renaissance" et de
"résurgence d'intérêt" ("upsurge ofinterest") et de J.CONRAD et S.D1NITZ (1977: ix) qui déterminent cette
tendance comme "a cyclical return ofinterest" aboutissantà la "résurection" de cette notion.
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antithèse: "la mise en cause de la notion de dangerosité"), de sorte que l'on pourrait
plausiblement conclure que nousvisons à dégager le troisième terme manquant à savoir, une
sorte de synthèse éclectique entre les deux propositions précédentes. Nous pensons cependant
qu'assigner d'ores et déjà, dès cette étape programmatique, un tel objectif à notre thèse
constituerait une anticipation méthodologiquequi comprommetrait la logique essentiellement
inductive de notre démarche. Par conséquent, nous pensons qu'il convient plutôt de laisser
provisoirement en suspens toute question de finalité ultérieure pour nous efforcer
prioritairementde soumettre à une interrogation systématique les matériaux de notre analyse
mis en rélation par l'hypothèse de résistance qui leur sera appliquée. Au demeurant, la
perspective dans laquelle s'inscrit notre thèse nous suggère plutôt de prendre du récul par
rapportauxrecherches fondamentales visantà construire de cettenotionun objet scientifique et




LA NOTION DE DANGEROSITE COMME "OBJET RESISTANT"
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1. Tactique méthodologique et partis-pris théoriques.
Comme nous l'avons mentionné dans notre Introduction (V. supra, p. 4§2), il se pose
d'entrée de jeu une question méthodologique concernant la perspective dans laquelle il convient
d'élaborer une définition provisoire pour la dangerosité de sorte que l'intégration de cette
notion dans notre démarche soit compatible avec l'idée de résistance. Plus précisément, il s'agit
de donner à cette notion une configuration théorique telle qu'elle nous permette de l'envisager
comme "objet résistant", c'est-à-dire en tant que notion impliquée dans le jeu des deux axes
sous-tendant l'idée de résistance. Cette tâche méthodologique nous paraît d'autant plus
impérative que, comme nous l'avons déjà souligné précédemment, les points de chute de notre
analyse ne s'insèrent pas en principe dans la structuration interne de l'axiomatique de la
dangerosité et que notre objectif ne vise pas à énoncer un jugement à propos de son statut
conceptuel. Il importe par conséquent de tendre à une telle perception de la dangerosité de sorte
à en évacuer tout parti-pris concernant un jugement sur sa valeur scientifique, pour la faire
porter sur sa seule configuration en tant qu'enjeu dans les champs discursif et opérationnel du
pénal.
L'hypothèse qui est sous-jacente à cette proposition est que l'on peut légitimement
entreprendre des recherches démonstratives concernant la fonction des éléments conceptuels
qu'utilise le pénal sans pour autant qu'il soit méthodologiquement nécessaire d'aborder les
questions de fond découlant de leur axiomatique. En d'autres termes, ce que nous entendons
postuler c'est qu'il nous paraît possible d'examiner le "comment" d'une notion, sans attacher
au préalable une importance particulière au "quoi". Nous tenterons d'analyser et de justifier
cette affirmation dans le cours du présent chapitre en utilisant différents apports
épistémologiques et sociologiquesrelatifs à notre propos.
Nous pouvons affirmer d'emblée que notre hypothèse nous positionne davantage dans
la perspective du nominalisme méthodologique que dans celle de l'essentialisme
méthodologique. Avant de discuter cette affirmation, nousjugeons opportun d'identifier avec
clarté la distinction entre ces deux perspectives méthodologiques en ce qui concerne
l'appréhension des objets d'étude. L'extrait suivant de K. POPPER (1979: 33-34, c'est nous
qui soulignons) nous sera ici de la plus grande utiUté:
"Je nomme essentialisme méthodologique l'opinion de Platon ... selon laquelle l'objet
de la connaissance pure ou de la "science" est de découvrir et de décrire la nature véritable des
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choses, cest-à-dire leur essence. C'est une idée propre à Platon que l'essence des choses
sensibles (leur réalité) n'est autre que leurprimogéniteur ou leur Forme.. On comprend mieux
lessentialisme méthodologique en le comparant à la théorie opposée, le nominalisme
méthodologique, qui, au lieu de tendre àdécouvrir la réalité des choses età en d^nir lanature,
entreprend de décrire comment la chose se comporte selon les circonstances. et, plus
particulièrement, dedéterminer si cecomportement obéit à des règles constantes. Selon cette
théorie, la science a pourbutdedécrire etd'expliquer à l'aide delois universelles les choses et
les événements que notre expérience nous apermis de constater. Pour elle, l'instrumentpar
excellence de la description scientifique est le langage et, singulièrement, celles de ses règles
qui permettent de distinguer la phrase correctement construite d'un simple alignement des
mots".
La distinction dont question ayant ainsi été précisée, nous pouvons mieux expliquer la
raison pour laquelle nous devons opter pour une perception nominaliste de la dangerosité: en
effet, en favorisant le langage comme "instrumentpar excellence de la description scientifique"
-ce qui convient dailleurs àla nature discursive de notre terrain d'analyse -cette perspective ne
nous engage pas à "découvrir et <à> décrire la nature véritable" d'une notion, mais nous
permet d'emprunter délibérément la voie de la mise en lumière de son "comportement" "selon
les circonstances "(en l'occurence: les "circonstances" impliquées par l'idée de résistance).
Par ailleurs, le mode dappréhension du concept de dangerosité que nous venons de
proposer peut trouver appui au plan sociologique sur l'hypothèse de l'autonomie relative dont
jouissent les trois instances suivantes: la recherche fondamentale en criminologie, les discours
de légitimation du pénal et les pratiques de politique criminelle. Dès lors, selon cette hypothèse,
on ne doit pas présupposer une relation causale entre les résultats dela recherche fondamentale
de la criminologie, les objectifs déclarés du S.A.J.P. et les structures afférentes mises en place.
Il s'ensuit qu'il est légitime d'annoncer comme objectif spécifique la mise en évidence des
aspects fonctionnels d'un conceptpénal.
En ce qui concerne eil particulier les implications de cette hypothèse en relation avec les
propos de notre analyse, il ressort que la perception de la notion de dangerosité en tant qu'
objet résistant est davantage possible àpartir d'un questionnement ne portant pas sur la
conformité de cette notion avec un quelconque archétype conceptuel^; il convient plutôt de
chercher àétablir tout le spectre des significations et des implications susceptibles de résulter de
l'évocation de cette notion dans les modes d'action et de discours tenus dans le domaine du
^Etot entendu que l'élaboration de ce dernier aurait été faite au préalable par la recherche fondamentale de la
cnnunologie etaurait ensuite été transposée au plan des instances de politique criminelle.
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pénal. Aussi, est-ce làlemotif pour lequel nous avons préféré de saisir lanotion de dangerosité
comme objet résistant au niveau des "nratiaues discursives "qui créent ces signifactions etqui
jouent de ces implications.
Nous proposons ici le concept de "pratiques discursives " dans le sens où l'entend
M.FOUCAULT (1989: 9-11), à savoir comme "un niveau singulier parmi tous ceux qui
permettent d'analyser les systèmes depensée", niveau qui secaractérise "par la découpe d'un
champ d'objets,par la définition d'uneperspective légitime pour le sujet de connaissance, par
lafixation de normes pour l'élaboration desconcepts et des théories ". Cfes pratiques prennent
corps "dans des ensembles techniques, dans des institutions, dans des schémas de
comportement, dans des types de transmission et de diffusion, dans desformespédagogiques
qui à lafois les imposent et lesmaintiennent ". Il nous semble également intéressant de voir
comment cet auteur préconise le "mode de transformation " propre auxdites "pratiques
discursives
"La transformation d'une pratique discursive est liée à tout un ensemble souventfort
complexe de modifications qui peuvent se produire soit hors d'elle (dans les formes de
production, dans les rapports sociaux, dans les institutions politiques) soit en elles (dans les
techniques de détermination des objets, dans raffinement et l'ajustement des concepts, dans le
cumul de l'information) soit à côté d'elles (dans d'autrespratiques discursives). Et elle leur est
liée sur le mode, non d'un simple résultat, mais d'un effet qui détient à la fois sa propre
autonomie, et un ensemble defonctionsprécisespar rapport à ce qui la détermine."
Au total, nous nous proposons de considérer la notion de dangerosité en tant
qu'élément fonctionnel des mécanismes sociaux qui l'utilisent, des champs dans lequels elle
circule, des foyers qui la reproduisent. C'est également ce que suggère C. FAUGERON
(1981:161) lorsqu'elle écrit que "la notion de dangerosité s'évalue mieux par ses effets
sociaux, son usage social que par un contenu positif."
Des hypothèses précédentes il ressort que la perspective que nous entendons adopter
pourdégager unedéfinition provisoire de la notion de dangerosité comme "objet résistant" se
situe à l'opposé de celle dans laquelle il est d'usage de s'inscrire lorsqu'il est procédé à
l'examen des relations existant entre la recherche fondamentale de la criminologie et les
pratiques de politique criminelle. In concreto, ce dont il s'agit ici, ce n'est pas de considérer
quecesdeux matières se trouvent dans une relation du type de celle entre "offre" et "demande",
ce qui pourrait mettre la criminologie "directement au service de la politique criminelle "
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(G.HOUCHON, 1973: 302); au contraire, nous soutenons l'idée que l'on servirait mieux la
finalité sociale de la criminologie "en respectant les exigences internes de son développement en
tant que science" (ibidem). Dans cette optique, on voit nettement que la politique criminelle
constitue un obiet d'étude de la criminologie, autrement dit, un matériau que le criminoloeue
traite.
Certes, ce postulat d'analyse n'exclut pas - tant s'en faut - l'existence de réseaux de
communication reliant le processus de la recherche fondamentale en criminologie aux processus
d'élaboration et d'application de projets de politique criminelle. Il vise, au contraire,
précisément à déterminer les modalités affectant la communication entre ces deux processus et à
en tirer les enseignements nécessaires pour l'organisation d'une grille d'analyse des diverses
instances qui prennent le pénal comme objet d'étude et d'action (que ces instances soient
d'ordre scientifique, institutionelle ou idéologique).
A cet égard, nous pouvons supposer l'existence d'une certaine "zone d'échanges" qui
semble médiatiser la communication entre, d'une part, les résultats de la recherche
fondamentale en criminologie et, d'autre part, les "demandes" exprimées par les diverses
instances du contrôle social institutionnalisé. Le postulat de recherche sous-jacent à cette
hypothèse est le suivant^: alors que larecherche fondamentale en criminologie est réputée se
développer suivant la rationalité de son axiomatique, la manière dont ses résultats influent sur le
domaine de la politique criminelle, est, quant à elle, soumise à un processus particulier et
relativement indépendant de celui de leur élaboration. Dès lors, il est permis d'affirmer que le
processus de planification des projets d'action qui s'effectue au niveau étatique n'est pas en
principe dépendant des résultats de larecherche fondamentale delacriminologie^, n semble au
contraire que ce processus est lui-même tributaire de sa propre logique, du fait qu'il vise
également à atteindre des objectifs se situant au niveau d'autres instances sociales que celle du
"réel". Bien sûr, parmi elles figure en premier lieu celle de l'idéologie, d'où émanent les divers
discours de rationalisation du pénal visant à servir de socle de légitimation aux structures
institutionnelles mises en place. C'est ainsi qu'on a pu signaler - à l'issue des analyses
^ Les postulats d'analyse que nous exposons ici sont largement inspirés de la démarche que propose
D.GARLAND (1985) dans son ouvrage "Punishment and Welfare: a historv of pénal stratégies" à l'égard des
diverses "tactiques discursives" qui sont réputées se développer lors de la transposition des postulats du discours
programmatique de la criminologie de la fin de l'ère victorienne dans le processus d'élaboration d'un nouveau type
de légitimité qui aurait été compatible avec l'idéologie montante du "bien-être".
^ Acet égard, V.les remarques suivantes de G.HOUCHON (1973: 362) en ce qui concerne l'évolution laplus
récente de la notion de "politique criminelle" - il faut noter, en effet, que l'on se trouve, selon cet auteur, depuis
quelques années en présence "d'un plus grand dynamisme" à la détermination des "réactions sociales de toutes
sorte face à la criminalité"-: "La recherche scientifique n'apparaît pas toujours comme un système autonome à
l'égard de ces processus, elle les alimente et en est nourrie. La placefaite à la recherchefondamentale est surtout
marquée par deux traits. D'une part, le planificateur sait qu'il ne peut rien exiger de précis dans une perspective de
rentabilité ou de temps, d'autre part on attend des propositions nettement orientées vers lefutur".
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historiques portant sur les idées, les pratiques et les institutions pénales - qu'un certain écart
sépare les objectifs déclarés du système pénal et les implications du fonctionnement des
structures afférentes mises en place On est donc amené à postuler que:
"Lapénalité, dans sa technologie, dans ses dimensions stratégiques, dans les clientèles
qu' elle atteint, sélectionne,façonne et reproduit,prend, dans lesformes sociales de l'Etat une
place qui dépend de paramètres tout àfait indépendants du discours abstrait qui la légitime"
(G. HOUCHON, 1986: 237).
Il s'ensuit que, dans cette perspective d'analyse, les effets des projets d'action mis en
place dans divers secteurs du pénal, ne doivent pas être mesurés uniquement in concreto, en
termes d'effectivité (c'est à dire, à l'aune de leur pertinence opérationnelle pour réaliser les
intentions déclarées du système), mais aussi in abstracto, selon leur efficacité eu égard à la
cohésion idéologique qu'ils sont en mesure de promouvoir au sein d'une formation sociale
donnée. Dans cette perspective, D. GARLAND et P. YOUNG (1983: 16-17) avaient proposé
un modèle d'analyse du pénal préconisant la "despécification" Çto deconstruct ") des éléments
idéologiques que l'on trouve dans ses intentions déclarées^ (dans l'exemple précis qu'ils
utilisent et dont nous citons dans la suite un extrait, il s'agit bien de l'idéal de "réhabilitation"):
"Analyses should not be content to ask whether or not pénal practices do in fact
produce the "rehabilitative effect", or whether or not they operate according to their
rehabilitative daims. They should go on to deconstruct the term itself. asking what range of
meanings and implications have been signified under the sign of "rehabilitation"? How has this
term been employed in officiai and criminological discourses? What have been its social and
ideological effects? In others words, the discursive and ideoloçical elements of the nenal
comnlex must become obiects ofanalvsis in their own right. To analvze an institution in its
own terms is alwavs to limit radicallv the questions which can be asked of it and to
predetermine the answers which will be ^iven" (c'est nous qui soulignons).
L'illustration théorique de cet écart est explicable, selon G.HOUCHON (1987; 3, c'est nous qui soulignons),
par un renouveau d'intérêt pour la perspective de l'analyse historique dans le domaine pénal:"f/n des grands
mérites de ces histoires de l'enfermement et plus particulièrement de la prison est d'avoir mis fin aji
collec.tionnisme historique des pénalistes..Jl reste que l'on a peut-être trop fait de l'histoire pénitentiaire une
histoire des idées et pas suffisamment une histoire des faits sociaux. On perd aussi de vue le caractère
suprastructurel de l'histoire des idées."
A propos de cette approche particulière S.COHEN (1985: 30s.) s'exprime plus largement en termes de
"destructuring impulse" ("impulsion destructive"), attitude qui consiste à multiplier les attaques contre les
assises idéologiques et institutionnelles du système de contrôle social telles qu'elles se sont constituées depuis le
19ième siècle; il ramène à quatre les objectifs visés par ces "mouvements ou idéologies destructives"
Ç destructuring movements or idéologies")'."away from the state"; "awayfrom the expert"-, "away from the
institution"-, awayfrom the mind".
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Au terme des considérationsqui précèdent, nous pouvons récapituler les postulats de
recherche qui régiront notre constructionde la dangerositécomme"objet résistant:
1. Acceptation de l'autonomie relative des instances de la recherche fondamentale en
criminologie, de l'idéologie pénale et des pratiquesde politique criminelle.
2. Cette autonomie entraîne un hiatus et, partant, le cas échéant, un compromis, entre les
objectifs déclarés du SAJP et les structures institutionnelles créées pour les besoins de leur
mise en oeuvre.
3. Ainsi, est-on amené à désigner légitimement l'instance idéologique comme un terrain
d'analyse spécifique du fonctionnement du pénal.
4. Par ailleurs, les implications de la recherche fondamentale en criminologie sont liées
aux processus politico-administratifs se développant au sein du SAJP suivant un mode
d'interaction particulier qui justifie l'hypothèse de l'existence d'une "zone d'échanges " entre
ces implications et ces processus.
5. En définitive, pour saisir la notion de dangerosité dans ce circuit d'inter-références que
l'on voit s'établir entre les instances scientifique, politico-administrative et idéologique, nous
estimons plus adéquat, eu égard aux propos de notre analyse, de lui assurer une certaine
flexibilité conceptuelle et, dès lors, de la conserver surtout à titre de notion-repère désignant un
des enjeux des inter-relations entre les instances en question.
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2. Le potentiel opératoire de la notion de dangerosité.
Nous nous sommes longuement étendus dans les pages qui ont précédé sur
l'importance qu'il y a lieu d'accorder au choix de la perspective méthodologique adéquate pour
appréhender correctement la notion de dangerosité - en veillant notamment à ce que cette
appréhension soit opérationnelle pour l'exploration de l'hypothèse de résistance. Dès lors, il ne
nous a pas paru opportun de rechercher un quelconque "contenu positif " (C. FAUGERON,
1981: 161) de la notion de dangerosité; par contre, nous avons résolument choisi d'envisager
cette notion en tant qu' élément du fonctionnement du SAJP. De la sorte, nous nous sommes
assignés comme première tâche, pour la suite de notre démarche, de mettre en relief les
virtualités opérationnelles dudit concept. En d'autres termes, il s'agira de tenir compte des
impératifs fonctionnels qui résultent du potentiel opératoire contenu dans la notion de
dangerosité. Nous nous proposons donc de poursuivre une démarche démonstrative en vue de
mettre au point un dispositif d'analyse susceptible de guider nos développements ultérieurs à
propos des deux débats qui constituent l'échantillon de notre analyse.
A cet effet, nous allons exploiter des ressources provenant aussi bien du discours
fondateur de l'axiomatique de la dangerosité tel qu'énoncé par R. GAROFALO (section a) que
de l'hvpothèse sociologique de Ph. ROBERT qui a mis en lumière ses virtualités fonctionnelles
("section b). Dans un deuxième temps (seçtion_ç), nous allons entreprendre une lecture
combinatoire des postulats axiomatiques et sociologiques - tels que les uns et les autres auront
été préalablement établis - bien que nous n'ignorions pas que ces instruments de travail
s'inscrivent dans des perspectives épistémologiques et méthodologiques diamétralement
opposées et qu'ils relèvent de périodes historiques différentes, d'où le svncrétisme
méthodologique dont l'on pourrait nous taxer. Nous nous efforcerons toutefois de désamorcer
pareille objection en faisant voir que - nonobstant notre parti-pris de nous distancier par rapport
à une discussion de fond - il nous paraît opportun de ne pas faire l'économie des implications
opérationnelles qui découlent du discours fondateur de la dangerosité. Dans cette optique, nous
ne croyons pas qu'il s'agisse d'un syncrétisme entre les postulats axiomatiques et les
hypothèses sociologiques puisqu', en tout état de cause, ces deux instances épistémologiques
seront utilisées dans le même but et seront inscrites sur le même parcours conceptuel que celui
suggéré par l'hypothèse de résistance de la notion de dangerosité.
./.
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a. Les éléments opérationnels qui se dégagent
du discours fondateur de la notion de dangerosité.
Nous entamerons notre démarche par un détour du côté de l'axiomatique de la
dangerosité afin de mettre en évidence les éléments opérationnels de sa conception tels qu'ils
ont été énoncés par R. GAROFALO qui fut au demeurant le promoteur de sa théorisation en
criminologie.
Si l'on considère l'itinéraire historique suivi par la formation scientifiquede la notion
de dangerosité tel qu'il est retracé par J. PINATEL (1975: 566-567), il semble que "le concept
d'état dangereux est banal en psychiatrie dès le début du XIXe siècle Cependant, sa
"transposition " en criminologie a été opérée par R. GAROFALO en trois temps correspondant
respectivement à l'introduction, la précision et l'mtégration de ce concept Ainsi, il semble que
R. GAROFALO a eu d'abord en vue la seule idée de la "capacité criminelle", crystalisée par le
terme de "temibilità " et dont la première apparition remonte à un article publié en Octobre 1878
dans le "Giomale napolitano di filosofia e littere" sous le titre "Studi recenti sulla penalità":
dans un deuxième temps, ce concept de "temebilità" a reçu diverses précisions dans son étude
"Di un criterio positivo délia penalità" parue à Naples en 1880; finalement, le schéma intégral
de sa conception de la dangerosité apparaît sous sa forme achevée dans son oeuvre, devenue
depuis lors un classique, qui parut sous le titre: "La Criminologie" (première édition italienne
en 1885), oîi transparaît au surplus, à titre de complément conceptuel à la "temebilità ", l'idée
d' "adaptabilté Nous nous proposons de procéder ensuite à un examen différencié de chacun
de ces deux aspects de l'axiomatique de la dangerosité, en raison des virtualités opérationnelles
différentes qu'ils font entrevoir et de la manipulation particulière dont chacun d'eux a fait
l'objet à travers diverses formes historiques de contrôle social.
Le développement qui suit se rapporte à T instance scientifique de la criminologie et s'intéresse seulement à
cet aspect exclusif de la dangerosité. Certes, en procédant de la sorte, nous mettons entre parenthèse toute
problématisation concernant l'accomplissement des conditions nécessaires pour situer rigoureusement la
criminologie sur une telle instance. Cependant, il s'agit ici d'une tâche très précise, portant particulièrementsur
la mise en lumière de la portée spécifique des discours fondateurs de la criminologie à l'égard de la
conceptualisation de la dangerosité. Partant, nous trouvons légitime de développer cette question sans être
obligés de nous occuper préalablement de la question de la valeur scientifique des discours en question. Il nous
suffira donc ici de nous en tenir au simple constat que ces discours avaient été prononcés et avaient constitués la
"vérité scientifique" de leur époque et qu'ils ont toujoursun succèsnotable,encore que partiel, dans la nôtre...
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A. Sous son aspect "négatif (J.PINATEL, 1975: 567) de "temihilità l'idée de la
dangerosité désigne:
"La perversité constante et agissante du délinquant et la quantité du mal qu'on peut
redouter desapart, end'autres termes, sa capacité criminelle." (R. GAROFALO, 1905: 332)
Comme le note cet auteur, il s'agitd'un mot "qui n'a pas d'équivalent enfrançais
voilà comment s'explique, selon J. PINATÉL (1975: 507), sa traduction par les termes "de
périculosité, de redoutabilité, dedangerosité ouencore d'état dangereux." Cependant, malgré
que le promoteur de ce concept nouveau affirme qu' "îi n'y a là qu'un complément logique de
la théorie de la défense socialemoyennant lespeines" (R. GAROFALO, 1905: 332), la mise à
l'épreuve des virtualités opérationnelles du volet de"temibilità" a démontré l'échelle réduite de
son jeu, en raison notamment de sacontradiction fondamentale avec le principe classique de
"responsabilité morale". C'est d'ailleurs ce à quoi s'est heurtée 1' opérationalisation du projet
scientifique des positivistes italiens du 19ième siècle.
Commeon le sait, il s'agissait essentiellement des deuxperspectives contradictoires se
rapportant à l'élaboration d'une ontologie de l'homme et de l'idéal de justice: en fait, à la
doctrine classique du "libre arbitre ", les positivistes envisageaient de substituer un
raisonnementdéterministe; de ce fait, en lieu et place d'une conceptionde justice formelle et
rétrospective - essentiellement fondée sur la notion de 1' "acte poursuivi " - ils proposaient de
mettre l'idée dejusticeen étroite relation avec lesrésultats de l'étude "scientifique" de l'homme
- ce qui devait notamment avoir pour effet de placer à l'avant plan le concept-clé de
dangerosité!3. Dès lors, nous croyons opportun d'esquisser par la suite dans ses grandes
lignes la confrontation de la doctrine positiviste avec les prémisses du droit classique en
insistant particulièrement sur la tactique éclectique qu'apoursuivi surce point la doctrinede la
"défense sociale" prônée par 1' "Union Internationale de Droit Pénal"; nous entendons ainsi
éclairer les raisons qui ont présidé à pareil rétrécissement de l'échelle de jeu du volet de
"temibilità " de la notion de dangerosité.
R.GAROFALO (1905: 337) se prononce comme suit à ce sujet: "Car nous ne prétendons pas que le juge
mesure une quantité qui lui est inconnue, la possibilité qu'avait l'individu de résisteraux impulsions criminelles;
nousdemandons seulement qu' il évalue, d'après les données de l'expérience, la probabilité de l'avenirUous ne
voulons pas qu'il inflige un châtiment inutile, proportionné à cette quantité hypothétique et indéfinissable du
libre arbitre, mais qu' il adapte le moyen préventif, dans les limites de la nécessité sociale, ni plus ni moins.
C'estalors que le coupable subira vraiment la peinequ'auraméritée, non pas unefaculté douteuse de son esprit,
mais tout cequiforme sapersonnalité, c'est-à-dire son organisme psychique, sesinstincts etson caractère."
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II est certes communément admis que, dans la perspective des positivistes italiens, le
champ d'application du droit pénal était en même temps réduit et élargi: réduit, parce qu'on ne
devait incriminer qu'un'noyau dur'd'actes qui renvoyaient à une "véritable" nature criminelle;
élargi, parce que l'intervention pénale devait inclure certains individus avant même qu'ils ne
soient passés à l'acte criminel (celui-ci étant relégué au rang de symptôme ou d'effet), sur base
des déterminations physiologiques, psychologiques et sociales qui constituaient leur
personnalité. Or, la mise en oeuvre d'une telle stratégie se heurtait d'emblée au problème
essentiel du dépistage. Par ailleurs, au-delà de l'opposition au principe classique de "légalité"
qu'impliquait pareille stratégie, ce qu'il importe notamment de souligner dans le projet
positiviste - et qui a constitué d'ailleurs le talon d'Achille de son opérationalisation - c'est sa
prétention programmatique à être en étroite connexion avec un certain savoir anthropologique
tenu pour "vrai"; de la sorte, il était supposé assurer à lui seul l'efficacité de sa mise en oeuvre.
Notons cependant que c'est sur ce même point (c'est-à-dire les relations entre savoir et
pouvoir) que portaient également les thèses de la "défense sociale" prônées par l'Union
Internationale de Droit Pénal, bien qu'elles se soient situées certainement dans une perspective
opposée. En effet, si nous reportons à ce sujet à l'analyse de F, EWALD (1988: 314), nous
pouvons observer qu'il s'agissait essentiellement d'une nouvelle manière d'envisager les
rapports entre science et politique, savoir et pouvoir, bref, d'une nouvelle "méthodologie
politique " qui était "celle d'une politique pure, qui ne soit plus dépendante de la constituiton
préalable d'un savoir vrai sur ses objets, mieux: d'une politique dont la rationalité est construite
sur la base d'une ignorance constitutive."
Il s'ensuit que cette dissociation totale du dispositif punitif par rapport à tout savoir
préalable susceptible de lui offrir une base de "vérité scientifique" implique "une nouvelle
manière de gérer la causalité" (F.EWALD, 1988:318), bien distincte de celle prônée par les
positivistes italiens. En effet, si ceux-ci préconisaient "une sorte d'indexation de la politique sur
le repérage de causalités objectives" (ibidem), l'apport des tenants de l'école de la "défense
sociale" consistait, par contre, à établir une "responsabilité sam faute" sur la seule base du
concept de "risque". Celle-ci était en effet le produit d'une muîaÛKM inspirée du droit civil et qui
a rendu possible de "greffer" sur le pénal ce qu'il pouvait y avoir d'essentiel dans les thèses de
l'anthropologie criminelle. A ce sujet M. FOUCAULT (1981: 420) a émis une hypothèse
intéressante que nous reproduisons dans ses grandes lignes: selon cet auteur, c'est la mise en
place d'un "échangeur" qui avait permis d'amender radicalement la formulation de l'idée de
causalité telle qu'elle était proposée par les positivistes:
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"Cet échangeur, c'est la notion capitale de risque, auquel ledroitfaitplace avec l'idée
d'une responsabilité sans faute, etauquel l'anthropologie ou lapsychologie ou lapsychiatrie
peutfaire place avec l'idée d'une imputabilité sans liberté. Le terme, désormais central d' "être
dangereux", ou de "témibilité", aurait été introduitparPrins à lasession de septembre 1905 de
l'Union internationale de droit pénal." (c'est nous qui soulignons).
Désormais, la question de la subjectivité criminelle sera détachée de celle de
l'établissement d'une faute, rendant ainsi un individu pénalement responsable "sans avoir à
déterminer s'il était libre mais en rattachant l'acte commisau risque de criminalité que constitue
sa personnalité propre. Il est responsable puisque, par sa seule existence, il est créateur de
risques." (F.TULKENS, 1988:12).
Aussi - sans avoirbesoin de se porter du côtéde la science comme le suggéraient les
positivistes italiens - a-t-on procédé à l'annexion législative de la"temibilità " garofalienne par
le biais du dispositif conceptuel de la responsabilité civile en tantque responsabilité "sans
faute", "déculpabilisée", ce quiconstituait pour M. FOUCAULT "une ligne de transformation
majeure de la subjectivité criminelle". Cette intégration de la "temibilità " dans le moule
classique préfigure selon Ch. DEBUYST (1954: 600) la période "postpositiviste" de
l'évolution historique de la dangerosité, et ce, précisément, parce que cette période étaitdéjà
fortement marquée par une utilisation faussée de la notion de dangerosité par rapport à la
conception initiale qu'en avait donnée R. GAROFALO, puisque aussi bien "le critère de la
dangerositéfut, non pas la personnalité du délinquant, mais bien l'existence ou non d'une
situation objective déterminéepar la loi. Il suffit de se souvenir de la loifrançaise de 1885sur
la relégation." (Ch.DEB\JYST, ibidem).
Si de la sorte la dangerosité a pénétrédans le domaine du droit pénal, il n'en est pas
moins vrai qu'elle n'a pu développer entièrement sa dynamique opérationnelle que dans les
deux zones les plus fragiles du pénal, à savoir le domaine des mineurs et celui des
"anormaux"Au surplus, le potentiel opératoire contenu dans le concept de "temibilità" est
resté partiellement inexploité (notamment dans ses aspects concernant l'état dangereux "pré-
délictuel ") en raison de son incompatibilité avec la rationnalité classique. Par contre, comme
nous n'allons pas tarder à le voir, son pilier d' "adaptabilité " a connu unacceuil plusfavorable
dans les discours et lespratiques pénales, notamment auniveau du secteur pénitentiaire.
A ce sujet, Ch.DEBUYST (1954: 601) rappelle que:"£>a/i5 ces cas. la notion dedangerosité seraprise dans
son acception totale; il ne s'agitplus uniquement de nous préserver d'un danger, mais également, aprèsavoir
recherché lesfacteurs de cette dangerosité, deprendre une mesure enfonction dela réadaptation quireste possible
pour le délinquant."
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B. Comme nous l'avons vu dans le bref exposé historique ci-avant, l'intégration de
l'axiomatique de la dangerosité s'estachevée par l'énonciation du concept d' "adaptabilité
J.PINATEL (1975: 567) expliquecomme suitcet élargissement notionnel:
"Garofalo ne tarda pas à trouver ce conceptde témibilité trop restrictif, trop négatif. Il
voulut s'élever à une notion plus large, plus constructive. Au-delà de la témibilité, l'état
dangereuxdoit tenir comptede l'adaptabilité."
En fait, lorsque R. GAROFALO introduisit ce concept dans sa "Criminologie", ce
n'était qu'afin de le substituer au principe classique de la proportionnalité entre la gravité de
l'acte commis et la quantité du "mal" à infliger à son auteur. Ce faisant, il affirmait sa ferme
opposition à la conception "idéaliste" de la justice qu'affichaient les classiques en proposant
comme solution de rechange un critère "positif" consistant dans un "moven répressif
exactement approprié, c'est-à-dire l'obstacle capable d'éloigner le danger" (R. GAROFALO,
1905: 328, souligné dans l'original); ce critère était encore précisé "par la possibilité
d'adaptation du délinquant, c' est-à-dire par les conditions du milieu dans lequel on peut
présumer qu'il cessera d'être dangereux." (ibidem, p. 330).Dans cette perspective, il formule
ledit critère comme suit:
"A la recherche de la proportion pénale, nous en avons substitué une autre: "La
recherche de l'idonéité du counahle à la vie sociale dans les différents cas de délit." C'est dire,
en des termes différents, qu'au lieu de mesurer la quantité de mal qu' il faut infliger au
criminel, nous essayerons de déterminer le genre defrein adapté à la spécialité de sa nature...
Nous ne saurions donc énoncer le problème que dans les termes suivants: "Quel est le moyen
de déterminer la perversité constante du délinquant et le degré de sociabilité qui lui reste? "
(R.GAROFALO, 1905: 328-329, souligné dans l'original).
\
Ce que l'on pourrait déduire en premier lieu des considérations ci-avant de
R.GAROFALO, c'est que le pilier d' "adaptabilité " constitue la forme "positive" de la
dangerosité, en ce sens que, partant d'une appréciation des virtualités de réhabilitation de
l'individu, elle préconise la mise sur pied du dispositifnécessaire pour atteindre sa réadaptation
sociale. Ainsi, malgré son énonciation historiquement ultérieure, l'appréciation de 1'
"adaptabilité " doit méthodologiquement précéder - selon l'ordonnance finale du schéma
conceptuel de R. GAROFALO - cellede la "temibilità ". n s'ensuit que le pilier (S"adaptabilité"
assure la pénologie d'une vaste gammede ressources de divers ordres et l'invite à élaborer un
projet d'action beaucoup plus prometteur que la seule mission prophylactique que lui réservait
la doctrine de la "temibilità ". C'est dans ce type d'explication que nous pouvons du reste
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localiser la raison de l'enthousiasme provoqué chez les tenants du "modèle médical" par
l'énonciation de la doctrine de 1' "adaptabilité ":
"On voit combien la nouvelle formule est plus vaste, plus souple que la première,
qu'elle englobe nécessairement. Elle se caractérise par lefait qu'elle est orientée dans un sens
constructif. Ici la constatation de témibilité n'est plus unefin en soi, elle ne peut intervenir
qu'après que touteslespossibilités d'adaptation aient été recherchées et qu'on ait échouédans
cette recherche. L'optique dans laquelle on se place est donc tout à fait différente, elle est
pratiquement l'inversede celle qui avait étéprise originairement." (J.PINATEL, 1954: 328).
Après avoir fait le tour de certainsaspects de l'axiomatique de la dangerosité en ce qui
concerne particulièrement certains impératifs liés au mode de fonctionnement du SAJP, nous
sommes probablement à même de mettre en relief le "mécanisme de double ieu" dont son
dispositif conceptuel semble être porteur; nous croyons que ce qu'on peut déduire, d'une
manière générale, du développement précédent, c'est que les virtualités opérationnelles dudit
conceptse sont révélées tellement étendues qu'elles ont pu susciter chez certainscriminologues
l'envie d'élargir leur champ de compétences^^, plus précisément, il nous semble que le
potentiel opératoire de cette notion peut pourvoir le champ du contrôle social de plusieurs
modalités de régulation se complétant mutuellement Dans ces conditions, le "double jeu" que
le dispositif pénal est réputé mettre sur pied en raison des virtualités opérationnelles de la
dangerosité ne vise à rien d'autre que produire les conséquences sociales que peuvent entraîner
l'activation simultanée des pratiques et des logiques impliquées par les deux paliers de la
dangerosité (à savoir, ceux de "temibilità" et d' "adaptabilité").
En définitive, ce que nous pouvons dégager de ce détour du côté de l'axiomatique de la
dangerosité c'est que les éléments opérationnels contenus dans son discours fondateur
semblent condenser en eux-mêmes les deux stratégies génériques poursuivies par le contrôle
social - compte tenu bien sûr du mode spécifique selon lequel il fonctionne dans l'ensemble de
la structuration d'une formation sociale historiquement déterminée - ces stratégies pouvant
Compte tenu des espoirs de succès que nourrissaienl les milieux criminologiques en raison des prétendues
virtualités opérationnelles du concept de dangerosité telles que nous venons d'évoquer, il nous semble assez
significatif que, convié à envisager la question de 1' "état dangereux" du point de vue de la "criminologie
appliquée", J.PINATEL (1954; 339) ait tiré la conclusion suivante dans son exposé présenté au 2ième Cours
International de Criminologie: "La conclusion qui se dégage de tout cela, c'est que la notion d'état dangereux est
susceptible de nuancer une politique criminelle trop souvent uniforme et, partant, inefficace. Tant que l'on ne
distinguera pas entre l'état dangereux chronique, marginal ou occasionnel, tant que l'on ne différenciera pas les
méthodes pénales des méthodes médicales et socio-éducatives, tant, en un mot, que la pénologie ne sera pas
basée sur la criminologie, mais restera dominée par les abstractions juridiques, il ne faut pas espérer voir
progresser nos institutions ou augmenter notre science."
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généralement être désignées par les termes d' "exclusion" (comme pendant de la "temibilità ") et
d' "inclusion" (comme pendant de 1' "adaptabilité ").
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b. Les éléments opérationnels de la notion de dangerosité
qui se dégagent par l'analyse sociologique.
Comme nous l'avons souligné, nous ne saurions nous satisfaire pour constituer notre
batterie conceptuelle du seul discours fondateur de lanotion de dangerosité. En effet, si nous
voulons faire preuve d'attitude critique dans leprocessus desadéfinition provisoire, il importe
de recourir corollairement à des sourcesde structuration qui tiennentcompte d'autres instances
épistémologiques dont relève cette notion. Pour ce motif, nous avons décidé d'introduire dans
la batterie conceptuelle de notre analyse l'hypothèse sociologique émise à ce sujet par Ph.
ROBERT (1984: Chap. 8). Celle-ci porte essentiellement sur les aspects opérationnels que
présente actuellement ladangerosité, compte tenu d'une conjocture sociopolitique particulière,
caractérisée notamment parla mise en avant d'un certain pragmatisme à propos des questions
pénales:
"Le mouvement néo-réaliste ne rejette pas la dangerosité, tant s'en faut, mais son
rabattement criminologique sur l'examen in concreto de la dangerosité individuelle et sur le
"traitement". Soupçonnées par les uns d'énerver la répression, par les autres d'euphémiser
seulement une chronicisation inchangéedes illégalismes, cespolitiquesploient en outre sous
leursaveux defaible efficience et sous leurfaible cohérence conceptuelle. Tout au contraire,
grandit le recours à la présomption légale et irréfragable de dangerosité pour les auteurs
d'infractions réputées violentes. Ce qui s'effondre c'est la conception d'une dangerosité qui
serait appréciée in concreto par l'examen de lapersonnalité. Grandit, au contraire, le recours à
la dangerosité postulée in abxtracto en considération de la gravité imputée à l'acte."
(Ph.ROBERT, 1984: 153, c'est nous qui soulignons).
Ce qu'on peut inférer d'emblée de l'hypothèse qui précède, c'est qu'elle se situe
résolument sur le plande l'analyse sociologique et qu'elle démonte le potentiel opératoire de la
dangerosité en se servant d'une distinction entre deux modes possibles pour sa miseen oeuvre:
"in concreto" et "jn gb^trqctç".
a. Le premier est par excellence le mode de fonctionnement du "modèle médical" et
englobe le potentiel opératoire que nous avons déjà rencontré dans la conception garofalienne
de la dangerosité (à savoir, lespaliers de "temibilità" et d' "adaptabilité "); il s'ensuit quedans
son fonctionnement "in concreto" la dangerosité recouvre exclusivement les pratiques pénales
qu'entraînent la mise en oeuvre des mesures de neutralisation ( '^temibilità ") ou/etdes actions
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pédagogiques et thérapeutiques Ç'adaptabilité "), sans pour autant déborder des limites du
domaine correctionnel^^.
b. Par contre, dans son fonctionnement "in abstracto", la dangerosité s'avère susceptible
d'une opérationalisation plus étendue, et ce:
- soit comme supplément gestionnaire dans le cadre d'un modèle de S.AJ.P.
s'organisant principalement sur l'axe de légalité - sans toutefois que soit exclue l'attribution
d'un statut juridique à part pour ceux qui sont présummés "dangereux";
- soit comme instrument idéologique d'une formation sociale donnée, en dramatisant le
discours sur la montée de la criminalité, en diffusant de stéréotypes de délinquants
"monstrueux", "dangereux", etc, mais aussi en produisant par réaction des contre-effets de
légitimation du pénal^^.
Si nous avons expressément choisi cette hypothèse c'est parce que, au contraire du
discours doctrinal garofalien, les aspects fonctionnels de la dangerosité sur lesquels elle porte
ne se déduisent pas de son axiomatique - tant s' en faut; ils s'induisent bien plutôt au départ
d'une réflexion sociologique prenant en compte les implications sociales de l'utilisation de cette
notion. En d'autres termes, nous croyons que la valeur heuristique de l'hypothèse de Ph.
ROBERT pour le propos de notre analyse tient au fait qu'elle nous permet de situer
sociologiquement les virtualités opérationnelles de la dangerosité, c'est-à-dire de reconnaître
ses effets sur les différentes instances d'une formation sociale donnée.
Ce pénalocentrisme se manifeste nettement dans le dernier paragraphe des propositions de J.PINATEL citées
supra, p. 26, Note 15
S'agissant des contre-effets délégitimants qui sont susceptibles d'être produits par des discours sur l'insécurité,
nous croyons opportun de citer à titre illustratif les remarques suivantes de C.FAUGERON (1981: 173):
"Paradoxalement, le discours sur l'insécurité a aussi une action délégitimante, dans la mesure où il
montre l'inefficacitédes institutions répressives à maintenir l'ordre, à assurer la reproduction de manière parfaite;
d'où la croyance, de plus en plus répandue, en l'incapacité du système de justice pénale à empêcher la
désorganisation du corps social. Cette croyance vient à justifier, à son tour, la constitution de regroupements d'
"auto-défense", l'Etat (au sens restreint du terme) n'apparaissant plus comme un stabilisateur sufflsament
puissant.
Le discours a dans ce cas dépassé son but: polarisation du champ idéologique sur un problème
particulier, peut-être, mais aussi légitimation de contre-institutions.
On voit que, là encore, le système ne se bouclepas absolument sur lui-même,et le discours du pouvoir
et de l'ordre se fragilise de ce qui devrait le solidifier. C'est qu'il s'adresse à des classes, fractions de classe,
groupes sociaux qui le reçoivent, l'interprètent à leur manière et selon les paramètres de leur situation. La
complexité du champ idéologique est la complexité du social lui-même, dans ses contradictions." (c'est nous qui
soulignons).
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c. Proposition d'une lecture combinatoire
des implications axiomatiques et sociologiques
relatives au potentiel opératoire de la notion de dangerosité.
Nous avons tenté dans les deux sections précédentes de dégager les virtualités
opérationnelles de la notion de dangerosité en nous appuyant à la fois sur les implications de
son discours fondateur et sur certains acquis contemporains de la sociologie du pénal qui nous
ont paru particulièrement relevants pour l'élaboration d'un schéma conceptuel de cette notion
qui soit susceptible de guider notre analye. Pour l'heure, nous procéderons à une lecture
combinatoire des hypothèses de R. GAROFALO et de Ph. ROBERT qui - malgré ou, mieux,
en raison de la perspective différente dans laquelle elles se situent - nous semblent susceptibles
de nous faire accéder, dans leur ensemble, à une vision plus complète du potentiel opératoire de
la dangerosité. En fait, la disposition de ces deux hypothèses dans un même schème conceptuel
ne nous paraît pas incongrue, attendu que la conception de R. GAROFALO peut adéquatement
trouver place - en tant que cas d'espèce - dans l'hypothèse sociologique de Ph. ROBERT, sans
pour autant que la rigueur théorique de l'une ou de l'autre s'en trouve compromise.
De la sorte, nous nous efforcerons d'ésquisser le schéma d'une ossature integrée du
potentiel opératoire de la dangerosité, ce schéma devant ultérieurement nous servir de grille
d'analyse de quelques aspects significatifs de l'évolution qu'ont connue les débats nord-
américain et européen en cette matière. Ainsi se dégage une structure à deux piliers dont l'un
(celui qui concerne le fonctionnement de la dangerosité "in concreto") est apparemment
susceptibled'intégrer les ingrédientsessentielsde l'hypothèsegarofalienne.
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LE POTENTIEL OPERATOIRE DE LA NOTION DE DANGEROSITE














LE DEBAT NORD-AMERICAIN AUTOUR DU "MODELE DE JUSTICE"
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Préambule
Nous pensons que le débat nord-américain autour du "modèle de justice" ÇJustice
Model") constitue un de ces événementsde l'histoireactuelledu pénal qui peuvent nous aider à
illustrer notre hypothèse de résistance de la notion de dangerosité.
Certes, il peut paraître - de prime abord - étonnant que nous ayons pris parti pour une
solution consistant à situer l'investigation des points de résistance de la notion de dangerosité
dans le champ discursif d'un débat visant essentiellementà mettre en relief les aspects juridico-
répressifs du pénal aux dépens de son volet clinique (option qui était celle présentée dans les
piliersd' "adaptabilité" et de "temibilità" de l'axiomatique garofalienne de la dangerosité).
Pourtant, si par l'idée de résistance nous voulons expressément démontrer la présence
"maligne" de la notion de dangerosité dans des foyers conceptuels et socio-politiques qui
sont sans rapport apparent avec ses implications axiomatiques, il nous paraît adéquat
d'examiner l'émergence de la dangerosité dans un contexte tel que celui du débat nord-
américain. De la sorte, nous pourrons mettre en évidence les limites de la contestation du
modèle médical et les dérives dudit débat, lesquelles ont donné lieu à des retours en arrière en
direction de postulats émanants du système conceptuel de la dangerosité. En somme, ce que
nous nous proposons de faire dans la présente partie de notre thèse, c'est de développer une
problématique susceptible de soumettre à une interrogation systématique certains aspects du
débat nord-américain en matière du "modèle de justice ", tels qu' ils seront mis mutuellement en
relation par la question de la résistance de la dangerositéqui leur sera posée.
A cet égard, nous croyons qu'il convient d'organiser notre cheminement en trois temps
successifs:
1. dans un Premier chapitre que nous intitulons "Lesacteurs, les enjeux et le jeu", nous
allons donner un aperçu général du débat en question de manière à pouvoir établir les
principales lignes de force en présence, les inter-relations qui se produisent entre elles et les
enjeux mis ainsi en lumière;
V. supra. Première Partie, p. 11.
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2. ensuite (Chapitre deuxième'), nous focaliserons notre questionnement sur l'itinéraire
conceptuel suivi par A. von HIRSCH pour la formulation de sa théorie de "just desert " Ç'juste
dû ") (Section D. cet itinéraire nous paraissant très significatif du tournant utilitariste que le
débat en question a pris à un moment donné (Section 2). aboutissant ainsi à une polarisation
articulée autour de la stratégie d'incapacitation (Sections 3 et 41 C'est sur ce point précis du
débat nord-américain que nous pouvons faire apparaître les effets de résistance de la notion de
dangerosité, et ce, parce que, comme nous le montrerons, l'hypothèse sous-tendant la stratégie
de l'incapacitation se rapproche de l'axiomatique garofalienne de la "temibilità", en ce sens que
l'une comme l'autre de ces deux stratégies de prévention criminelle visent essentiellement à
dépister la "capacité criminelle" de certains individus ou catégories d'individus;
3. dans un dernier temps (Chapitre troisième"), nous nous efforcerons d'accommoder la
définition provisoire que nous avons préalablement donné à 1' hypothèse de résistance de la
notion de dangerosité en tenant compte des implications précises qui découleront de notre
cheminement à travers le débat nord-américain (Sections 1 et 2).
Chapitre premier
LES ACTEURS, LES ENJEUX ET LE JEU
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L'impétus réformiste qui avait secoué auxalentours des années 70 le champ des idées
et des pratiques pénalesaux Etats-Unis, portaiten premier lieu sur l'abolition du système des
sentences d'emprisonnement indéterminées19 et de l'octroi des libérations conditionnelles
["parole system deux régimes dont l'implantation concertée était censée promouvoir l'éthos
positiviste^^ de la"réhabilitation" des délinquants^l.
Le terme "sentences indéterminées" ("indeterminate sentences") a connu un accueil favorable dans les
législations des Etats américains dès le Congrès de la "National Prison Association" qui s'est tenu en 1870 à
Cincinnati. Cependant, du point de vue de sa concordance effective avec la mise en place du "modèle
thérapeutique" dans le cas d'espèce du SAJP nord-américain, il nous semble que le qualificatif "sentences
ind^inies" Ç'indefinite sentences") est plus approprié. En effet, la pieire angulaire de l'application dudit modèle
consistait en l'occurrence dans ce que le temps d'une peine carcérale n'est jamais déterminé a priori par le juge,
lors du pronocéde la sentence, mais que la duréeeffective de l'incarcération implique un choixdifférentà chaque
étape de la trajectoire pénale de l'inculpé, le pouvoir décisif de sa libération définitive revenant, en dernière
ressort, aux comités de libérations conditionnelles {"parole boards").C'est d'ailleurs ce que propose N. MORRIS
dans son ouvrage "The habituai criminal". paru pour la première fois en 1951, donc plusieurs années avant la
mise en cause du modèle médical et l'ouverture du débat relatif: "There is much confusion between the
indeterminate and the ind^inite sentence... A sentence fixing only either the minimum or the maximum term,
and leaving the exact date ofrelease to an administrative authority, is likewiseind^mite." (idem, p. 21).
20 Concernant l'hypothèse du déclin de l'éthos positiviste, S. COHEN (1985: 142) fait observer unemutation
plus profondequi se traduitpar "an attack on Freudian-derived"innerstates" modelsoftreatment: a movefrom
mind to body in which behaviourist models have become more influential, rather than treatment abandoned
altogether". A 1' appui de sa thèse il évoque les positions de M. E. WOLFANG et de D. CRESSEY: "One
leading American criminologist, Wolfang, cites with approval the décliné ofinterest in causes infavour of the
neo-classical concerns with Justice, rights and policy. He advocates a "behavioural science approach" which
"suggests that we react to correlative conséquences and seek to alter known effects rather than to reach into the
enormous chain of variablesfrom proximate tofirst cause". An equally distinguished colleague, Cressey, has
criticized the shift away from the whole scientific enterprise of generating valid causal propositions towards
simply "increasing the efflciency of the punitive légal apparatus". He sees this as turning the typical modem
criminologists into a "technical assistant to politicians bent on repressing crime." If this "know nothing
criminology" continues, by 1990 sociological criminology will be "gasping its last breath". (idem, p. 150).
21 Certes, on peut rencontrer dans lalittérature américaine des critiques de l'idéal de "réhabilitation" antérieures à
celles des années '70 sur lesquelles toutefois elles anticipaient souvent en avançant les mêmes arguments. A titre
indicatif nous pouvons citer la critique précoce de F. A. ALLEN (1959; 229-230) que A. K. BOTTOMLEY
(1980: 27) crédite d'ailleurs de l'introduction du syntagme "rehabilitative idéal" et qui avait déjà remarqué que
"The rehabilitative idéal has been debased in practice and that the conséquences resultingfrom this debasement
are serious and, at times, dangerous...Under the dominance of the rehabilitative idéal the language oftherapy is
frequently employed, wittingly or unwittingly, to disguise the true state of affairs that prevails in our custodial
institutions and at other points in the correctional process(229)...the rise of the rehabilitative idéal has often
been accompanied by attitudes and measures that conflict, sometimes seriously, with the values of individual
liberty and volition.(230)".
am. wuvAm
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De la sorte cependant, le pouvoir décisionnel de la magistrature se trouvait médiatisé et
affaibli par "l'interaction institutionnalisée d'un grand nombre d'acteurs dont les rôles <étaient>
d^inis, qui <étaient> obligés de suivre des règles définies et qui <partagaient> la responsabilité
dans l'obtention d'un but." (F. TULKENS, 1983: 508, c'est nous qui soulignons). Il en
résultait une grande disparité ("disparity") dans le "sentencing" doublée d'une haute discrétion
dans le traitement de divers cas. Il est ainsi mis en évidence que le système de peines
indéterminées faisait partie intégrante de la stratégie de réhabilitation dans le cas d'espèce du
S.A.J.P. nord-américain2'2 et, partant, ce même système constituait la cause principale de la
production d'effets de justice discrétionaire ("discretionarvjustice").
En échange, on proposait de renforcer l'apparatus judiciaire et de limiter le pouvoir
décisionnel des instances administratives. Dans cette perspective, les réformes suggérées
révélaient nettement un enieu de rapports de pouvoir entre, d'une part, la magistrature - qui
ambitionnait de récupérer sa fonction décisionnelle dont elle s'était dépossédée au profit des
comités de libérations conditionnelles ("parole boards") - et, d'autre part, les instances
administratives - qui apparaissaient comme plus compétentes pour repondre aux mandats
d'individualisation de lapeine émis par lemodèle médical23.
On est ainsi amené à repenser le problème de la pénalité mais, cette fois, dans des
termes notablement divergents. En effet, il convient de souligner d'emblée que la recherche de
remèdes aux inconvénients du modèle dit thérapeutique avait été envisagée différemment par
chacune des parties impliquées dans ce mouvement de réforme, en raison notamment du fait
que les acteurs sociaux en présence ne partageaientpas les mêmes prémisses idéologiques ni ne
V. à ce sujet D. FOGEL (1981: 63), selon lequel la sentence indéterminée est un produit de la pensée
clinique; idem chez A. BLUMSTEIN (1987: 167): "Since the indetermnate sentence - with its emphasis on a
subséquent assessment ofwhen an ojfender was "rehabilitated" - represented a central aspect ofthe rehabilitative
strategy, this led to a significant shift toward determinate sentences.".
23 V. à cesujet l'étude deA. HEINZ, J. HEDSfZ, S. SENDEROWTTZ, M.-A. VANCE (1976: 2): "Our analysis
suggests that the popular issue ofwho should hold the sentencing discrétion is less important than the question
ofhow the sentencing décisions are made - not "how" in the sense of "procédural due process", the right to
hearing and to counsel and the like, but rather in the sense ofthe nature ofthe evidence taken into account, the
manner in which that evidence is weighted, and the nature ofthe values and objectives that the décisions are
intended to implement". En ce qui concerne l'enjeu de transfert de pouvoir évoqué dans notre texte, ces auteurs
attirent également l'attention sur un conflit des objectifs, conflit qui est inhérent à la logique de l'abolition des
"parole boards"-. il s'agit, d'une part, du postulat normatif de l'individualisation de la peine (notamment dans ses
aspects d'évaluation du risque de récidive)et, d'autre part, des mn/lalitésadministratives(internes) de l'opération
du S.AJ.P. (notamment la pression des contraintes organisationnelles exercée sur la magistrature). Sur ces
sujets les mêmes auteurs font remarquer que:"Simple décisions rules obviously conflict with the desire for
individualized judgments. They are the antithesis of a discretionary, subjective assessment of ail the known
circumstances qfeach individual case. Because ofcaseload pressures, however, such décisions rules are likely to
evolve de facto, even if individual treatment is declared to be one of the formai values of the system...
Regardless of our lack of success in the enterprise to date, the prédiction of risk is, without much doubt, the
most important responsibility vested in parole boards." (idem,p. 21).
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visaient les mêmes finalités. A titre d'exemple, nous pouvons faire remarquer qu'une mesure
pénale qui pouvait paraître "juste" aux yeux des utilitaristes - parce qu'elle était considérée
comme opportune du point de vue de la prévention criminelle - ne correspondait pas pour
autant à l'idée de justice que s'en faisaient les rétributivistes - pour lesquels une mesure pénale
devait être principalement conçue en termes d'équité et de proportionnalité entre acte commis et
peine infligée^^ Qn peut donc observer que, malgré l'attraction qu'avait exercée l'idée de
promotion d'un "modèle de justice" ("justice moder)s\}x tout le spectre sociopolitique nord-
américain de l'époque, cependant, au delà d'une apparente coïncidence çonjocturelle des
plusieurs tendances sous la bannière de contestation du "modèle médical", il importe de
discerner plusieurs lignes de force, qui tantôt s'entrecroisaient, tantôt s'opposaient, ce qui a
conduit B. HUDSON (1987: 37) à remarquer avec justesse:
"The success ofthe justice model is due in large measure to the way in which it appears
to offer ail things to ailpeople." !
Afin d'illustrer l'asymétrie ci-dessus évoquée des lignes de forces du débat en question,
nous nous proposons d'opérer par la suite un bref tour d'horizon dans la littérature qui a traité
du sujet et d'indiquer la manièredont certainsauteurs se réfèrent à la question:
D. CLARKE (1978: 28) parle d'un "emergent cluster of ideas and proposais
concerning the nature and purpose oflaws, the criminal justice system and pénal policy. Its
protagonists are united in their opposition to the "treatment ethic" in pénal philosophy but differ
markedly in terms of their scope, theoretical premises, politics, purposes and concrete
proposais. The guiding thread is the emphasis on justice, although, clearly, the précisé
meaning ofthis will differ within a loose coalition which includes both radicals and libérais" ;
D. GREENBERG et D. HUMPHRIES (1980) ont qualifié ce débat de "cooptation of
fixed sentencing reform";
N. MORRIS (1982: 729): "From a considérable diversity of political and social
perspectives there is agreement on the needfor sentencing refom. But to agree on the need is
Cf. à titre illustratif les considérations suivantes d'A. von HIRSCH (1986a: 70) qui fut un des plus éminents
représentants du courant rétributiviste/libéral:"'W^/!e/j the offender is punished commensurately with his offense,
the state is entitled to sacrifice his rights to that degree because that is what he deserves. A utilitarian theory of
allocation (one based on deterrence.for instance) could lead to punishing the offender more severely than he
deserves if the net bebefits of so doing were to outweigh the costs. The excess in severity may be useful for
Society, but that alone should not justify the added intrusion into the rights ofthe person punished."
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not to agree on its direction and one cannot at présent look on ejforts ofsentencing reform in
the United States other than with profound anxiety";
C. FAUGERON et G. HOUCHON (1985: 117) y ont vu le "fruit d'une méprise,
d'une alliance objective... tout imprégnée d'un débat idéaliste"',
A. NORMANDEAU (1986: 314) s'y réfère en le qualifiant de "coalition surprenante
mais conjoncturelle des libéraux et des conservateurs enfaveur de la sentence déterminée"-,
se situant dans une perspective que l'on pourrait qualifier de fonctionnaliste, D.FOGEL
(1985: 225) propose, pour sa part, une explication des positions soutenues par les différents
acteurs du débat en prenant en considération la place qu'ils occupaient dans les "deux arènes
essentielles pour les débats de caractère pénal <aux Etats Unis>, celle des théoriciens et celle
des praticiens".
Après ces remarques préliminaires nous pouvons entamer notre cheminement dans le
champdu débat nord-américain en examinant en premier lieu les situations socialesqui 1' ont
suscité.
Tout d'abord, il importe de souligner l'anxiété provoquée par le problème de
surpopulation qui, depuis longtemps, perturbait le secteurpénitentiaire et qui a débouché, au
début des années '70, sur le déclenchementd'une sériede mutineriesparticulièrement sauvages
et sanglantes qui se sont étalées sur une période de trois ans; parmi elles on peut citer, à titre
indicatif, celle de "state prison" de Homelsburg en Pensylvanie, de "jail" de Tombs et du
pénitencier d'Atticadans l'Etatde NewYork, toutes troissurvenues en 1971, ainsi que ceUe de
la prison d'Oklahoma survenue en 1973.
Il semble donc que le'mouvement des détenus joua un rôle moteur dans la contestation
sociale du modèle thérapeutique, et ce, du fait que les mutinés revendiquaient leurs droits
civiaues^^ et s'étaient par ailleurs gagnés le soutient de militants "extérieurs". Cependant,
même s'il faut reconnaître avec S. COHEN que le lieu carcéral constitua le premier creuset
25 Sur ce point précis, les objectifs mis en avant par les tenants libéraux du "modèle de justice" pourraient être
résumés par le slogan "the right to punishment", signifiantpar là le droit du détenu à être immédiatement libéré
après l'exécution d'une peine fixée d'avance par le juge, sans aucune interférence de la part des instances
administratives.
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social de mise en cause de l'idéal de réhabilitation^ô, il est par ailleurs indéniable que la
premièreradicalisation de cette contestation avait progressivement évolué vers des positions
plus modérées, qui ont été jusqu'àdénaturer complètement les objectifs initiaux; en effet, selon
l'image que nous en donne D. GREENBERG (1983: 316):
"Only after the prisoner's movement and the wider radical social movements ihat
supported itfaltered in the early 1970s were the ideas of the justice model taken over by
conservative and middle-of-the-road thinkers, who stripped the ideas of their radical
implication."
On peut ainsi conclure avec J. FOX (1984: 66) que:
"While each ofthese change ejfortsachievedsomeprocédural and substantial gainsfor
prisoners, they were not accomplished within the contextofthe prisoner's movement. That is,
prisoners played only peripheral rôles within each ofthese change efforts, in spite ofhaving
the greatest stake in the outcomes."
Par ailleurs, du point de vue de la microsociologie pénitentiaire, il semble que cette
agitationdu milieu carcéral avait été longuementpréparéepar un processus de transformations
succesives du statut des détenus, processus dont 1' aboutissement fut la reconnaissance de
certains droits constitutionnels aux intéressés; D. FOGEL (1982:170-172) retrace comme suit
la filière empruntée par ledit processus:
" Moving along the continuum of nariah-nenitent-Drisoner-natient-Dlaintiff. we see
increasing activity on the part of the offender. Being a pariah merely entailed leaving the
community, having a punishment performed upon the body, or execution - one-time summary
acts. Becoming a penitent be^an to involve the offender in a moral venture. It was minimal and
sedentary, but it requires a response. Being a prisoner. in the common-sense meaning ofthe
term, began to require active and even more rigorous responses -marching, working,
obedience to routine. The patient status (as with the penitent) engaged the convict on an inner
level. In addition to the normal burdens incumbent upon occupants ofprison cells, the convict
now could, by a display ofinsight, climb a clinical ladder to improve his status. If the treaters
looked at the treated through a prism of determinism the prisoner, in peering back, was
refracting free will. Heeding their admonishmentto change, he simply chose another path to
26 s. COHEN (1985: 143):"/f was in the prison that the rehabilitative ethicfirst came mderattack. Here was
concentrated thefullforce ofthe "nothing works" rhetoric, the anti-treatment movement, libéral disenchantment
and the "back tojustice" and prisoners'rights movements, with their emphasis on procédural sqfeguards and their
critique of untrammelled therapeutic discrétion. Of course, the ideologyof decarceration encouraged the belief
that prisons would soon be cleared ofall but the hardest cases,for whomwarehousing was the only answer.".
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change. The course turned out to be a légal one in which the prisoner wished to be seen as a
competent (political) being. Correctional administrators were not ready to accept it (p.170-171)
...the irony ofthischapter ofcorrectional history lies in thefact that the unlawful, in bringing
the agents oflaw to court, received more lawful treatment. The offender demonstrated that he
was quite volitional (p. 172)."
Ce succès fut bien sûr obtenu grâce, en outre, à l'intervention accrue des acteurs
judiciaires (dont celle de la Cour Suprême des Etats-Unis) dans lesaffaires correctionnelles27,
notamment lors de la dernière étape de ce processus aux allentours des années 70. Aussi
pourrait-on imputer cette attitude de la magistrature à une mutation plus profonde que semblait
avoir subie le modèle procédurale suivi par le système pénal nord-américain de l'époque: en
effet, celui-ci semblait désormais glisser d'un modèle de "contrôle du crime" ("Crime Control
Model ") vers un modèle de "procédure régulière'T'DMg Process Model ") - ce dernier visant
notamment à lutter contre les abus etl'accumulation des pouvoirs de lapolicées.
De toutes façons, quelque important qu'ait pu être l'impact de la surpopulation
pénitentaire et, plus largement, celui de l'organisation de la vie carcérale sous 1' emprise du
modèle thérapeutique pour le déclenchement de ce mouvement de réforme, nous croyons que
ces facteurs constituaient l'expression d'un trouble plus profond, touchant l'ensemble du SAJP
27 Al'inverse de la doctrine de non-implication de l'instance judiciaire dans des litiges générés par le secteur
pénitentiaire ("hands-offdoctrine"), doctrine qui dominait pendant les décennies '50 et '60 et rendait impossible
l'examen des requêtes de "habeas corpus" afin d'assurer la protection des droits des détenus, les années '70 ont vu
s'accroître de façon sensible l'implication de la Cour Suprêmedes Etats-Unis "dans presque tous les aspects de la
viepénitentiaire; pratiquement tout ce qui concerne l'exécutionde la peine est susceptible d'être examinépar les
tribunaux." (C. L. BLAKESLEY, C. CURTIS, 1991: 208). Les dispositions législatives le plus souvent
évoquées se trouvaient notamment dans les le, 4e, 5e, 6e, 8e et 14e amendements de la Constitution américaine.
Selon S.D.GOTTFREDSONet S.McCONVILLE(1987: 6),"Asan illustration of the magnitude of the increase
in volume ofsuch litigation, consider that pétitions brought by prisoners increasedfrom 218 in 1966 to over
11. 000 by the end offiscal year 1979." Concernant les causes de cette réversion dans l'attitude de la Cour
Suprême, N. SHOVER (1979: 251) cite notamment "the contextof the civil rights and antiwar movements"et
"the rapidly accumulating research literature, suggestingthe inabilityof corrections to correct offenders, modeit
even more difficult for the courts to continue to ignore correctional injustice".Cependant, comme C. L.
BLAKESLEY et C. CURTIS (1991: 208) en témoignent,"Le mouvement vers l'expansion des droits des détenus
s'est ralenti dans les années '80, parallèlement au développement des tendances conservatrices de la Cour
Suprême suite aux récentes nominations du président Reagan
28 Comme le font remarquer C. L. BLAKESLEY etC. CURTIS (1991: 180-181): "Ainsi, une règle s'est
progressivement développée et a été rendue applicable dans tous les Etats: si un policier viole les protections
constitutionnelles d'un suspect et obtient une preuve de cette manière ou à la suite de cette violation, la preuve
ainsi constituée ne pourra pas être utilisée par l'accusation. Une personne impliquée dans une affaire criminelle
peut très bien savoir que le prévenu a commis l'infraction dont il est accusé; néanmoins, cette infraction ne
pourra pas être prouvée devant le tribunal en raison dufait que la preuve, telle qu'elle a été rassemblée, est viciée
et inutilisable. Le prévenu devra ête aquitté. Le modèle de procédure régulière ("Due Process Model") peut
conduire à accepter moins d'^icacité (mêmesi cela n'a pas encore été prouvé dans lesfaits) afin de limiter le
pouvoir de la police au sein d'une arène dans laquelle la société est la plus vulnérable."
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nord-américain de l'époque^^. En effet, à l'origine de cette vague d'intérêt pour une réforme
pénale en matière de "sentencing", se posait la question épineuse de réajustement des pratiques
et des ressources pénales, de manière que les effets de leur mise en oeuvre ne compromettent
pas les finalités ultérieures du svstème^O. En ce sens, la mutation que nous avons
susmentionnée vers un modèle de "procédure régulière" constituait effectivement l'expression
d'un choix politique fondamental qui tendait à rédéfinir les raisons et les limites de l'usage du
droit pénal en tant qu'instrument de contrôle social (F. TULKENS, 1983: 513). Nous pouvons
donc conclure provisoirement avec J.-P. BRODEUR (1985: 168) qu'il s'agissait de la
légitimité du svstème pénal dans ses fonctions et ses objectifs laquelle se trouvait fortement
entamée, ce oui donnait lieu à une "situation d'urgence" exigeant "des solutions immédiatement
applicables et par conséquent antes à recueillir à brève échéance une vaste adhésion (la
controverse diffère l'action)".
Si l'on peut donc généralement admettre qu'à l'origine du débat sur le modèle de justice
se trouvait une crise de légitimité du pénal affectant ce domaine aussi bien au niveau de ses buts
et de ses valeurs (ce que J.-P. BRODEUR, op.cit., appelle ?,di"légitimité substantielle"') qu' au
niveau des dispositifs opératoires mis sur pied ("légitimité formelle", selon ce même auteur), il
est tout aussi certain que cette crise n'avait pas la même signification pour tous les acteurs
impliqués et qu'elle ne les plaçait pas devant les mêmes questions. De la sorte, à la pluralité des
acteurs correspondaient des demandes sociales assez variées et les solutions qui s'offraient
laissaient transparaître des perceptions assez contradictoires concernant les problèmes à
résoudre. On pourrait donc postuler que la stratégie suivie par ce mouvement de réforme se
rapprochait d'une péometrie variable: aussi, il convient d'admettre que cette diversité
stratégique reflétait les ambiguïtés mêmes du champ social, à plus forte raison que ce dernier se
trouvait, à l'heure de la réforme en question, en état de déstructuration-restructuration des
conditions économiques.
Afin d'expliciter le postulat de recherche que nous venons d'avancer, nous nous
proposons de dessiner par la suite, à grands traits, les différents enjeux dont les principaux
courants dudit débat ont été les révélateurs :
29 Rappelons àcesujet laremarque de R. KING (citée in G. HOUCHON, 1987: 7): "La taille etlacomposition
de la population pénale est une question de choix. Elles ne sont ni le produit du hasard, ni celui des forces
externes sur lesquelle le gouvernement n' exercerait aucun contrôle."
Dans cette ligne de réflexion se situent aussi S.D.GOTTFREDSON et S.McCONVILLE (1987: 137) qui
énoncent que -."Our législative and sentencing practices, in relation to resources, are out of control. This is
shown by the problem of crowding in jails and prisons that provides the focus for the discussions ...on the
nation's correctional crisis."
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pour les utilitaristes/conservateurs l'enjeu de cette crise consistait dans l'incapacité du
S.AJ.P. à réduire notablement les taux de criminalité de sorte à assurer un "sentiment de
sécurité" aux citoyens; les tenants de ce courant proposaient donc comme solution de rechange
de renforcer l'appareil judiciaire et d'allonger le temps d'incarcération à des fins de
neutralisation des délinquants présumés "dangereux";
par contre, pour les rétributivistes/Iibéraux. l'enjeu de cette crise consistait à conforter le
"sentiment de justice" qui était gravement atteint par le caractère divergent et indéterminé des
sentences pénales qui, comme telles, produisaient des inconvénients quant au principe de
commensurabilité qui, selon eux, devait régir la répression des actes de même degré de gravité.
C'est ainsi qu'apparut une hétérogénéité des discours sur la pénalité, ceux-ci
promouvant des solutions de politique criminelle qui allaient de la diversification de la gamme
des peines Çdiversion") et de la recherche de mesures alternatives à l'emprisonnement jusqu'à
un raidissement de la politique pénale par l'adoption des mesures d'incapacitation et
d'intimidation ("deterrence"), en passant par un formalisme juridique de type rétributiviste
("just desert") vidé de toute prise en compte de l'économie politique de la criminalité. C'est
ainsi que D. FOGEL (1982: 225) avait décrit les attitudes des acteursdu débat en question:
"Comme dans tout débat, des contestations immédiates, des menaces contre l'état actuel
des choses et les visions d'un futur périlleux aident à polariser les paricipants. Lafaçon dont
les adhérents arrivent à leur vue du monde est largement fonction de leur socialisation
antérieure, qui inclut leur éducation, leurs connaissances et leur habileté à conceptualiser les
problèmes".
Pour mieux démontrer cette asymétrie dans les lignes de force dudit débat, nous
citerons, à titre d'exemple, les objectifs particuliers envisagés à propos d'une demande
fondamentale que partageaient tant les libéraux/rétributivistes que les conservateurs/utilitaristes
et qui portait sur l'élimination de la discrétion quant à la détermination de la durée des sentences
prononcées. A ce sujet A. NORMANDEAU (1986: 314-315) raconte que:
" <Les libéraux s'appuyaient sur les prémisses de droits de l'homme et> espéraient
limiter la discrétion des juges et des commissaires aux libérations conditionnelles pour des
raisons d'équité et en espérant réduire la durée des sentences d'emprisonnement; ils
favorisaient nettement lesalternatives communautaires à la détention^^. A leur tour, mais sur la
Comme A. PIRES (1990: 449) le fait remarquer: "Malgré le fait que la théorie du juste dû soit, à sa
naissance, reliée aux problèmes de la prison, elle finit par ne plus offrir une véritable résistance à l'usage de
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toile defond du slogan "Law and order", les conservateurs, déçus de la tolérance et de la
"mollesse" '^^ des juges et des commissaires, désiraient limiter cette même discrétion afin
d'augmenter la durée des sentences. Leur objectif: neutraliserpourune plus longue période les
criminels ou, si nécessaire, compte tenu de la surpopulation des prisons et du refus des
contribuables d'en construire de nouvelles, neutraliser defaçon sélective les criminels les plus
"dangereux". Les conservateurs estimaient pouvoir améliorer ainsi l'efficacité de l'effet
intimidant de la peine autant au niveauindividuel que collectif.
Après ce premier bout de chemin parcouru dans le champ du débat nord-américain,
nous pouvons d'oreset déjàdégager un trait significatif quiparaîtdominer sondéroulement et
dontil importe de tenircompte pourla suite de notre démonstration; nousvoulons parler de sa
disparité discursive. Ceci dit, nous nous proposons depasser à l'exposé des principales lignes
de force qui sontà l'origine de la disparité que nous venons d'évoquer, touten nous réservant
de l'analyser plus en détail dans une étape ultérieure au niveau de laquelle nous incluerons
conjointement l'hypothèse de résistance de ladangerosité. Notons encore quelesdésignations
des tendances en présence dansce débatseront faites selon les appellations que les acteurs eux-
mêmes avaient utilisées pour caractériser leurs positions et auxquelles on se référé d'ailleurs
couramment dans la littérature33.
l'incarcération.Au contraire, elle semble même conforterfacilementme définition trop "molle" de sentencenon-
carcérale..Jiappelons quevon Hirsch semble avoir reconnu ceproblème et commence à apporterlespremiers
correctifs à cette théorie." En effet, onpeutpercevoir cedéveloppement dans la théorie d'A. von HIRSCH qui,
dans une publication récente (A. von HIRSCH, 1990: 405), se déclare favorable à l'usage des alternatives
communautaires à l'emprisonnement tout en se situant dans une perspective de "bifurcation" des mesures
pénales: "A good test of the comparative merits of desert and utilitarian schemes is their applicability to
intermediate community sanctions. Interest has newly been developing in vmious sorts qfsuch sanctions; day
fines, intensive supervision, community service, house arrest, etc... UtiUîarian théories offer no principled
response to these problems: is notbreach.forexample, a significant indicator ofincreased riskthatcouldjustify
incapacitation? Deserttheory does offer such a principled response. Imprisonment, because ofits severity, would
be appropriate onlyfor serious crimes; other offenses would have to receive non-custodial community
sanctions."
Cf. sur la prétendue "mollesse" desjuges l'affirmation suivante de N. MORRIS (1982: 734-735): "Popular
scapegoats have to befound. Andthescapegoatsfor many prove to be theexcessively lenient judgeswhofailed,
so it was constantly reiterated in thepress, to do theirduty inpunishing convicted criminals. The média and
their willing acolytes, the politicians, frequently promised substantial diminution of crime and juvenile
delinquency through manipulation ofcourt procédures anda hardening ofsentencing practice. This allégation of
too lenientsentencing byjudges in the United Statesis, qf course, untrue;it is also an irrelevancy, a distraction
from thesystemic difficulties that besetpractice, particularly in thecrowded urbancourts ofAmerican cities; but
it has powerfulpopidar appeal."
33 V. par exemple pour la tendance libérale/rétributiviste les affirmations de W. GAYLIN et D. J. ROTHMAN
dans l'introduction de l'ouvraged'A. von HIRSCH "Poing Justice" (1986: xxxix): "When we honestlyface with
thefact thatourpurposeis retributive, we may, a re-found compassion anda renewal humanity, limit thedegree
of retributition we will exact ". Bien que ces dénominations évoquent directement certains discours
philosophiques surla justification des peines (ceque A.PIRES, 1991: 58,appelle "pénolosophie"), il convient
de souligner que le type de raisonnement soutenu par les réformateurs joue aussi sur un autre régistre que ce
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A. On pourrait citer d'abord la tendance des libéraux/rétributivistes ("civil lihertarians")
pour qui, la détermination de la peine "méritée" en fonction d'une évaluation "objective" de la
gravité de l'acte commis - sans aucune prétention réhabilitative mais à seule fin de rendre à
l'auteur son "juste dû" ("just desert")^^ - paraissait susceptible de reconstruire la légitimité
d'unepénalité sérieusement pervertiedans sa rationalité par les effets de l'arbitrairejudiciaire
qui produisait une diversité embarrassante des taux de condamnations pour des crimes
semblables.
n semble ainsique deuxéléments apparentés ontconstitué la toilede fondde la critique
des tenants libéraux du "modèle de justice";
a. un manque accru de crédibilitéà l'idéalde réhabilitation qui s'est trouvé singulièrement
attaqué sur le plan de son efficacité et de sa légitimité scientifique:
b. une mise en cause radicale de la "disparité" des sentences pénaleset de la "discrétion"
des juges.
En guise de solution de rechange, ils prônaientl'expansion du modèle de "procédure
régulière" Ç'due process model"). Nous allons ésquisser à grands traits le mode de
raisonnement que ces auteurs avaient élaboré surces questions:
1. Selon A. von HIRSCH, on ne peut parler de "disparité" dans un système de
"sentencing" que par rapport aux finalités que celui-ci envisageas. En ce sens, Upeut y avoir
même auteur appelle "pénalo-réforme" (idem, p. 63)et dontlesquestions "ontleurpoint d'ancragedans unesérie
des thèmes et débats de nature pragmatique et spécifique, et ce même lorsqu'elles se présentent sous la forme
d'applications concrètesdes différentes théoriesde la peine. Quoiqu'il en soit, ces questions sont vuessouvent
aux marges de la vraie philosophie pénale. Aussisont-ellesdirigées vers des réformesponctuelles du droit. Elles
peuvent impliquerdans leur réponse un renvoiaux théoriesde la peine - et souventelles lefont - mais elles ont
la particularitéd'attirer unegamme extrêmement variée et hétéroclite d'arguments relevant de la pratique, des
effets du système, des conséquences sociales réellesou imaginaires, etc...Ces questions relèvent, enplus, d'une
application ad hoc des principes du droit."
Comme le font justement remarquer G.HOUCHON, A.DEVOS, P.REYNART, S.RIGUEL et
C.VANNESTE (1991: 105) sur la place que résérve la théorie kantienne de rétributivité à l'individu sous
l'emprise du pénal, elle n'estd'autre nature qu'en tant qu' "individu souffrant: c'est sa souffrance méritée qui
(re)constitue sa dignité."
Onretrouve aussicettemême référence à l'idée d'une rationalité conductrice en tantquecritère essentiel pour
définir le concept de "disparité" chez un "rétributiviste-utilitariste" tel que N. MORRIS (1982: 732) qui a écrit
que: "Nevertheless, the discovery of unjust disparity in sentencing took many students of criminal justice by
surprise, but, in retrospect, it should not have. Sentencing in the United States has not been guided by any
apparent principles, and certainly not by legislatively ehunciatedprinciples. It had been left to the caprices of
judges with various characters and training, working under pressures of crowded court dockets, and to the
vagaries ofchangingjudicial andpublicattitudes towards crime andpunishment. Therehad not emerged, as they
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des effets de "disparité" aussi bien dans un système de "sentencing" de type utilitariste que
rétributiviste;
"Disparity cannot be determinedin a vacmm. It consista ofdifférences in sentence that
cannot be accountedfor on the basis ofthe purpose or purposes sought to be achieved.Jn
order to combat or even to identify disparity, thefirst step needed is the spécification of a
rationale. Yet that is preciselywhat is missing in a discretionary sentencing system." (A. von
HIRSCH, 1987:10).
De même, fixant les tâchesqui devraient être cellesd'un comité d'élaboration de lignes
directrices en matière de "sentencing", K. A,KNAPP (1987: 114) observe que:
"Disparity cannot be definedwithouta spécification of rationale -for it is that rationale
that identifies whichfactors in thesentence should andskould notbepermitted to vary. Prior to
quideline implementation, an explicit sentencing policy is usually missing. The lackofexplicit
policy, coupled with multiple sentencing goals (including rehabilitation, incapacitation,
deterrence, and desert), create a situation in whichalmost any sentence could be justified.
Once the commisssion has established a rationale and defined its policy goals,
however, "disparity" becomes definable. It consists of unwarranted variation infactors which,
under the applicable rationale, should remain constant"
A la lecture des affirmations précédentes, on peutconclure que c'était bien l'image du
iuge-arbitraire qui constituaitle chevalde bataille des néo-rétributivistes dans leur critiquede
"disparité" des sentences pénales. Nous croyons toutefois opportun de citer à ce propos les
remarques exprimées par P.-H. BOLLE (1982: 711) qui essaie d'apporter un certain
tempérament au principe de 1' "appréciation laissée au iuge". en signalant d'autres contraintes
du SAJP susceptiblesde produire égalementles mêmeseffets de "disparité":
"Les débats montrèrentcependantqu'onaurait tendance à exagérer les effets dupouvoir
d'appréciation laisséaujuge.La nature et la quotité de la sanction pénaledépendent ausside la
loi elle-même qui les détermine, du travail effectué par la police, des réquisitions de
l'accusation, dupoids des arguments avancés par la défense, enfin de l'influence dujury. Si le
should have emerged, a Common Law of sentencing to guide the judge in the exercise of his difficult
discrétion."
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pouvoir d'appréciation échappe au juge en tout ou en partie, il échoit dans les mêmes
proportions à unautre organede la justicepénale, et lesystème nefonctionne guèremieux
2. Le deuxième élément du processus de "sentencing" qui avait attiré l'attention des
rétributivistes/libéraux était le haut degré d'appréciation ("discrétion") qui est censé s'insinuer
dans le jugementd'affaires semblables; ainsi s'étaitétablieune procédure qu'ils qualifiaientde
manière significative de "discretionarv justice" et quiconsistait en:
"Le recours très généralisé à des procédures administratives non judiciaires, plus
informelles et invisibles, tant au niveau préjudiciaire qu' au niveau du sentencing... Rien ne
survient "automatiquement". A la place d'un système mécaniste où c'est la loi et le texte qui
prévalent sur les décisions humaines, le discretionarv process est un processus où chaque
acteur - police, accusation, avocat, juge - peut détenir un nombre important de données et
disposerde différentes possibilités d'action. Chaqueacteur au sein de la bureaucratie complexe
de l'administration de la justice obéit à des règles dujeu bien déterminées. Des multiples choix
s'offrent à chaqueéchelon et la voie choisie dépendra de nombreuxfacteurs."The highdegree
of discrétion that marks the administration of criminal justice belles the notion that ours is
simply a governement oflaws and not ofmen^^". (F. TULKENS, 1983: 505).
Il semble que ce qui est en jeu dans le phénomène de "discrétion", c'est la marge
effective de libertédont disposeun agentofficiel lorsde la prised'unedécisiondans le cadre de
ses fonctions. Concernant l'étendue de cette marge nous jugeons opportun de nous référer aux
rémarques relativesde K. C. DAVIS (1969:4-5) dans son ouvrage "Discretionarv Justice":
"Especially important is the proposition that discrétion is not limited to what is
authorized or what is légal but includes ail that is within "the effective limits" on the officer's
power. This phraseology is necessary because a good deal of discrétion is illégal or of
questionable legality... Discrétion is not limited to substantive choices but exends to
procédures, methods,forms, timing, degrees ofemphasis, and many other subsidiaryfactors.
On rencontreaussi le même type d'argumentation chez N. MORRIS (1982: 743) qui se réfère aux remarques
exprimées dans l'ouvrage de K.C.DAVIS, Discretionary Justice (1969). Idem in J. BRAITHWAITE, Ph.
PETTIT (1990: 23): "Thus, in any higly interconnected systemwhere discrétion is exercised at différent points
in the system, policies to change the way discrétion is exercised at one point are always susceptible to
discretionary changes elsewhere to reassert the old equilibrium. This happens because so often discrétion is
exercised to deal with environmental pressures (like crowded prisons) that just cannot be ignored. The
disapproved way of exercising discrétion often manifests values shared by personnel at points in the system
beyondthose where the newpolicyfetters discrétion."
37H. JACOB, Justice in America. Courts. Lawvers and the Judicial Process. cité inF.TULKENS (ibidem).
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An qfficer who décidés what to do or not to do often (l)findsfacts, (2) applies law,
and (3) décidés what is desirable in the circumstances after thefacts and the law are known.
The third ofthese threefunctions is customarily called "theexercise ofdiscrétion" (p. 4)...
Sa the reality may be rather mtidy: Exercisingdiscrétion may be a part offmdingfacts
and applying law, andfinding facts may be a part ofexercising discrétion." (p. 5).
Les illustrations précédentes nous font mieux comprendre pourquoi une appréciation
judiciaire fondée sur la "discrétion" était jugée incompatibleavec les principes du "modèle de
justice" tel qu'il était préconisé par les rétributivistes/libéraux. A titre de conclusion provisoire,
nous nous proposons de recourir à deux rémarques fondamentales de F.TULKENS
(1983:506, c'est nous qui soulignons) qui mettent l'accent aussi bien sur la compatibilité
opérationnelle de la justice discrétionnaire avec les prémissesde l'idéal de réhabilitation que sur
le reproched'inégalité que les rétributivistes avaientadréssé au modèle médical précédement en
vigueur en tirant argument du traitement différencié des cas semblables:
a. "Laflexibilité des procédures discrétionaires les a rendues plus adaptables aux ejforts
de la justice individualisée et de l'individualisation du traitement des délinquants... La justice
discrétionaire se trouve en relation étroite avec ce que l'on appelle l'idéal (ou le modèle) da la
réhabilitation et l'on observe d'ailleurs que le déclin de celui-ci provoque un retour au modèle
judiciaire. "Anv svstem promoting individualized justice as a vrincivle... must allow this use of
discretion.^8"
b. "Un effet essentiel de ce mouvement et qui en constitue en même temps la critique
principale se situe au niveau de la visibilité dans le fonctionnement du système de justice
pénale."
B . Au point opposé des rétributivistes/libéraux, on trouve les utilitaristes/conservateurs:
certes, nous savons que:
"L'utilitarisme est coextensif à la pensée moderne, qu' il en constitue le "socle" ou /'
"infrastructure", si par "moderne" on qualifie la pensée qui, se développant en rupture avec la
légitimation religieuseet traditionnelle du rapport social, abandonne enprincipe toute référence
38 D. MATZA, Delinquencv and Drift. cité inF. TULKENS (ibidem).
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à une quelconque transcendance a priori. Une tellepensée, ajoutions-nous, ne peut pas
imaginer au départ d'autre critèredujuste ou du désirable que le bonheur. Et du bonheur à
l'utile et à l'agréable, la distance estsifaible qu'elle estfréquemmentfranchie." (A. CAILLE,
1989: 3).
C'est donc au départ de ces considérations philosophiques que les
conservateurs/utilitaristes sont conduits à fixer les objectifs que doivent poursuivre les
institutions sociales et juridiques comme le pénal; en effet, selon ce courant de pensée,
l'appréciation du rôle de ces institutions doit porter exclusivement sur les effets qu' elles
produisent au sujet de la promotion du "bonheur humain".
Il s'ensuit que l'utilitarisme constitue une théorie essentiellement téléologioue. en ce
sens qu' il envisage le rapport entre l'objectif à atteindre et les moyens à mettre sur pied dans
une perspective de type "coût-bénéfice". C'est semblablement par référence à un modèle
économiste de l'action humaine que les utilitaristes envisageaient l'acte criminel, à savoir en
tantquechoix optimal parmi plusieurs possibilités d'action. Partant, la première tâche d'une
politique criminelle doit être de diminuer les opportunités délinquantes en mettant en place un
dispositif punitif dont l'efficacité doit être assurée tant par l'élévation du quantum de pénalité
quepar la rapidité et la certitude de la punition.
Cette position révèle les objectifs spécifiques prônés par la stratégie conservatrice dans
le cadre de la réforme en question: elle repose sur l'hypothèse que les procédures
administratives d'établissement des faits - telles qu' elles sont prévues dans une procédure
formalisée ("a process of a formai adjudicatory nature") - paraissent moins à même de
permettre un jugement valable sur la "réalité" des "faits"; dès lors, toute l'importance du
problème portait désormais sur "l'efficacité du système pénal, ce qui signifie en l'espèce, sa
capacité de condamner leplus grand nombre de délinquants dansuncontexte d'allocation de
ressources limitées." (F. TULKENS, 1983: 509).
Nous pouvons illustrer cette position en nous référant aux écrits de J. WILSON (1975)
qui est un de plus éminents représentants de la tendance utilitariste/conservatrice au sein du
débat examiné. Selon cetauteur, l'accent de laréforme devrait être mis davantage sur l'analvse
politique ("policy analysis") des moyens disponibles pour confronter efficacement laprétendue
augmentation des taux de criminalité que sur larecherche des causes de cephénomène Çcausal
analysis"); selon ses propres termes:
"Policy analysis, as opposed to causal analysis, begins with a very différent
perspective. It asks not what is the "cause"ofa problem, but what is the condition one wants
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to bring into being, what mesuresdo we have that will tell us when that conditionexists, and
what policy tools does a government (in our case, a démocratie and libertarian government)
possess that might, when applied, produce at reasonable cost a desiredaltération in the present
condition or progress toward the desired condition? In this case, the desired condition is a
réduction in specified forms of crime (p. 53)... He would then entertain as a working
hypothesis that, given what he has to work with, hemay gainmore by ahering risks, benefits,
alternatives, and accessibility. He would not be sure of this, however, and would want to
analyse carefuly how thesefactors are related to existing différences in crime by state or city,
and then try some experimental altérations in thesefactors before commiting himselfto them
wholesaleXp- 54)."
Le passage précédent témoigne assez éloquemment de l'idée que se faisaient les
conservateiu"s de l'inanité d'une démarche criminologiaue de type causaliste: ils insistaient au
surplus sur la nécessité de promouvoirdes explications directeset aisément opérationnalisables
concernant la diminution des taux de criminalité:
"There is nothing that requires criminologists, as that profession is currently defined, to
be police analysts. Searching for the causes of crime is an intellectually worthy and serious
undertaking, though one pursued so far in ways that are often long on theory and short on
facts. I only make the point that a commitment to causal analysis, especially one that regards
social processes as crucial, will rarely lead to discovering the groundsfor policy choices, and
such grounds as are discovered (e. g., taking children awayfrom their parents) will raise grave
ethical and political issues. Furthermore, searchingfor the social causes of crime will direct
attention away from the policy-relevant ways of explaining différences in crime rates."
(J.WILSON, 1975: 54).
Par ailleurs, les dièses de J. WILSON que nous venons de présenter traduisent une
certaine vision "pessimiste" de la nature humaine qui était à l'honneur chez les conservateurs.
Dans ce sens, ce n'était pas seulement l'idéal de réhabilitation qui était mis en cause mais,
beaucoup plus, l'approche causaliste comme méthode appropriée en matière de sciences
humaines. Cependant, leur méfiance à l'égard de cette perspective d'analyse ne correspondait
aucunement à une option méthodologique différente; au contraire, elle exprimait une forme de
désespoir quant aux capacités de la criminologie scientifique de fournir des "evidencies"
susceptibles d'aider à "combattre le crime". En ce sens, on serait fondé à qualifier d'anti-
scientifique l'attitude du courant utilitariste/conservateur dans le débat en question.
n semble pourtant que la prise en compte des conclusions de la recherche fondamentale
de la criminologie pour la planification de la politique criminelle, débouche sur la même
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déception quenous venons de mentionner à l'égard des conservateurs/utilitaristes, quecelledes
rétributivistes/libéraux, encore que, dans leur cas, elle se situait sur un registre différent. En
effet, pour les utilitaristes, la tâche essentielle de la réforme en question consistait à mettre sur
pied une politique de dissuasion ("deterrence"); par contre, les rétributivistes/libéraux - en
faisant avancer l'idée d'une peine "justement dûe" ("just desert") - ne visaient à aucun effet
anticriminel autreque celuide rétablir, sous uneforme essentiellement symbolique, l'équilibre
moral rompu dans l'imaginaire social de l'idée de justice; dès lors, n'ayant préalablement
assigné à la pénalité aucun but spécifique sur le plan effectif, ils s'abstenaient, eux-aussi, de
s'appuyer sur une analyse causale du phénomène criminel.
A l'issue des observations précédentes, nous pouvons mettre en lumière un trait
significatif dudit débat qui nous semble susceptible de faire apparaître la philosophie de la
réforme entreprise: il s'agit en clairde son caractère anti-compréhensif: en effet, ellen'a pas
permis d'élaborer une vision integrée du S.A.J.P. mais en a envisagé uniquement certains
secteurs spécifiques, tendant essentiellement à l'accroissement de sonefficacité (que celle-ci se
réfère soit à la diminution destaux decriminalité soit à lapromotion de l'idée dejustice dans le
processus de "sentencing").
Concluant pour l'heure noti-e analyse des postulats d'action avancés par les
conservateurs/utilitaristes onpourrait généralement affirmer queleurstratégie avaitaccordé la
priorité à l'extension de la détection de la criminalité (notammentde celle "de la rue" - "street
crime") assignant ainsi à la justice pénale un double but dont l'accent est mis sur la sévérité
accrue de la répression (but dont lesdeux branches étaient condensées dans le slogan "Law and
order"): d'une part, la dissuasion générale ("deterrence") s'adressant à tous les destinataires de
la norme pénale et, d'autre part, la neutralisation Çincapacitation") s'adressant plus
particulièrement auxcontrevenants à hautrisque de récidive d'high riskoffenders").
C. Au pôle gauche duspectre, onpeut trouver les radicaux, pour lesquels l'idée dejustice
était considérée notamment en termes de "droits de l'homme", de sorte que l'atteinte
individuelle ou institutionnelle portée à ces droits représente un acte punissable. Dans cette
perspective, ils prônaientune "justice sociale" impliquant notamment la criminalisation des
astuces des "groupes sociaux dominants" et la promulgation de lois pénales susceptibles de
recueillirun large consensus populaire.
Du point de vue des assises théoriques de ce courant, on pourrait évoquer les
conclusions des analyses entreprises dans une perspective marxiste ayant mis en valeur
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l'hypothèse de RÛSCHE etKIRSCHEIMER concernant les liens entre, d'une part, les formes
de la pénalité et, plus précisément, la fluctuation de taux d'incarcération et, d'autre part, l'état
dumarché dutravail. Dès lors, partant des contradictions économiques sous-jacentes audébat
autour du "modèle dejustice", cette tendance a considérer la recrudescence de l'intérêt pour
l'idée dejustice comme unindice de la "crise d'hégémonie de l'état capitalisfe"
Toutefois, au-delà de cette critique fondamentale, on doit distinguer dans leurs
positions entre, d'une part, une tendance réformiste de type volontariste qui était engagée sur la
voie de l'améliorisation du statut social des détenus par la réconnaissance des leurs droits
légaux et, d'autre part, une tendance plus réservée à l'égard des réformes entreprises, cette
dernière tenant à leur propos un discours critique - eny voyant des tentatives delégitimation du
système pénal des sociétés du capitalisme avancé - et accordant, dès lors, lapriorité del'action
politique aux changements d'ordre structurel.
A la suite de cette présentation générale des principaux courants depensée et d'action
impliqués dans le débat nord-américain, il est certain qu'on éprouve un certain malaise à
disposer sur une base conceptuelle commune aussi bien leurs antécédents théoriques que les
attentes sociales qui les confortaient. En effet, pareille démarche semble se heurter d'emblée
aux différentes perceptions que les acteurs de laréforme avaient des problèmes en jeu.
Pourtant, si nous nous situons au-delà de l'apparente divergence des arguments
avancés, nous pourrons probablement dégager lalogique stratégique sous-jacente qui animait
également les différentes parties. Nous serons ainsi en mesure de mener une réflexion
d'ensemble. A cette fin, nous nous proposons de procéder à la reconstruction de l'app.nrla
programmatique du débat, en vue d'établir, sur le plan discursif, les plages de recouvrement
des différentes logiques traversant la réforme ici examinée. Notre démarche sera articulée sur
deux lignes de réflexion qui déterminentdans leur ensemble l'orientation fondamentale de la
réforme etqui nous semblent susceptibles defaire émerger son sens:
1. Réappropriation par les magistrats de leur pouvoir décisionnel etabolition du système
des libérations conditionnelles { '^parole system").
2. Abandon du modèle individualiste de traitement etprise en compte, lors du pronocé de
lapeine, non plus de la potentialité de "réhabilitation" de l'inculpé mais du rapport entre la
gravité de son acte et sa responsabilité. Toutefois, ce rapport était envisagé parchacun des
courants en présence dans des optiques opposées; en effet, chacun d'eux attribuait une
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signification particulière au facteur de responsabilité: d'une part, pour les
utilitaristes/conservateurs, ce facteur devait donner lieu à une évaluation prospective de la
"capacité criminelle" de l'inculpé (en termes garofaliens: sa "temibilità"), en fonction des
"données" de son attitude précédente; d'autre part, pour les rétributivistesAibéraux, leprincipe
du "juste dû" constituait une limite infranchissable au prononcé d'une sentence pénale qui, dès
lors, ne pouvait pasreposer surdes raisonnements prospectifs.
Ainsi, peut-on en déduire quela prise enconsidération du rapport crime/peine comme
unité decompte pour la détermination de laquantité du "mal" à infliger constitue, en principe,
un lieu commun dans les théories depunition. Pourtant, s'il y a une ligne dedémarcation entre
rétributivistes et utilitaristes elle se situe plutôt à l'endroit du ^ envisagé et des modalités de
son opérationalisation dans le cadre spécifique d'un S.A.J.P. donné. De la sorte, nous
croyons qu'on pourrait généraliser cette observation, enpostulant que lerapport crime/neine est
susceptible d'être disposé selondiverses proportions, en fonction de l'organisation générale du
système de pénalité dans lequel ce rapport prend place. S'il en est ainsi, on peut avancer
l'hypothèse que le rapport crime/peine reste dépendant d'un choix préalable à propos des buts
prônés parun projet depolitique criminelle etdes pratiques afférentes mises surpied. En effet,
comme nous le rappelle P. PONCELLA(1981:14):
"Pour les utilitaristes des origines -Beccaria etBentham -, dans la logique de lapénalité
de lareprésentation qu'ils défendaient, ilfallait aussi proportionner lapeine à l'infraction, mais
dans le but defaciliter à l'infracteur éventuel lecalcul des profits etpertes qu'il était censé
effectuer, donc pour accroître l'effet dissuasif de la peine. Or, le souci de proportionnalité
peinelinfraction se rattacheaujourd'hui à uneautrepréoccupation: mettre l'accentsur le rôle de
protection des libertés individuelles que doit réaliser la loipénale; refaire du codepénal la
"Charta Magnadu criminel", pour reprendre l'expression de Von Liszt"
Suite à la mise enrelief des lignes conductrices dela réforme pénale nord-américaine,
nous croyons qu'une conclusion importante paraît se dégager: c'est que ces lignes convergent
sagissant de la mise en avant du dispositif pénal pour lapromotion des objectifs particuliers
envisagés séparément par chacune des tendances en présence dans le débat concerné. C'est
ainsi d'ailleurs qu'a pu "se rétablirfictivement un consensus sur lapeinéet son utilisation en
politique pénale immunisé de toute préoccupation sur son emploi réel" (C. FAUGERON,
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G.HOUCHON, 1985: 117)39. Dès lors, on ne doit pas être surpris - comme nous le verrons
par la suite - qu'elles aient également contribué à produire corollairement certains effets
pervertissant fréquemment lesprémisses decette réforme^O.
Sur ce point précis V. aussi, les remarques suivantes de J. BRAITHWAITE, Ph. PETTIT (1990; 1):
"Théories ofpunishment are dubious guides to public policy, because theyfunnel our thinking about human
conflict and harm-doing into criminal stéréotypés;these stéréotypés invoke judgements about what is the right
punishment to inflict. In shiftingfrom theories ofpunishment to the theory ofcriminal justice more generally,
we open upforanalysis the presumption thatpunishment is the pre-eminent way ofdealing with crime."
"^0 Comme le fait remarquer àce sujet A. E. BOTTOMS (1980: 11): "The only things that really unité ail
adherentsof thejustice model are suspicion ofthe individual treatment model, and the réduction or élimination
ofdiscrétion by decision-makers: beyond that, there are real difficulties and confusions. Arguably, this explains
the Paradox that, although the justice model has beenformulated by libéral and Left groups, it is infact easily
capable ofappropriation by the Right, who have no difficulty with concepts ofdesert and ofequal sentencing,
but would insist on longfixed sentences rather than shortfixed sentences proposed by justice model adhérents."
V. aussi la même Ugne de réflexion chez J. BRAITHWAITE et Ph. PETTIT (1990:6): "When you play the
game of criminal justice on thefield ofrétribution, you play it on the home ground ofconservative law-and-
orderpoliticians.".
Chapitre deuxième
RESURGENCE DE LA NOTION DE DANGEROSITE
AU COURS DE LA REFORME PENALE NORD-AMERICAINE
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1. Les considérations de prévention criminelle
dans la théorie du ''juste dû " d'A.von HIRSCH.
Notre hypothèse de résistance de la notion de dangerosité se situant dans le contexte
spécifique du débat nord-américain, nous nous proposons de la focaliser sur l'itinéraire
conceptuel d'A. von HIRSCH, qui est généralement reconnu comme le plus éminent
représentant de la tendance libérale/rétributiviste au sein de cedébat. Etant donné par ailleurs
que cette tendance fut laplus directement intéressée pour laprise en considération du principe
de "légalité" dans laréforme envisagée, on ne doit pas être surpris du fait qu'elle était la seule à
avoir élaboré un modèle opérationnel du discours programmatique de ladite réforme (le soi-
disant "justice model"); d'où l'observation pertinente de B.HUDSON (1987:37) selon laquelle:
"The justice model was most self-consciouslyformulated by the libéral lawyers anxious
to restore dueprocess to the heart ofthe justice system, andinmany ways it is "their" model".
Al'égard du problème relatif au fondement rationnel du droit de punir -problème qui se
trouvait d'ailleurs à l'origine de la mise en cause de l'idéal de réhabilitation sur le plan
philosophique - A. von HIRSCH n'envisage que les deux possibilités suivantes:
"Ifthe sentence cannot or should notbe decided by the defendant's treatment needs,
what should the basis be instead?
Two principalschools of thought have developed. Onefocuses on daneerousness. on
the likelihood that the ojfender will ojfend again. The other emphasises deservedness or
"demt", the gravity ofcriminal conduct which the defendant stands convicted. The debate, in
other words, is over whether the offender's oast crimes or hispossible future crimes should
determine hissentence." (A. von HIRSCH, 1986b: 79).
Nous avons remarqué dans le chapitre précédent que la réflexion des participants
libéraux du débat s'était affirmée en faveur de l'éthos rétributiviste comme solution de rechange
au modèle thérapeutique. Remarquons parailleurs que cette orientation n'excluait millemp.nt
l'intégration des considérations de prévention criminelle. A cet égard, les observations
suivantes de J.-P. BRODEUR (1985: 189-190, c'est nous qui soulignons) nous paraissent
assez significatives:
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"Lerejetde la réhabilitation apparutm temps comme me mise en question générale de
l'utilitarisme etfut interprété comme un retour au rétributivisme. Cette interprétation était
erronée. Von Hirsch, sans doute le représentant le plus influent de cette redécouverte du
rétributivisme, ne fit jamais mystère que le rétributivisme était en lui-même impuissant à
justifier l'existence du système pénal et qu'il fallaitalléguerla fonction dissuasive de ce dernier
pour légitimer qu'il mstût"
Néanmoins, il convient de nuancer cette affirmation générale en tenant compte de la
prépondérance différenciée que les divers auteurs de cette tendance accordaient aux imnératifs
émanant duprincipe de "juste dû" concernant la quantification d'une peine d'incarcération.
En effet, pourcertains d'entre eux il s'agissait exclusivement d'un principe limitatif,
destiné à indiquer les limites extrêmes d'une peine, limites à l'intérieur desquelles on s'était
pourtant permis de prendre en considération des postulats de prévention. Il s'ensuit que, Hans
cette perspective, il se peutque soient prononcées des peines notablement diverses pourdes
crimes de même gravité, etce, en raison du dégré différencié de l'appréciation de ladangerosité
de leurs auteurs.
C'est dans cette perspective que se situe notamment N. MORRIS qui conçoit leprincipe
de "juste dû" dans des termes plutôt dissuasifs Ç'deterrence"): "When we saya punishment is
deserved, we rarelymean it isprecisely appropriate in the sense thata deterrentpunishment
could in principle be. Rather we mean it is not undeserved.Jt is notpart of the utilitarian
calculus... The concept of desert defines relationships between crimes andpunishments ona
continuum between the unduly lenient and the excessively punitive within which the just
sentence may bedetermined onother grounds "{cilé in von HIRSCH, 1985: 39,c'est nous qui
soulignons). Von HIRSCH (1985; 146) fait toutefois remarquer que cet auteur laisse sans
solution la question de savoir "how muchprédictive restraint there is to be allowed within
maximum and minimum bounds based on thegravityof the offense".
Parcontre, la position de von HIRSCH à cetégard apparaît sensiblement plusfavorable
au principe du "juste dû", auquel il accorde une place prépondérante dans son schéma
sentenciel. Plus particulièrement, la préoccupation fondamentale de cet auteur consistait
principalement dans le maintien à tout prix du caractère déterminant de l'axiomatioue du "iuste
dû" dans le prononcé d'une peine. Par ailleurs, outre ce postulat de base, il s'était permis
d'étendre laportée préventive de son schéma sentenciel, à condition bien sûr que les éventuels
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écarts par rapport au principe posé soient rigoureusement justifiés, de manière que la cohérence
conceptuelle del'ensemble ne soit pas compromise^^.
Une fois précisée cette réserve fondamentale, il s'est attelé à l'élaboration de sa propre
stratégie de synthèse des rationalités derétribution etdeprévention^^, tout enveillant à prendre
ses distances vis-à-vis d'autres tentatives amorcées pour faire converger les critères du "juste
dû" avec des stratégies résolument utilitaristes43.
En effet, depuis ses premières publications, A. von HIRSCH eu à rencontrer la
question épineuse de l'intégration des paramètres préventifs (à savoir, qui tenaient compte du
passé criminel de l'auteur - "prior criminal record"^ dans un tvpe de raisonnement pénal
essentiellement anti-utilitariste. Cependant, étant donné que son axiomatique de départ ne lui
permettait pas de faire reposer la justification d'une punition plus sévère sur la prédiction du
A. von HIRSCH, A. ASHWORTH (1992: 96, c'est nous qui soulignons): "The central daim of desert
theory is that proportionality is a requirement of fairness. Penalties should be scaled to reflect the
blameworthiness of offences, because blâme is what the sanction expresses...Does this show that sentences
must always be scaled proportionately? Not necessarily. What it shows is that proportionality represents an
important value, so that departuresfrom it stand in spécial need for justification. It remains open to debate what
those spécial justifications might be, and how much deoarture fromproportionality they could warrant."
Si la combinaison de ces deux finalités de sanction pénale devient théoriquement possible, c'est parce qu'elles
relèvent de deux registres complémentaires: en effet, la position utilitariste porte sur les objectifs généraux
justificateurs de la punition r'pourquoi punit-on?") tan^s que le raisonnement rétributiviste concerne les
principes de distribution des sanction? ("gui peut-on punir, avec queUe intensité et par quel tvpe de sanction?").
De la sorte, on peut raisonnablement assurer une assise utilitariste aux fins de la sanctions pénale tout en se
servant par ailleurs d'un critère rétributif pour sa distribution. Aussi rappelons-nous, pour mieux illustrer cette
question, les remarques suivantes de Ph. ROBERT (1986:92, note n°l): "Il ne faut pas, comme lé croient
certains, opposer rétribution de l'infraction et dissuasion. Dans le système classique, ils s'articulent l'un à l'autre,
celui-là est le fondement de la peine, le moyen de la déterminer, et celui-ci son objectif. La réaffirmation des
valeurs dominantes ne constitue pas une opération isolable qui serait produite par le seul jeu de la rétribution;
elle constitue un enjeu de l'ensemble du théâtre pénal." Toutefois, dans le cas des rétributivistes "mixtes" (c- est-
à-dire, ceux qui poursuivent une ligne de réflexion préventionniste à propos du "pourquoi" de la peine mais
retributiviste à l'égard du "qui punira-t-on'">. J. BRAITHWATTE et Ph. PETTIT (1990: 167) font remarquer qu'il
y a une certaine tension sinon une incohérence qui consiste dans le fait que les "standards" rétributivistes du
"juste dû" sont souvent de nature à compromettre les objectifs préventifs de la punition: selon leurs propres
termes: "//ow can something like the prévention of crime or the maximizing ofutility be the overall goal of the
institution, ifpunishment is distributed by standards that are not attuned to the promotion of the goal? Ifwe
give the deserved punishment in cases where doing so has bad conséquences, the distribution ofpunishment
defeats the général justification ofengaging in the distribution".
43 Sur ce point précis von HIRSCH (1985: 131-132) se réfère notamment à laposition dite "non-conflict
argument " avancée par M.MOORE, S.ESTRICH, D.McGILLIS et W.SPELMAN (1985: 114-115, c'est nous
qui soulignons), qui ont tenté d'accommoder théoriquement la stratégie d'incapacitation sélective avec la
perspective du "justedû".Il s'agit, en bref, d'un modede raisonnement qui entendjustifier la prise en compte du
facteur de dangerosité en le considérant comme un dérivé despostulats du "juste dû";selonleurspropres termes:
"Wepunish some offenders more harshly than others (given identical offenses) not because we "predict" that
some offenders reveal themselves to be more deserving of punishment. The wiUin^ness to commit serious
offenses repeatedly merits punishment more than episodic offenses. In this view, enhanced punishment for
habituai offenders is not based on prédictions offuture conduct but instead on retributivist ideas about how a
person who has acted in certain ways in the past deservedpunishment."
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comportement ultérieurde l'auteur (cequepostule la théorie de la dangerosité en criminologie
clinique), le seul fondement encore possible était la plus "juste" quantification du "mal" qu'il
faudrait infliger. On rencontre déjà une première illustration decetargument dans son premier
ouvrage "Poing Justice" (réimpression, 1986a: 85), oùil seprononce en faveur d'une punition
plus indulgente dans le cas de la première infraction d'un auteur en raison d'une appréciation
différenciée de sa culpabilité:
"The reasonfor treating thefirst offense as less serious is, we think, that répétition
alters the degree of culpability that may be ascribed to thé offender. In assessing afirst
offender's culpability, it ought to be borne in mind that he was, at the time he committed the
crime, only oneof a large audience to whom the law impersonally addressed itsprohibitons.
Hisfirst conviction, however, shouldcalldramatically andpersonally to hisattention that the
behavior iscondemned. Arépétition oftheoffensefollowing that conviction may beregarded
as more culpable, since he persisted in the behavior after having beenforcefiilly censuredfor it
through his prior punishment."^
Quelques années plus tard, A. von HIRSCH (1981) s'efforce decompléter ce postulat
de quantification différentielle du "mal" en tenant compte des limites d'intervention de l'Etat
dans lavie privée des particuliers ("the reach ofthestate's power to scrutinize people's lives"):
" Once the sentencer ispermitted to lookinto the d^endant's criminalrecord, howcan
the inquiry belimited there? What is to prevent afar wider examination ofthedefendant's past
- the kind ofscrutiny we may not, in afree Society, wish to entrust toagents ofthe criminal
law? (p, 595)... Only the d^endant's criminal conduct would determine the choice ofthe
penalty;the defendant's non-criminal conduct, work, habits, and pesonal preferences and
predelictions would remain hisown business.(p. 608)" (A.von fflRSCH, 1981).
Toutefois, la recherche d'une stratégie de prévention criminelle ("crime-control
strategy") qui seraitcompatible avec le principe du "juste-dû" ("just desert") constitua unedes
plus épineuses question tout au long de l'élaboration de la démarche théorique d'A. von
HIRSCH. En effet, comme nous allons démontrer amplement dans la suite de notre analyse,
on peut apercevoir dans l'évolution de saligne deréflexion un rapprochement progressif avec
les considérations utilitanstes, ce qui avait notamment été rendu possible par les nouveaux
Tenant compte de l'indulgence que prône VON HIRSCH àl'égard de lapremière infraction d'une personne,
on pourrait justement lerattacher à la tendance rétributiviste que J.BRAITHWAITE etPh. PETTIT (1990: 156)
appellent "rétributivisme négatif Ç'negative retributivism"); selon les termes mêmes de ces derniers auteurs:
"Négative reributivists agree that only the guilty should be punished and that they should not be punished at any
level higher than the proportionate one: they allow that sometimes the guilty need not tn be punixhfd nr that
they may be punished at a lower than stricth appropriate level" (c'est nous qui soulignons).
-57-
acquis de l'évolution de la recherche criminologique en ce qui concerne la théorie de
l'incapacitation.
Nous pensons dès lors qu' il sera intéressant pour explorer l'hypothèse derésistance de
lanotion de dangerosité, d'insister dans la suite de notre démarche sur ce point particulier où
s'est amorcé le tournant de la logique libérale de "dw process" vers la tendance opnosée dn
crime çontrçl sfrategy". D'autant plus que cette dernière se rapproche largement du système
conceptuel de la dangerosité (surtout de son pilier de "temibilità") et, par conséquent, elle
semble, deprime abord, justifier notre choix desituer l'analyse del'hypothèse derésistance de
lanotion dedangerosité dans lecontexte particulier decedébat.
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2. Le compromis utilitariste dans la théorie du "juste dû" d'A.von HIRSCH.
Notons d'emblée que l'insertion dans le mode de raisonnement de von HIRSCH d'un
schéma de prévention de criminalité compatible avec les prémisses théoriques du "juste dû"
devenait possible moyennant les deux conditions suivantes:
1. - qu'il serait permis de tenir compte des considérations préventives uniquement dans le
processus de "sentencinf. de manière à assurer l'opposition de cet auteur à toute forme de
détention prolongée d'une personne sur la seule base d'une appréciation administrative
ultérieure de son risque de récidive; en effet, selon von HIRSCH, cette sorte de détention
risquait deproduire d'effets dedisparité dans le "sentencing"^^.
2. - que la prise en compte de considérations préventives respecterait le principe classique de
"commensurabilité" dans la détermination de la proportion crime/peine; à cet égard von
HIRSCH (1985: 31) se prononce comme suit:
"The central principle of a desert rationale for sentencing is commensurability.
Sentences should be proportionate in their severity to the gravity of offender's criminal
conduct. The criterionfor deciding quanta ofpunishments should, according to this principle,
be rétrospective andfocus on the blameworthiness of the defendant's actions. Prospective
considérations - the effect of the penalty on the future behavior of the défendant or other
potential offenders - should not determine the comparative severity ofpenalties."
Abordons maintenant l'examen des objectifs particuliers auxquels sont appelées à
satisfaire les considérations issues de la stratégie de "contôle du crime", compte tenu de l'image
globale que profile le système de "sentencing" prôné par cet auteur. Dans ce but, il importe
d'opérer au préalable un détour du côté de l'axiomatique du "juste dû", afin d'indiquer la
manière dont fonctionne ce principe dans le calcul du quantum de la punition, de manière à ce
que celle-ci puisse être considérée comme "justement méritée": selon les propres termes de von
HIRSCH:
45 A. von HIRSCH (1972: 752): "Ifwe consider prévention to be the main purpose ofpunishment, the same
principles ofjustice still limit the manner in which we distribute punishment among individuals. Punishments
of grossly disproportionate severity, and grossly unequal punishments for similar offenses, would still be
objectionable."
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"While our sense ofjustice tells us that criminals should be punished as thev deserve.
there does not seem to be any definite quanta ofseveritvassociated withour desert-judgments.
Armed robbers have committed a serious crime, deserving ofsubstance punishment, but it is
not apparent whether that should consist oftwo years' confinement, three years, or some
shorter or longer period." (1986b: 87, c'est nous qui soulignons).
Ainsi se pose nettement la question du choix des critères qui doivent régir la
construction d'unités de calcul pour l'établissementdu "juste dû" d'une punition. A cet égard,
von HIRSCHpostuleque la réponse à cette question doitêtre élaborée en tenantcompte du but
spécifiqueenvisagé par le quantum de sévérité contenu dans une peine. En effet, selon lui, le
principe de proportionnalité est susceptibled'envisager deux buts différents:
1. - soit la détermination de la sévérité comparée des peines et, en ce cas,"les personnes
coupables de crimes similaires en termes de tort causé et de culpabilité doivent recevoir des
peines de sévérité comparable, et les personnes coupables de crimes de gravité différente
doivent être punies avec des peines différentes" (von HIRSCH, M. OUIMET, 1989: 282);
2. - soit l'établissement de l'amplitude générale de l'échelle de pénalité et la fixation de son
point d'ancrage et, en ce cas, "si les peines appropriées pour certains types de crimes sont
connues, il est alors possible d'ajuster les peines pour d'autres crimes en comparaison de leur
gravité propre. Cesjugements requièrent donc unpoint de départ... L'échelle de peines ne doit
cependantpas être si gonfléequ'elle imposeradesprivationssubstantiellesde libertépour des
conduites criminelles de gravité moindre, accordant ainsi un niveautrop élevéde blâmepour un
acte donné et n'accordant pas assez d'importance aux droits dont le coupable sera privé. Un
raisonemment similaire milite contre l'abaissement extrêmede l'échelle des peines, faisant que
des crimes graves ne reçoivent que des peines mitigées." (von HIRSCH, M. OUIMET, 1989:
282).
A partir de ce qui précède concemant les objectifs fonctionnels qu'implique le principe
du "juste dû", von HIRSCH déduit les deux principes qui doivent régir la construction d'un
système sentenciel conçu à l'instar du dit principe: il s'agit du principe de "proportionnalité
ordinale" Çordinal proportionality") et de celui de "proportionnalité cardinale" Çcardinal
proportionality").
1. - le principe de proportionnalité ordinale oriente de manière déterminante la démarche
d'échelonnement proportionnel de la sévérité comparative des peines en relation avec les
différents types de crimes;
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2. - par contre, dans le cas de la proportionnalité cardinale oii il s'agit de la question "of
what absolute levels ofseverity should be chosen to anchor the penalty scale" (von HIRSCH,
1985: 39), ce qui apparaît comme nécessaire pour la détermination de la juste mesure d'une
peine, c'est la construction d'une échelle de punitions reflétant "the comparating gravity of
crimes, altering the scale's magnitude and anchoring points by making modest pro rate
increases or decreases in ail the prescribed sanctions" (A. von HIRSCH, 1986b; 88). A ce
propos, la question essentielle est celle de pouvoirchoisir les points de départ à partir desquels
on établira ensuite un rapport échelonné entre crimes et peines.
Cependant, sur ce dernier point, von HIRSCH fait ressortir le caractère résolument
conventionnel - on pourrait même dire arbitraire - de tout effort de déterminer un niveau de
sévérité dont on pourrait se servir comme point d'ancrage pour élaborer l'échelonnement de la
gravité des actes criminels:
"Here, there seems to be no quantum of punishment that one can identify as the
uniquely deserved penalty for the crime or crimes with which one begins constructing the
scale. The reason why one cannotfind such a uniquely deserved penalty is that the extent of
censure expressed through pénal deprivation is, to some degree, a convention." (A. von
HIRSCH, 1986b: 88).
Partant, le principe du "juste dû" fonctionne ici de manière limitative comme suit:
"The penalty scale should not be so inflated that it visits substantial deprivations of
liberty on lesser criminal conduct: for that would overstate the blâmefor the conduct, or else
undervalue the importance of the rights of which the defendant is being deprived. Similar
reasoning militâtes against deflating the penalty scale so much that serious crimes are visited
with mildpunishments." (A. von HIRSCH, 1986b: 88).
Enfin, reprenant à sa base la question de l'impact déterminatif ou limitatif du principe de
"juste dû" sur l'élaboration d'un modèle de "sentencing", von HIRSCH et M. OUIMET
(1989:282) postulent que:
"La théorie du juste dû se concilie avec une approche limitative lorsqu'il s'agit du
principe de pronortionnalité cardinale, qui sert à fixer l'amplitude et le niveau général de
l'échelle des peines et implique une approche déterminative lorsque le principe de
proportionnalité ordinale est abordé, pour échelonner la sévérité comparative de l'ensemble des
peines. Selon le principe de proportionnalité cardinale, les peines pour les crimes peuvent être
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2. - la deuxième étape consiste en une stratégie d'ajustement des "lignes directrices"
établies lors de lapremière étape à des fins preventives ("adjustementforpreventive ends", von
HIRSCH, 1985: 161). Nous reviendrons plus en détail sur les problèmes que présente cette
deuxième étape, parce que c'est à travers elle que von HIRSCH envisage 1' insertion des
objectifs préventifs dans son modèle sentencionnel. Dès lors, pour les besoins deceprocessus
d'accommodement du "juste dû" à des fins préventives, il envisage deux stratégies alternatives
(von HIRSCH, 1985: 161-162):
a. "One is thestrategy of inclusion. The anchoring pointson thepenalty scale would be
reset soas to r^ect non-selective crime control aims, such as categorial incapacitation or (were
data available) général deterrence.,. The in-out line would be examined, to determine the extent
to which itprovides prison sentencesfor thosefelony catégories associated with high rates of
serious recidivism. The élévation of the line might then be adjusted to enhance that
incapacitation effect. The adjustement should not be solarge as toinfringe onlimits established
by cardinal proportionality, however. And any change should not disturb the comparative
ordering ofpunishments developed by the commission in itsfirst stage (V. supra, sous 1). The
flattish slope of the in-out line should also be preserved, as should the relationships of the
penalties in the grid cells."
b. 'An alternative possible strategy would be one oflimited déviation. The restraints of
desertparity would be relaxed tosome degree, inorderto reflect selective crime-control aims -
notably, individual prédiction. Variations in the punishments ofequally deserving offenders
would be permitted on prédictive grounds, but the amount ofthose variations would be strictly
limited. Major departuresfrom the requirements ofordinalproportionality would thus continue
to be barred as unjust. The model would represent a compromise between desert and selective
crime control, butone strongly emphasizing commensurability.".
Après avoir vérifié laconformité de chacune de ces deux stratégies avec ses principes
de base, von HIRSCH opte finalement pour lapremière stratégie dite d' "inclusion", espérant
ainsi éviter le risque que présente la deuxième pour la cohérence globale de son schéma
conceptuel:
"Still more worrisome is the vulnerability ofthescheme to érosion. Inpractice, it may
prove quite difficult topermit only small déviationsfrom desertparity, while holding the line at
larger déviations. The opération is like inviting the hungry Doberman to share in thefamily
picnic, but only one bite. Given publicfears ofthe dangerous criminal, the notion ofindividual
risk, once introduced into the quidelines, will be hard to contain. How can the commission
publicly justify only a modest increase in the sentence ofdangerous criminals, when its own
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guidelines classify thosepersons as high risks andwhen larger increases might seem better to
protect thepublic? " (von HIRSCH, 1985: 163).
Il faut cependant noter à cet endroit que l'option de von HIRSCH pour une stratégie
"inçlusivç" avait été considérablement facilitée par les nouveaux développements dans le
domaine de recherches criminologiques en matière d'incanacitation. En effet, eu égard aux
prémisses théoriques du "modèle de justice" de von HIRSCH, la perspective ouverte par les
travaux deJ. COHEN vers une conception "catégorielle" de l'idée d'incapacitation luia paru
beaucoup plus prometteuse que la tactique d'incapacitation di\&"sélective" prônée par P.
GREENWOOD etA.ABRAHAMSE (1982); selon ses propres termes:
"The inclusion strategy strikes me as theoretically andpractically more sound. In
principle, it involves no déviationfrom desertparity. With requisite empirical knowledge, it
would be possible to consider categorial incapacitation effects infîxing the scale's anchoring
points, while simultaneously assuring thatpenalties are graded to reflect the gravity ofcrimes
and that equally serious crimes are punished equally. The approach could also be less
vulnérable in practice. One would not be trying to gauge offenders' dangerousness andyet
narrowly restricting the amount ofadded punishmentfor offenders who are the high risks.
Indmdual dangerousness would not be nart nf the auidelines at ail, and the incanacitntivp
element would be recast in a nonselective mannp.r. Benefits of crime prévention would be
welcomed without restrictions on their magnitude, as long as comparative severities continued
to be based on the gravity of the criminal conduct, and as long as the adjustments in the
anchoring points of the scale did not cause the scale to violate the limits of cardinal
proportionality.
The superiority of the inclusion strategy suggests a shift in thefocus ofcrime-control
research. Ahigher priority should be placed on examining the preventive effects ofsanctions
thatdo notcall for individualizatinn of punishment " (von HIRSCH, 1985: 163-164, c'est
nous qui soulignons).
Il semble, dès lors, que, si nous voulons poursuivre notre examen de la prise en
compte des considérations préventives dans le cadre du "modèle dejustice" de von HIRSCH,
nous devons aussi tenir compte des recherches fondamentales en matièred'incapacitation. Au
terme de cet examen, nous serons probablement en mesure de mettre en lumière l'articulation
des conceptions rétributivistes de von HIRSCH avec l'idée utilitariste de l'incapacitation - au
moins dans laperspective "catégorielle" proposée par J. COHEN - etce, d'autant plus que,
comme en témoigne la littérature relative à cette matière, l'évolution générale du débat avait
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nettement pris une tournurerépressive, se profilant désormais sur la toilede fond du modèlede
contrôle de criminalité ("crime controlmodel").
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3. Le tournant répressif: la polarisation du débat nord-américain
autour de la stratégie d'incapacitation.
Passons maintenant à l'examen decemoment tournant du débat nord-américain marqué
par le renouveau d'intérêt des chercheurs pour l'idée de l'incapacitation. Notre but est de mettre
en évidence les conditions de sonémergence ainsi que les termes de sa confrontation avec la
tendance rétributiviste/libérale.
Rappelons au départ que, selon G. HOUCHON (1985-86a: 125-128), l'idée
d'incapacitation repose surune double hypothèse: pénologique et criminologigue:
a. "L'hypothèse nénolo^iqup. estd'une simplicité déconcertante, laprivation de la liberté
correctement exécutée empêche la perpétrationdes délits nouveaux pendant la détention. Cette
assertion emporte des limites et conduit à unepolitique ditede sécurité."-,
b. L'hvpothèse criminologioue "pose que plus de la moitié de la criminalité (50 à 55%)
d'une certaine gravité, (unité de compte: acte) est commise par un nombre restreint de
récidivistes (15 à 18%, unitéde compte: personne)".
Pourconclure, cet auteur fait remarquer que:
"La conjugaison des deux hypothèses, criminologique etpénologique, revient à priver
longtemps cettefraction delapopulation délinquante desa libertépourfaire baisser le taux de
criminalité générale."
Le potentiel opératoire ainsi indiqué dont est porteuse l'idée d'incapacitation semble
justifier - en premier lieu - l'intérêt que cette idée a pu susciter pour l'élaboration d'une
politique criminelle visant principalement à reduire les taux de criminalité. Par ailleurs, son
adoption était encorefacilitée par la miseen lumière du défautd'unevérification des hvpothèses
de la stratégie d'intimidation ("deterrence"). En effet, il semble que la mise à l'épreuve
empirique des affirmations dissuasives a abouti àdes conclusions qui "ontjeté un doute sérieux
sur la validité des démarches de la recherche, sur la solidité des résultats proclamés, même
parfois sur la plausibilité des postulats et de la conceptualisation de départ "
(Ph.ROBERT,1981: 218).
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Acet égard, nous disposons d'une importante recherche évaluative menée par le "Panel
on research on deterrent and incapacitative effects" (publiée in A. BLUMSTEIN, J. COHEN,
D. NADIN, 1978), convoqué àla fin de 1975, dont la mission était de fournir une reponse "to
agrowing national debate over the appropriate policiesfor controlling crime" (idem, p. 15).
Toutefois, ce Panel" n'avait pas fonctionné comme "policy maker"^^ mais uniquement
comme évaluateur scientifique des implications des différents systèmes de punition par rapport
àla réduction des taux de criminalité; ainsi, peut-on lire dans le "Rapport" de ladite recherche
(idem, p. 17):
"In ourévaluation ofthe crime-reduction benoîts ofsanctions, the issue isnot whether
the Panel believes these benefits to be large orsmall, but rather, whether the scientific validity
ofthe available evidence is high or low...Thefocus ofthis report, therefore, is on the scientific
validity ofthe available evidence and on directionsfor improving the quality ofthat evidence".
Se situant donc àce niveau d'analyse, on s'est penché sur l'appréciation de l'éventuel
impact conjoint des mesures dissuasives et incapacitatives sur la rédnntion des taux de
criminalité.
Certes, l'idée d'incapacitation n'est pas étrangère aux modèles de contrôle social de
type dissuasif, puisqu'elle se situe dans la même orientation théorique d'utilitarisme pénal En
effet, dans le débat que nous sommes occupés àexaminer, nous pouvons constater plusieurs
évocations de l'idée d'incapacitation dans les textes d'éminents représentants de la théorie de
deterrence ,et ce, àtitre soit de substitution soit de complément nécessaire àune stratégie
principalement axée sur la dissuasion. Pour mieux faire ressortir ce double fonctionnement que
la stratégie de l'incapacitation peut déployer en corrélation avec une stratégie dissuasive, nous
citerons deux extraits tirés du livre de J. WILSON "Thinking about crime" (1975: 173, c'est
nous qui soulignons) dans lesquels les effets conjoints de ces deux stratégies apparaissent
clairement
"The purpose ofisolating - or, more accurately, closely supervising - offenders is
obvious: whatever they may do when they are released, they cannot harm society while
confined or closely supervised. The gainsfrom merely incapacitating convicted criminals may
be very large... Ifmuch or most serions crime is committed by repeaters, senaratinp reneaterx
frçm th?r(;st çfmwpf, Çven for relativelv briefneriods: oftime. mav nrnduce mninr rpdurtinnc
m çrm? ?mns wçuld existeven if the vrospect of ^nine to nrisnn dP.terrpA nn nnp
46 V. ibidem, p. 17: "h should be emphasized that the Panel was not asked to make recommandations to either
increase or decrease the use of imprisonment or other sanctions".
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frçm çommitm <f crime.. And clearly thatprospect has not deterred those who have already
found their way intoprison".
Si, dans le passage que nous venons de citer, on peut apercevoir l'idée d'une
substitution des effets de l'incapacitation àceux de la "deterrence", dans la citation qui va
suivre, J. WILSON prône plutôt l'idée d'une certaine complémentî^rité. lors du fonctionnement
simultané de ces deux stratégies (ce que l'on pourrait condenser dans le slogan "lock them up
and throw away thekey"):
But suppose the probability of imprisonment were increased: Mieht thprp r,nt ^
reduçtion in crime owinp to the prçgter deterrem vpli^ pfprison as well as n oni. r..uiH.n
itsincapacitntiveeffect?" (J. WILSON, 1975:173-174, c' est nous qui soulignons).
C'est cette deuxième modaUté de fonctionnement (àsavoir, ceUe de comnlémentarif^-t
que favorise de même l'analyse comparative de D. NAGIN (1978) menée dans le cadre des
travaux du Panel en question et qui aabouti àdémontrer que toute tentative d'établissement
d'une association significative entre les effets d'intimidation et ceux d'incapacitation, conduit à
laconclusion qu'il existe une confusion substantielle entre ces deux effets
nsemble en effet que ni l'accroissement dn He>n-^. He .évérifé de 1. pe^ne nonr nn rrime
précis mdavantage la certitude, de son application (deux facteurs présumés susceptibles de
produire des effets intimidants) ne conduisent nécessairement àla réduction de taux d'infraction
pour le crime en question. Cela est d'autant plus vrai que, même dans le cas où une éventuelle
diminution du taux de criminalité apparaîtrait, elle ne pouirait en aucun cas être attribuée aux
mis effets d'intmiidation; en effet, pour rendre compte de cette diminution, il pourrait tout
aussi bien être fait appel àl'hypothèse d'une association inverse entre permi.semenf des
de cnminalité et sévérité de la sanction, et ce, en raison notamment de l'éventuelle inferventi^n
d'effets rheapacitatifsr
The inverse association between crime and sanctions also reflects, at least in part,
mçgpaçitatm effects rmher than deterrent effmr. In places where the probability of
imprisonment is larger andior time served is longer, agreater proportion of the criminal
population will be incarcerated, ceteris paribus. The crime rate will thereby be reduced tx
Physmlly çpn.strginin^ gf^reater proportion ofthp Crimrr,n1 frnm çrime,^ ..
(D. NAGIN, 1978: 98, c'est nous qui soulignons).
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n a donc paru à l'auteur que:
"The aggregate incapacitation effect of imprisonment. the total number of crimes
avertedbyphysically confining aproportion ofthe totalpopulation, is an increasingfunction of
P^^f><if>ility of imprisonrnent and the timp. xprvpH An increase in either of these
sanctions will serve to reduce thepotential criminalpopulation at large, thereby reducing the
crime rate" (D. NAGIN, 1978: 129).
En fin de compte, il accorde àcette question un intérêt plutôt "académigiift". puisque, de
toutes façons, on peut noter dans les deux hypothèses des effets de réduction de taux de
criminalité:
" (^Qmid^rahle uncprtqinty about the degree to which the observed negative
association between the index crime rate and p47 or 8^8 in i960 can be attributed to
tncapgçttatjon rgther thgn to deterrpnrf, For the purpose ofcrime control, the distinction
between incapacitative and deterrent ejfects may be viewed as largelv arndpmir since both
have cnme-control ejfects that can be achieved similarlv bv incrpasPM in PnrSnrhnth Fm»,
this perspective, then, the extent ofthe deterrence!incapacitation confounding is unimportant.
But from the scientifîc perspective of establishing the deterrent effect of sanctions, the
contribution ofincapacitation to the observed négative association must be accountedfor. No
analysis has yet been able to account adequatelyfor this effect." (D. NAGIN, 1978: 135, c'est
nous qui soulignons).
Toutefois, si l'on prolonge cette affirmation de D. NAGIN jusqu'à ses ultimes
conséquences théoriques, on peut être amené à affirmer qu'à défaut d'une démonstration
rigoureuse des effets de diminution du taux de criminaUté qui soient susceptibles d'être imputés
exclusivement àl'une ou l'autre de ces deux stratégies, on pouirait en dernier ressort évoquer
une éventuelle contrihntion d'effets de. c est dans ce sens d'ailleurs que
l'entendaient P. GREENWOOD et A.ABRAHAMSE (1982: 3):
In practice, the effects of specific deterrence are indistinguishable from those of
réhabilitation. In other words, ifa longer term or participation in some particularform of
^ indique les taux de feguasion individne.lle. et représente la probabilité d'être apprehendé etempnsonné pourchacun descrimes commis. ci
telps p^slé^/prison et représente la distribution de la moyenne du
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treatment results in reduced recidivism, we can never know whether the cause is specific
deterrence or rehabilitation. The issue is now moot, however, since no such ejfects have been
consistently observed".
Suite à la recherce susmentionnée du Panel del'Academie Nationale des Sciences, de
nombreuses questions avaient surgi quant à lavéritable valeur opérationnelle de la théorie de
disuasion. Von HIRSCH et OUIMET (1989: 275-276) lesrésument comme suit:
"Il est toutefois possible de soulever de nombreuses questions quant à lavalidité d'une
théorie basée sur les notions dedissuasion générale etdeneutralisation. Pour déterminer le
quantum des sentences, ilfaudrait pouvoir connaître de quellefaçon les taux pour différents
types de crimes peuventfluctuer selon les variations de pénalités assorties. Nous sommesfort
loin déposséder des informations d'une telle nature. Même s'il est censé de croire qu'une peine
a un effet dissuasifsupérieur à l'absence de peine, les chercheurs sont toujours incapables de
mesurer adéquatement l'ampleur des variations des effets dissuasifs. Généralement, ces effets
sont mesurés envariant les pénalités eten retraçant les effets ultérieurs sur les taux criminels
dans des statistiques officielles. Le problème qui se pose ici est que les taux de criminalité ne
sontpasseulement influencés par les sanctions anticipées, mais aussi par desfacteurs comme
les risques dappréhension et de condamnation, les changements démographiques, les
changements économiques, les variations dans les tensions raciales, etc. Les techniques et
méthodespour identifier etcontrôler l'influence de cesfacteurs sont toujours rudimentaires."
En outre, du point de vue des conséquences qui sont susceptibles d'apparaître àplus
grande échelle dans le fonctionnement du S.A.J.P., faisons remarquer qu'un éventuel
durcissement législatifdes peines peut touiours entraîner des modifications d'attitudes des
agents du svstème. modifications susceptibles de compromettre, sinon de détourner, les
obiectifs envisagés par la réforme législative en question. Ces modifications pourraient être
dûes à diverses raisons, parmi lesquelles on mentionne souvent la pression des dossiers à
traiter ( caseloads"), la disposition d'un espace carcéral suffisant, etc. A ce sujet,
P.GREENWOOD et A.ABRAHAMSE (1982: 4) citent l'exemple suivant tiré de larecherche
deW. PANNELL, "Sentencing Practices under the Determinate Sentencing r.aw ":
"Even when the states législature enacts tough new penalties for specific types of
offenders, such as armed robbers, drug dealers, or habituai offenders, compensatin^ chanoex
by Qth^r serments ofthe svstem tend tn counter the effects nf the harsher nennltipx For
instance, ifa new law required that anyone who uses a gun serve an extra two years,fewer
offenders would be charged with using guns and base terms might be reduced. <Référençe_à
W. PANEL dans le texte de P. GREENWOOD. idem, p. 4. nnfe n° 9- "Under California's
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determinate sentencing law, convicted robbers could be sentenced to one ofthreepossible base
terms - two, three, orfour years - depending on the severity of their offense. When the
législature raised the upper term tofive years, the average ternifor robbery actually declined
from 57 months to 56 months, because iudges impnxed the upper terms less frenuptitiv >"
Adéfaut donc d'une vérification empirique de l'hypothèse de la dissuasion générale,
P.GREENWOOD avait focaHsé parla suite son intérêt surlaprécision de, lafraction minoritmrP
de la population délinquante pour laquelle le rannorf "criminalité individuelle/temps libre hors
pnson" se révélait plus élevé, de sorte que -suivant le postulat de l'hypothèse criminologique
d'mcapacitation (V. supra, p. 65, sous b) - cette fraction était censée être responsable d'une
part importante de l'ensemble des crimes graves.
Cest ainsi que, 1idée de l'incapacitation était apparue comme la plus opératoire et
prometteuse pour ladiminution des taux de criminalité. En effet, cette idée a connu un succès
remarquable, notamment à la suite de la publication en Août 1982, par la "RAND
CORPORATION", du rapport de la recherche de P. GREENWOOD (avec A. ABRAHAMSE,
1982) en matière d'incapacitation dite "sélective".
Selon ces auteurs, si l'on veut identifier cette fraction spécifique de délinquants
présentant un haut nsque de récidive et dont le profil social correspond àune série d'indicateurs
mclus dans une échelle de prédiction de la fréquence crimineUe49, uconvient plutôt d'élaborer,
àpartir des taux généraux de criminalité, une tvpologie différentielle des auteurs, en fnnrrion Hp
la fréquence criminelle propre àchacun d'eux 50. Au terme de cette analyse, on peut aisément
procéder àla spécification des individus qui concentrent une grande probabilité de poursuivre
leur "carrière crimineUe" durant leur séjour en communauté. Partant, leur détention prolongée
est susceptible de confirmer la conjugaison de deux hypothèses sur lesqueEes répose l'idée de
1incapacitation, à savoir une réduction considérable des taux de criminalité
cest sur ce point précis que l'idée de l'incapacitation sélective montre son affinité conceptueUe avec celle de
pr^vlZrdetlntion^^^ t 9°™^ 188):"r/iw wan analogy <of selective incapacitation> to thereventive détention ofarrested suspects, but it applies to smmî£d.offenders. As such, it is subjec to many of
mesamecnticismoften labeledagainstpreventive détention."
^mfrealZ existence and magnitude ofdeterrence ejfects were established. there isZ ^ '^'«flf'dings would be useful in determining how sentences should vary amongdSerent sentence variations or crime rates accrossiffér types^ offenders. Without such information, deterrence theory can never provide guidance on h w
tZir f merentprior records should be s?ntenced. sinfe it cannTmeZurëthZresponses to différent levels of risk. (P. GREENWOOD, A. ABRAHAMSE, 1982: 5).
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criminologique') sans pour qu'en résulte une augmentation du flux de la population carcérale
(hypothèse pénolopiqueV
Lesvirtualités opérationnelles de la proposition de P. GREENWOOD auxquelles nous
venons de nous référer peuvent expliquer l'accueil enthousiaste que lui ont réservée les
autorités du "Département de Justice" - sous le gouvervement républicain de R. REAGAN - de
même que la portion considérable des fonds destinés à la recherche criminologique aux Etats-
Unis qui ont été investis dans des études surla "carrière criminelle". Laraison en est que la
stratégie d'incapacitation sélective a paru prometteuse pour apporter une solution aux deux
problèmes majeurs du S.AJ.P américain de l'époque, à savoir: la décroissance de la
sui-population pénitentiaire et l'élaboration d'une stratégie de contrôle social visant à diminuer
les taux de criminalité rsource d'informations: von HIRSCH et M. OUIMET, 1989: 277).
Essayons maintenant d'examiner en quoi la perspective de l'incapacitation sélective
prônée par P.GREENWOOD diffère de celle suivie par les tenants de la stratégie de dissuasion
A ce sujet, nous nous proposons d'utiliser l'aperçu critique de la littérature en matière
d'incapacitation qu'a établi J. COHEN (1978). Pour entamer sa recherche elle reprend la
distinction introduite par D. GREENBERG entre "selective incanacitatinn"51 et "collective.
incqpmmon":
"Itis helpful, indiscussing incapacitation, todistinguish whatmay becalled "selective"
incapacitation front "collective" incapacitation. By selective incapacitation, we mean the
pr^vçnÛQn çfçrime throuQh phvsical restraint ofpemnnx selectedfor confinement on thebasis
ofa pr^diçthn that they, andnot others, will engage inforbidden behavior in the absence of
confinement. By contrast, collective incapacitation r^ers to crime réduction accomplished
through physiçdl rçstrQ\t\t no matter what the goal ofconfinement happens to be (deterrent,
rehabilitative, incapacitative, etc.), and where décisions about who is to beimprisoned need not
necessarilv entail prédictions as tofuture conduct." (D. GREENBERG, 1975: 542, c'est nous
qui soulignons).
En ce qui concerne la paternité spirituelle du terme "selective incapacitation" nous jxjuvons citer, pour
l'histoire anecdotique de ce terme, la remarque suivante de von HIRSCH (1985: 14, note de bas de page):" The
term wasfirst used in1975 by David Greenberg, but it isPeter Greenwood who basmade it well known, and
the term hasbecome identified with hisproposed strategy."
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Selon J. COHEN, les enieux moraux et politiques qu'implique la distinction ci-dessus
peuvent se résumer en une question fondamentale d'équité et, dès lors, les réponses que l'on
peut fournir à leurpropos demeurent dépendantes de l'ordre depriorité quel'onreconnaît audit
principe; suivant ses propres termes:
"To the extent thatsome prédictive canahilitv does exist for idividuals, a policy of
collective incapacitation based only on average considérations will not do as well in vreventinq
orimê. as one that selectively identifies the worst offenders. The différence hetween the two is
the price that is vaid for considérations ofeauitv" (J. COHEN, 1978: 189, c'est nous qui
soulignons).
Par ailleurs, sur le plan méthodologique, le choix entre les deux tactiques
d'incapacitation susmentionnées paraît porter essentiellement sur le parti que l'on compte
prendre à l'égard du problème de prédiction. In concreto, il s' agit de l'unité decompte qu'on
privilégiera pour mesurer les taux de criminalité dans une période de temps précise: sera-t-elle
construite à l'aide de prédictions idividuelles ("the worst offenders"^ ou selon des "avera^e
considérations "?
J. COHEN (1983: 4, c'est nous qui soulignons) décrit comme suit les différences
qu'implique chacunede ces deuxperspectives:
a. "S^lççUv^ incQpqçitQtion involves individualh based sentences, in which sentencing
décisions are tailored to the particular idividual. Such sentences would be individmlized to vary
with différences inprédictions ofthe individual's propensity tocommitfuturecrimes. Selective
incapacitation permits auite différent sentences for the same offense in order to accomodate thp.
différences in crime control notential amons offenders convicted for the same rrime The
effectiveness of a selective incapacitation policy inpreventing crime rests on the nredictive
ÇQPQWity to identify the worst offenders - those who commit crimes at high rates".
"ÇçUççtivç inçQpgçHation refers to as^re^ate-offense based sentencing policies. Unlike
a selective incapacitation policy, under an aggregate policy, individuels are sentenced solely m
th? basis oftheir present offense andnerhams their nrior criminal record. Apprppntepoliciesdo.
not invçk? my prédictions about the expected future behavior ofa narticular individunl. Within
certain bounds(r^ecting, e.g., a concern that sentences be commensurate with the seriousness
of the offense), aggregate policies may vary in the types of offense that are subject to
imprisonment and in the average length ofprison terms applied to différent offenses. But
mîMîUm Qffçns? and prior record class. ail convicted offenders would be sentenced
miformly, To the extent that individual offending patterns vary with the nature ofthe present
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offense andprior record, the choices among différent aggregate policies have the potentialfor
differentidl impact in preventin^ crimpx. In estimating these effects the variations acrnss
PQrticular idmduals are ienored. and onlv the averaee conseauences of a collectivp.
incavacitation nolicv arp considerPÂ "
A la suite de ce balisage des implications qu'entraîne la mise en oeuvre de l'un ou de
1autre type de stratégie d'incapacitation, nous sommes maintenant en état de mieux comprendre
la perspective méthodologique dans laquelle s'inscrit chacune d'elles.
A. Commençons par l'incanacitation sélective dans la conception qu'en a proposée
P.GREENWOOD dans son rapport sur larecherche qu'il avait ménée avec A. ABRAHAMSE
sous le patronnage de la "RAND CORPORATION".
Nous nous sommes déjà référé aux remarques qu'avait énoncées cet auteur àpropos de
l'efficacité de lastratégie de "deterrence" et, particulièrement, aux doutes qu'elle a soulévés à
l'égard de sa capacité à reduire sensiblement les taux de criminalité ainsi qu'à résoudre le
problème de surpopulation pénitentiaire. Ds'est, dès lors, tourné vers l'analyse des taux de
criminalité du point de vue de leur composition individuelle: concrètement, partant de l'axiome
deladistribution inégale des taux decriminalité correspondant à chaque détenii. il s'est attaché
à identifier (sur base des casiers judiciaires et des investigations de type "self-report") les
détenus qui présentaient des taux élevés d'activité criminelle pendant leur période de non-
incarcération; de la sorte, il ambitionnait d'aboutir à une distinction rigoureusement fondée
entre "hi^H-rgte criminaf oW^nder^". et "low-rate criminal ofFp.ndPrx" Pour l'opérationalisation
de son hypothèse il a procédé à une démarche en trois étapes consécutives s'articulant comme
suit:
"1. Aprédiction orclassific.ntinn srhpnjp that divides offenders into groups with
substantiallv différent avpraçe offense mtPs
2. Aperception ofthe sentencingframework as a devicefor allocating the available
incarcération (prison andjail) capacity.
3. Aprocédurefordeveloping sentencing critp.rin thaï improve oroptimize the
incapacitation effects achievedfor anygiven level ofincarcération."
(P.GREENWOOD, A. ABRAHAMSE, 1982: 30-31).
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Néanmoins, ces propositions de P. GREENWOOD ont suscité des réactions
diamétralement opposées àcelles escomptées, d'où une polarisation du débat autour de deux
tactiquesd'incapacitation:
a. D'une part, elles étaient acceptées comme une découverte sensationnelle puisqu'elles
préconisaient une procédure de prédiction simple et économique, susceptible de réduire les taux
de criminalité sans pour autant augmenter le nombre des personnes incarcérées. D'autre part,
sur le plan de la recherche criminologique, eUes avaient ravivé l'intérêt pour la prédiction en
matière de dangerosité et de camère criminelle -celle-ci étant largement contestée auparavant,
notamment àcause de la production d'un nombre important de pronostics faussement positifs
("false positives").
b. Par ailleurs, en ce qui concerne la suite du débat en matière de réforme pénale, la
rationalité de l'incapacitation était généralement reconnue comme la seule capable de rivaliser
avec la doctrine du "juste dû". De lasorte, s'est produite une polarisation dudit débat autour de
ces deux rationalités, lesquelles n' ont au demeurant pas été longues à s'absorber l'une l'autre.
A. von HIRSCH (1985: 15, c'est nous qui soulignons) retrace comme suit le déroulement du
processus que nous venons d'énoncer:
"The emergence ofselective incapacitation exacerbates the potential conflit between
justice and crime-control aims in sentencing. Whereas desert theorv reauires the sentence tn hp
b(fs^4 pn th^ seriousnesjf of the criminal conduct. selpctive incnpacitatinn makes risk
d?t^rminq.tive. Risk is measured, in prédiction schemes such as Greenwood's, by suchfactors
as the offender's âge whenfirst convicted, and his employment and drug history. As these
factors have no visible beam? on the blameworthlness nf the defendant's chnirp.s: Hpcprt
advocates can hardlv support their uxp in sentenrinp
The conflict between the two rationales is illustrated in apassagefrom Wilson's latest
book52, After espousing selective incapacitation, Wilson now seeks ta limit (albeit not
eliminate) the influence ofthe gravity ofthe criminal conduct in détermination ofthe sentence.
Within broad retributive limits, ojfenders committing lesi serious crimes or having Isss. lengthy
records should receive longerprison terms when they are worse risks. Inhis words:
Sentencing would be shaped, though not rigidly determined, by sentencing guidelines
that take into account not Only the prqvitv ofthe offense and the prinr rnnvirtînn record nfthp
52 Von msCH œréfère ici àla deuxième édition de l'ouvrage de J. WILSON. "Thinking ahnnf rrim^- mise
en circulation le 1983, que nous n'avons pas eu malheureusement la possibilité de consulter.
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accused. but also the Ml criminal historv. including the iuvenilerecord and the involvement. if
anv. of the accused with drug abuse. The outer bounds ofjudicial discrétion would be shaped
bysociety's judgments as to what constitutesa just andfair penaltyfor a given offense; within
those bounds, sentencing would be designed to reduce crime bv givinq longer sentences to
hiQh-rates offenders (even when convicted ofa lesser serious offense) and shorter sentences o
low-rate offenders (even if the offense in auestion is somewhatmore serinus)."
No desert theorist can feel comfortable with such a strategy of giving harsher
punishments to those whose criminal conduct is less reprehensible. The two leading
conceptions in sentencing today, desert and selective incapacitation, apparently lead to
divergent sentencing policies.".
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4. La tactique de l'incapacitation ^^catégorielle "
et son accommodement avec les prémisses du "juste dû
L'idée de donner uneforme moins individualisante à la stratégie d'incapacitation était
venue à J. COHEN suite à son analyse évaluative d'une série de recherches antérieures en
matière d'incapacitation de type collectif et sélectif: cette analyse luipermit en effet de mettre en
lumière aussi bien l'inopérationalité de leurs conclusions sur le plan de la politique criminelle
que les importantes questions éthiques qu'elles soulevaient.
1. Eneffet, les recherches en question étaient axées surl'hypothèse quel'efficacité d'une
politique d'incapacitation dépend de sa capacité à rendre compte de la variabilité des taux
individuels de délinquance dans un laps de temps déterminé Cfacteur "lamda"Y en fonction de
cette variabilité, on peut établir ensuite une distinction rigoureuse entre délinquants "à haut
risque" {"high-crime-rate ojfenders") et "à bas naue" ("law-crimp.-ratp ojfenders"). Dès lors,
ces recherches ont permis d'affirmer que la pierre angulaire d'unepolitique de réduction des
taux généraux de criminalité par le biais de la stratégie d'incapacitation est l'identification
précoce des "hauts risques", dès le début de leur carrière criminelle.
L'objection principale adressée parJ. COHEN à la perspective méthodologique où se
situaient ces recherches visaitla forme de présentation qu'elles donnaient auxtaux généraux de
criminalité: en effet, il s'agissait de rapports exprimés en des chiffres absolues, au niveau de
masse, sans tenir compte de leur distribution inégale sur le plan individuel. Par ailleurs, étant
donné que les évaluations à propos du risque de récidive d'une personne sont largement
fonction du stock d'informations dont on dispose à son sujet, J. COHENa mis aussi en cause
la véritable portéedes échantillons utilisés pourl'élaboration des recherches susmentionées, et
ce, en raison notamment du grand nombre des détenus sans condamnations antérieures dont
ceséchantillons étaientconstitués; selonsespropres termes:
"These data indicate that themaximum incapacitative effect is inhp.rp.ntlv limitpd. The
limits on the potential crime réduction from incapacitation arise principally from the large
number of offenders who have no prier convictions. Their crimes could not have been
prevented by any incapacitative strategy that required a conviction before imposing
imprisonment terms. To the extent thatarrestees are notgrossly unrepresentative ofojfenders
in their offending patterns, these results represent a sobering influence on exnectation
stratégies. The attractiveness of incapacitation as a crime control strategy, which dérivésfrom
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the certainty that some crimes will indeedbe prevented when offenders are locked up,pales
with the récognition that the maximum crime réduction that can be expected, ifthere are no
improvements in achieving arrests and convictions, is inherently limited" (J. COHEN, 1983:
28-29, c'est nous qui soulignons).
Nous pouvons ainsi conclure que les objections d'inopérationalité que J. COHEN a
adresséà la stratégied'incapacitation portaientnotamment sur la faiblevaleur actuaire des outils
d'appréciation du risque de récidive.
2. Si nous examinons ensuite les questions d'ordre moral et éthiqueque soulève, selonJ.
COHEN, la conceptualisation de l'idée d'incapacitation dans ses forniulations sélective et
collective, on remarque que ces questions étaient envisagées sous l'angle des objectifs de la
punition et portaient concrètement surle tvpe deraisonnement qui sous-tendait l'appréciation
du comportement de l'inculpé (à savoir, raisonnement prospectif oùraisonnement rétrospectif).
A cetégard, la question cruciale est la suivante: punira-t-on quelqu'un pour les actes qu'il a
réellement commis au passé ou pour ceux qu'on le préditcapable de commetre à l'avenir? La
manière dont on tranchera cette question déterminera par la suite la différenciation qu'on
introduira à propos de mesures qu'il convient d'adopter à l'égard de l'inculpé (notamment dans
le cas d'uneévaluation défavorable de soncomportement futur).
Affirmons d'emblée que c'est leur position communeen faveur de la mise en oeuvre
d'un raisonnement de type rétrospectif lors del'élaboration d'une sentence pénale qui a fait se
rejoindre les attitudes de J. COHEN et de von HIRSCH53. En ce qui concerne J. COHEN,
après avoir taxé d'inopérationalité les conceptualisations de l'idée d'incapacitation faites dans
une perspective "sélective" et "collective", elle s'est efforcée d'adapter l'axiomatique de
l'incapacitation à celle de la théorie du "juste dû". L'essentiel de cet effort se trouve - selon elle
- dans la distanciation prise par rapport à l'individualisme inhérent aux deux tactiques
précédentes:
"To make selective incapacitation consistent with theprinciple of blameworthiness
would require a radicaltran^ormation in this jundamentalprinciple through a shift awav from
53 Certes, compte tenu de l'ordre temporel de l'apparition de l'étude de J. COHEN (1983) et de l'ouvrage de von
HIRSCH (1985) dans lequel celui-ci adopte pour la première fois la conception "catégorielle" de l'idée
d'incapacitation, il nous semble plus juste de dire que c'est plutôt cedernier auteur qui a rejoint les propositions
du précédent. En fait, ainsi qu'il l'annonce enintroduisant le 13ième chapitre de cet ouvrage intitulé "Categorial
Incapacitation" (von HIRSCH, 1985: 148s.): "Perhaps the problem is the selectiveness of selective
incapacitation: picking and choosing défendants for différent pmishments, among those convicted ofsimilar
criminal acts (p.148)... Dr Jacqueline Cohen of Carnegie-Mellon University has been pursuing this line of
inquiry (p.150)".
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actions and to the person as the basis for Marne. In particular, ifblameworthiness were to rest
in the individual - in who or what the\ are rather than what thev do - many of the ethical
argumets against selectîve incapacitation would no longer apply. The latter perspective is
implicit in the rhetoric ofselective incapacitation where the target is variously described as
"dangerous offenders", "violent qffenders", "careercriminals", "habituai offenders", or "high-
crime-rate offenders". In each of these instances, the basis for selective incapacitation is
fundamentallv an attribute ofthe offender that is nresumed to reflect a disposition or pronensitv
towarda certain kindofbehnvinr " (J. COHEN, 1983: 39, c'estnous qui soulignons).
Nous pouvons ainsi supposer que le grand mérite de la stratégie de J. COHEN pourles
tenants de la théorie du "juste dû" consiste justement dans lapossibilité demettre enplace une
"politique sentencionnelle collective" ("aggregate sentencing policy") censée capable d'induire
une réduction différentielle des taux de criminalité pour certaines catégories de crimes, sans
pourautant biaiserles principes d'équité et de proportionnalité. Cequi rendceci possible, c'est
le fait que, dans la perspective de J. COHEN, l'unité d'analyse n'est pas consituée par des
facteurs comportementaux Ç'individual-levelprédictions") mais pardescatéeories d'infractions
strictement prédéfinies et complétées d'unéventuel pronostic particulièrement élevéde récidive.
De cette manière, l'auteur prétend avoir "débarassé" le processus du "sentencing" des
insinuations hautement prospectives et, dès lors, l'éventuelle prolongation du temps
d'incarcération pourles contievenants qui tombent dans cescatégories d'infraction se justifie
sur base de leur infraction actuelle.
A la suite de ce qui précède il auraitété surprenant que von HIRSCH n'ait pas profité
de cette occasion d'insérer légitimement des considérations préventives dans la grille
sentencielle de sa théorie du "juste dû" - fût-ce selon unetechnique d'appropriation différente
de celle préconisée dans la stratégie d' "incapacitation sélective". Nous pouvons, dès lors,
comprendre pourquoi la stratégie d' "incapacitation catégorielle" a paru à von HIRSCH
susceptible d'une manipulation opérationnelle plus compatible avec lesprémisses de sa propre
théorie: c'est parce qu'elle estcensée combler levide d'une action deprévention criminelle qui
pourrait autrement violer les principes d'éouité et de proportionnalité54. Aussi, nous sommes
Selon ses propres termes: "Ifthe rulemaker is deciding whether imprisonment is tobeused onlyfor serions
crimes such as robbery, or alsoforupper-intermediate crimes such asburglary, COHEN's data, suggesting that
robbery is associated with the most serions recidivism, might militate in favour ofimprisoning only the robbers
andworse offenders. andprescribing other, lesser penalties as the normaly-indicatedpunishmentfor burglary.
But any such reliance oncategorial incapacitation must continue toobserve ordinal prnpnrtinnality it would be
necessary to make sure that the comparative ordering of punishment, based on crime seriousness, is not
disturbed. Whether thefinal choice isor isnot to imprison the burglars, they should receive less severe penalties
than the robbers, since their crime is less serious; and equally culpable burglars should receive similar
punishments. Thus risk, while relevant to thefixing ofthe scale's anchoring points, should not be the basisfor
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maintenant en état de comprendre mieux non seulement pourquoi, mais aussi à quelles
conditions, A. von HIRSCH a finalement opté pour la conception d'incapacitation
"catégorielle" de J. COHEN au dépens de cellesdites "sélective" (P.GREENWOOD, 1982) et
"collective" (J. WILSON, 1975): c'est notamment parce que les méthodes de prédiction
préconisées par les stratéâes incapacitatives de type sélectifoiî collectifprenaient largement en
considération des indicateurs extra-légaux et individualistes qui luiparaissaient susceptibles de
comprommetre l'impartialité de son raisonnement alors que lui-même entendait prôner la
iuridicisation entière de la procéduredu "sentencing" ("duenrocess").
En outre, dans l'adhésion devonHIRSCH aux postulats de la stratégie d'incapacitation
"catégorielle" de J. COHEN, on pourrait également voir l'effet d'un certain péssimisme
scientifique qui paraissait établi pour les milieux delarecherche criminologique de l'époque, en
raison notamment dela mise en lumière du faible impact detoute stratégie deprévention sur les
taux généraux de criminalité. Ainsi, von HIRSCH a-t-il étéamené à restreindre le spectre des
objectifs sociaux qu'une réforme pénale pourrait effectivement envisager enadoptant des tons
minimalistes et décourageants. Unpassage assez significatif à cet égard nous semble êtrecelui
que nous citons ci-dessous et qui est tiré du dernier chapitre de son ouvrage "Past or Future
Crimes" (1985:173-174); on y constate que la crainted'un éventueléchec mine d'avance toute
initiative de grande envergure qui pourrait être prise dans ledomaine pénal:
"A "failure model", asDavid Rothman has called it, could influence the choice among
preventive stratégies. Iffailure is seen as a possibility, one must reflect upon how acceptable
the proposed sentencing policy would be if the promised crime-prevention effects do nol
materialize. Consider the two incapacitative techniques discussed herein: selective and
categorialincapacitation. Selective incapacitation makes useoffeatures ofoffender's criminal
records and social historiés that have little bearing on theblameworthiness oftheir conduct.
The conflict with ordinalproportionality ismanifest. Such a strategy, ifrelied upon extensively
insentencing, would bemorally unattractive enough ifit succeeds in itscrime-prevention aims,
andmorerepulsive still if itfails. Categorial incapacitation - to theextent it is usedin a manner
consistent with ordinal and cardinalproportionality requirements...- couldbe less troublesome.
Were the strategy able to reduce crime to some extent, so much the better; but even were it
unsuccessful, the sentencing system would still reflect the blameworthiness of criminal
conduct." (A. von HIRSCH, 1985: 173-174).
Ce constat d'impasse ne semble laisser de place que pour une seule conclusion
concernant l'itinéraire conceptuel suivi par von HIRSCH, à savoir que le laps de dix ans qui
a sskllîm.policy ofimposing some burglars but not others, as that infringes the ordinal requirements." (von
HIRSCH, 1985:90).
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s'est écoulé entre la première publication de "Poing Justice" en 1976 et celle de "Past or Future
Crimes" en 1985, il n'a changé en rien son aveu de réalisme désesperé. La manière dont celui-
ci était annoncé dès les tous débuts de sa théorie est d'ailleurs significative à cet égard:
"And still we are not happy. Our solution is one of despair, not hope. We recognize
that, in eiving ud the rehabilitative model. we abandon not iust our innocence but nerhaps
more. The concept of desert is intellectual and moralistic:...It emphasizes justice, not
mercv...We also recognize that, while rehabilitation may have been used as an excuse for
heaping punishment upon punishment, it also was a limitine factor. and was a rationalization
and justification for what few comforts were introduced into the lives of the prisoners. What
we offer are partial solutions...(W. GAYLIN, D. J. ROTHMAN, Introduction in von
HIRSCH, 1986a: xxxix).
Dans la même perspective se situe également le postface de L. WILKINS (idem, p.
177-178):
"/ cannot do other than add my signature to this report, but I do so without enthusiasm:
mydifficulty is not with the report but rather with the situation it r^ects. Had it been possible
for a différent model to apply - economic/rational or even humanitarian/therapeutic -1 would
have preferred it: but such models have proven still less appropriate. It seems that we have
rediscovered "sin", in the absence ofa better alternative!".
Face à cette sorte d'attitude des rédacteurs du "Poing Justice", nous ne pouvons que
souscrire à la qualification émise à leur égard par A. E. BOTTOMS (1980: 11) qui les traite de
"half-hearted retributivists"\
Chapitre troisième
ACCOMMODEMENT DE L' HYPOTHESE DE RESISTANCE
DE LA NOTION DE DANGEROSITE
EU EGARD AUX VIRAGES DU DEBAT NORD-AMERICAIN
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Préambule
Nous croyons avoir suffisament saturéjusqu'ici la batteriede notre analyse en mettant
en lumière certains traits du débat nord-américain qui nous paraissent susceptibles de faire
fonction de points de repère pour l'opérationalisation de notre hypothèse. Après le chemin
parcouru, nous croyons qu'il importe d'orienter la suite de notre démarche en direction d'un
accommodement de la définition provisoke du concept de résistance telle que nous l'avons
préalablement élaborée^S, de sorte qu'elle est dorénavant précisée, documentée, etnuancée en
fonction des implications dudit débat. End'autres termes, ce quenous nous proposons de faire
dans leprésent chapitre, c'estd'attribuer auconcept de résistance les significations particulières
qui lui sont propres compte tenu de certains aspects du débat nord-américain qui intéressent
notre propos.
Vu la tâche que nous nous sommes assignée pour la suite de notre démarche, il nous
semble opportun de focaliser notre intérêt sur le tournant répressif/utilitariste qu' a pris
l'évolution dudit débat, tournant qui a rendu possible l'émergence de certains compromis et
contre-effets révélateurs delamise enjeu du potentiel opératoire de ladangerosité^^. Il s'ensuit
que, si l'on veut traduire la direction suivie par le débatnord-américain dans les termes de notre
conceptualisation initiale de l'idée de résistance, il convient d'inscrire ses débuts sur l'axe de la
mise en cause de la notion de daneerosité. bien que, pour esquisser lesévolutions postérieures
duditdébat, il importe également de se référer, dans undeuxième temps, à l'axede l'adhésion h
cette notion.
Toutefois, avant de passer à l'étape de l'opérationalisation de notre hypothèse, nous
nous proposons de faire le point de notre cheminement antérieur à travers le débat nord-
américain afin d'indiquer les pistes que nous allons parcourir et les jeux qu' il nous paraît
intéressant d'examiner. •
V. supra. Première Partie^p.9.
56 V. supra. Première Partie. Figure n°2, p. 31.
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théoriques, on pourrait justement induire que, selon les adhérents de ce mouvement de
réforme, l'enjeu de la crise pénale nord-américaine portaitessentiellement sur un problème de
redéfinition des finalités assignéesau SAJP. ces finalités étant préciséesaussi bien sur le point
des objectifs généraux du SAJP que sur celui des ressources disponibles^^.
Par ailleurs, si l'on se situe sur le niveau des inter-relations du mouvement en question
avec les représentations sociales de la criminalité, il nous semble approprié de condenser les
attentes sociales auxquelles ce débat entendait repondre dans une demande générale de
"justice". Cette proposition s'inspire des suggestions de plusieurs auteurs qui ont traitédu sujet
et qui ont souligné la prépondérance de l'idée de "justice" et de la théorie des "droits civiques"
dans le débat ici examiné. A titre d'illustration de cette perspective d'analyse, nous pouvons
citer B. HUDSON (1987: 48) qui parle d'un retour généralisé vers l'éthos de justice ( '^the
général "bock tojustice"ethos into actualpolicy andpractice") touten soulignant l'existence de
différentes options à propos notamment des deux questions suivantes; "who shall be
imprisoned^* et "who shall décidé on the ranking order of offence seriousness, and the
corresponding appropriatepenalties". Toutefois, en ce quiconcerne notre propos d'analyse, ce
qui fait l'intérêt de cette proposition, c'est qu'elle nous permet de rendre compte du degré
d'intervention sociale différent que chacun des courants entendait réserver au pénal59.
n faut par ailleursnoterque les attentes sociales auxquelles nous nous référonsn'étaient
pas fortuites et que l'on peut retrouver leurs origines aussi bien dans la conjoncture socio-
économique de l'époque que dans la nécessité idéologique d'élaboration d'une nouvelle
légitimité de la pénalité. Dès lors,il convient de conclure que le mouvement en question n'était
pas l'effet singulierd'une mutation du côté du pénal, maisqu'il visait également à instaurerun
nouveau tvpe de relations entre le pénal et la structore sociale^O.
une conception étroite de ce dernier, sans le considérer vraiment comme "un sujetdes droits et sans égards au
principe de l'intervention minimale: lejusticiable estune "cible" de Vintervention et celle-ci vise soità extirper
la "criminalité" qui existe en luisoitsimplement à rétribuerpar lapeinele malcausé."
Cf. sur cet point l'affirmation suivante de D. FOGEL (1985: 248): "En dernière analyse, le débat en
Amérique semble avoirdesparamètres plusétroits que lespartisans de l'un oude l'autre modèle nepourraient
l'admettre. Les ^orts deréforme semblent tous participer à la recherche d'un butprédominant: amener un de^ré.
plus grand de certitude à Vintérieur du système de justice criminelle américain."
Nous voulons entendre par là unedifférence fondamentale qui séparait le mouvement de réforme autourdu
"modèle de justice" etle "vieux" modèle thérapeutique, ence qui concerne ledegré d'intervention que chacun de
ces deux modèles réservait au pénal: en effet, si pour le modèle thérapeutique le degré de l'intervention était
calculé à l'aune des "besoins individuels" du détenu (niveau du criminelt. pour les tenants de la réforme il
s'agissait soit de la diminution des taux de criminalité (niveau de la massel soitde la promotion de l'idée de
justice (niveau idéologiqueV
^ Se référant particulièrement au courant libéral/rétributiviste, G. HOUCHON (1985-86a: 72) fait remarquer
que "nous devons êtreattentifs aufait que ce retour au rétributivisme n' estpas le résultat d'une mode pénale
maisd'un courantpolitiquequi trouveson originedans les idéesdu monétarisme".
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A ce dernier sujet nous croyons qu'il importe d'introduire une distinction portant sur la
perception que ces courants véhiculaient de l'idéal de la "justice" s'agissant de sa promotion
"formelle" ou "sociale". C'est une distinction qui vise notamment à traduire une divergeance de
fait dans les options stratégiques qu'un mouvement de réforme pénale peut théoriquement
poursuivre en réponse à la question de la place qu'il entend réserver à la régulation pénale
compte tenu des besoins spécifiques qu'une conjoncture sociale, politique et économique
historiquement déterminée peut poser. A cet égard, nous pouvons distinguer entre, d'une part,
ceux qui n'envisagent que l'introduction d'un nouveau formalisme dans le déroulement des
divers processus qui prennent place dans le domaine pénal (s'agissant notamment de la
question de prise de décisions par les agents du SAJP) et, d'autre part, ceux qui mobilisent
dans leur stratégie une vaste eamme de ressources sociales dépassant largement les limites du
seul potentiel pénal.
Suite à cette distinction fondamentale nous pouvons affirmer que, dans le cas où l'on
opte pour la justice "formelle", son action se situe essentiellement sur l'instance juridique de la
formation sociale concernée, visant ainsi à influer par le biais du SAJP sur les processus
sociaux qui engendrent la délinquance. Toutefois, pour le fondement théorique de la distinction
que nous établissons entre "justice formelle" et "justice sociale", nous croyons indispensable
d'opérer un bref détour du côté de la sociologie du droit afin de mieux illustrer le concept
d'instance juridique. Dans ce but nous nous proposons de reprendre la ligne de réflexion suivie
par M. MIAILLE (1976:109-118). Cet auteur aperçoit dans l'organisation interne de l'instance
juridique une articulation complexe en trois niveaux (idéologique, institutionnel et celui des
pratiques sociales'), tout en reconnaissant par ailleurs que l'instance juridique jouit aussi d'une
autonomie relative dans la structure sociale d'ensemble, "en ce sens que, si elle est soumise à la
détermination duniveau économique, c'est seulement en dernière instance"CûMem. p. 118)61
Si nous voulons traduire cette stratégie de promotion de la "justice formelle" dans les
termes du débat nord-américain, il nous semble qu'elle se rapproche davantage de la tendance
Aussi, peut-on rencontrer la même affirmation sur l'autonomie relative de l'instancejuridique par rapport à
celles de l'idéologie et de la politique, dans le passage suivant de Ph. ROBERT (1984: 139, 149): "Je suis
sensible notamment au danger qu'ily aurait àfondre lejuridique dans unecatégorie indistincte de l'idéologique.
S'il est vrai que celui-là brochedésormais sur lepolitique et l'idéologique - au moins depuis l'adoption comme
hégémoniques desformes normatives dont la création se distinguede l'effèctivité <Note de bas de page; Comme
c'est le cas de la loi et du règlement, mais pas de la coutume et de l'usage > il convient toutefois de ne pas
mutiler la considération de son efficace qui est autant politique - normative qu'idéologique - symbolique et qui
n'est ceci qu'en étant cela 139)...Or, le juridique n'estpas réductibleseulementà de l'idéologique. Zone en
sécance du politique et de l'idéologique, il possède uneefficace autonome dont il convient de prendre la mesure.
Au reste, ses effets idéologiques ne sont tels qu'à travers une efficace d'abord juridique. Il n'est pas un
épiphénomène, mais à lafois uneforme et une région de la vie sociale (p. 149)". A ce sujet V. également les
partis-pris théoriques que nous avons posé pour l'appréhension de la notion de dangerosité comme "objet
résistant", supra, p. 14-19.
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portant sur l'instauration d'une procédure pénale régulière Ç'due process") telle que nous
l'avons pnncipalement observée dans la rhétorique des rétributivistes/libéraux.En effet,ceux-ci,
mettaient en avant l'idéal de la "justice" comme "contrainte" à respecter absolument dans le
déroulement des pratiques judiciaires (notamment dans celles concernant le "sentencing") et
sétaient abstenus de toute conceptualisation de la catégorie du crime dans une perspective autre
que celle du sens commun. Or, cette conceptualisation restreinte produisit des effets en retour
compromettant leurs ambitions d'infléchir la rationalité établie dans le domaine pénal62.
A1inverse, ceux qui optent pour la promotion de la "justice sociale" situent davantage
leur action sur l'mfrastructure matérielle de la formation sociale concernée -à savoir, en des
termes marxistes, son mode de prodncfinnr par conséquent, dans ce cas précis, l'idée de la
justice "sociale" implique une conception du droit comme superstnictiire. En ce sens, l'idéal de
la "justice sociale" ne peut s'accomplir que dans un état d'égalité atteint d'abord sur l'instance
économique. D'où le paradoxe épistémologique que souUgne F. EWALD( 1986: 577) qui fait
remarquer que la revendication de la justice sociale trouve sa condition de possibilité dans le
même fondement que le droit classique!: "Elle consiste àopposer àl'ordre du droit lefait des
inégalités et des discriminations quepar sa constitution même le droit semble devoir rejeter hors
de sa compétence."
Néanmoins, il semble que le caractère contraignant du problème de surpopulation
penitentiau-e a entraîné une sorte de "confusion" quant à la hiérarchisation des finalités du
pénal. En effet, selon J. P. BRODEUR (1985: 189), dorénavant, les "nhi^rtif.
du SAJP prennent le relais au dépens des "ohîp.rtifs nnrmntifx"63-
r 113-114) a fait remarquer que: "Because of reliance on consensiial.commonsense définitions of crime, just desert sentencing cannot do other than penalize the crimes that occur so
rrZ! ,/ discussed that they are at theforeront ofpopiilar consciousness when thinking aboutcrime Ifacrime is so corrmon place that "everybody knows" what it is, and everyone agréés that it is aserions
social menace that something should be done about it, then these crimes must obviously be those with wich the
majority class is fatniliar: its "own" crimes. The justice model thus does not - and cannot - propose
commensurability of pumshment to seriousness as determined by some criterion such as harm or
dangerousness... but must inevitably rank seriousness according to aclass-bound définition of crime and social
f^enace. In other words. contrap to what justice model proponents would have us believe, it is not the nature
cnwwa/ that deflnes seriousness. The characteristic misbehaviour of thedisadvantaged classes iswhat the justice lobby means by serious crime".
empruntés par J. P. BRODEUR à une distinction établie par A. BLUMSTEIN JCOHEN S. et M. TONRY (1983) dans l'introduction de leur ouvrage "Re.Jnrrh nn
Search for Reform' (1983) et sont comme suit; "The goals and purposes ofpunishment that are most often
asserted are oftwo sorts: normative andfunctional. It is often stated that the normaîM goals ofpunishment are
the utilitarian ones of rehabilitation, incapacitation, and deterrence and the retributive one ofimposing deserved
punishment as an end mifelf.To state these goals, however, obscures more than it enlightens. These diverse
rnZ. T (heir relative priority. may arguefor différent dispositions in particularcases, (p. 48)...A substantial literature on the opérations of criminal courts has come into being in the last 15
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"L'ampleur du problème engendré par l'explosion démographique des populations
carcérales peut être mesurépar sa promotion dans la détermination de l'ordre des priorités pour
l'établissement des politiques pénales: lesfins normatives sont maintenant subordonnées aux
objectifs fonctionnels...Cette montée de l'importance des objectifs fonctionnels aux dépens des
objectifs normatifs traditionnels est m indicateur exemplaire de la crise de légitimité qui sévit
dans le champ de la justicepénale."
Il nous semble opportun de nous servir de l'hypothèse ci-dessus de J. P. BRODEUR
pour amorcer une explication à propos du tournant répressif qu'à un moment donné a pris le
débat ici examiné. Il importe cependant d'opérer au départ certaines distinctions entre les
différentes perspectives dans lesquelles les réformateurs envisageaient la question des finalités
du SAJP. A cet effet, nous opérerons un bref détour du côté de la théorie du fonctionnement du
SAJP et, précisément, du point concernant la téléologie des systèmes pénaux. Sur ce point
précis, nous nous proposons de suivre la distinction établie par J. BRAITHWAITE et
Ph.PETTIT (1990) dans leur dernier ouvrage "Not iust desert" entre ce qui constitue une
contrainte ("constraint ") ou un Çtarget ").
Selon ces auteurs, les "contraintes" et les "buts" ne désignent pas autre chose que les
fonctions que remplissent les "valeurs universelles" (comme p. ex. la justice, la vérité, la paix,
le bonheur etc.) lorsqu' elles sont évoquées dans le cadre du fonctionnement d'une institution
sociale telle que le pénal. En ce sens, lesdites "valeurs" constituent également des "tâches"
assignées aux acteurs de cette même institution, tâches qui peuvent être envisagées dans deux
optiques différentes et être par conséquent assurées par le déploiement de deux types différents
de stratégie: soit en considérant la valeur en question en tant que "but global" du système, les
efforts des agents tendant dès lors à maximiser sa promotion générale, soit en considérant
chacune de ces valeurs comme le résultat de la faculté d'option dont dispose effectivement
chaque agent du système, auquel cas ladite valeur constitue une "contrainte svstémique". Il
s'ensuit que, dans l'vm comme l'autre de deux cas mentionnés, l'acteur du système est invité à
prendre parti afin de spécifier dans des cas concrets les valeurs assignées au SAJP. De la sorte,
l'acteur doit à l'avance tenir compte des conséquences qui peuvent découler de sa décision et
qui sont éventuellement de nature à affecter la valeur en question. Ainsi, dans le cas oii ladite
valeur constitue un "but "du système:
years, and it suggests some ofthe functional goals that motivate the lawyersjudges, and others who operate the
courts: to achieve just results -by the participants'standards- in individual cases: to maintain an acceptable guilty-
plea rate in order to process cases expeditiously; to maintain amicable relations with the other participants in the
process: to operate ^iciently within material andpersonnel restraints.(^. 51-52)".
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"The agent is enjoined to choose one option over another according to how well it
promotes the valued characteristic, the implication being that he should seek out the option
which does best by thatproperty;for example, h? shç^ld mmmjzç tmh çrp^açe çr whgtçvçr,
even if that means that he must tell a lie or he violent" (J. BRAITHWAITE, Ph. PETTIT,
1990: 27, c'est nous qui soulignons)
Par ailleurs, concernant les valeurs assignées au système à titre de contraintes:
"The agent is instructed to choose an option which exemplifies that value in a distinctive
way: he is instructed to tell the whole truth. not to offend a^ainst justice, to hehave peacefullv.
or not to be the direct cause ofunhapniness to another." (ibidem, p. 27).
Suite à cette illustration, les auteurs proposent un classement des théories d'action en
matière pénaleen tant que téléoloeiques Çteleological ", "consequentialist ") ou déontologiques
("deontological"). A l'évidence, les théories qui assignent un "but" global au système
appartiennent à lapremière catégorie (c' est-à-dire qu' elles sont "téléologiques"')^^. tandis que
celles qui accordent un statut axiomatique à certaines "contraintes" sont d'ordre
"déontologiaue"65. Suite àcette catégorisation les auteurs en question arrivent à laconclusion
que l'utilitarisme et le oréventionnisme constituent les "standard consequentialist theories of
criminal justice" alors que "retributivism isthe standard deontological theorv" (idem, p. 33)66.
^ "Those who invoke a value as a target - consequentialists - recognize that there is no tellingfor sure what the
conséquences of each option will be and so they identify the best option as that which promises in some sense
to realize the value maximall; to promote the value will then be to gofor that option. Usually they equate the
option whichpromises to realize the value maximally with the option which a rational and well-informed
gambler who was concerned with the value wouldchoose. This is the option which maximizes the expectation
ofthe value, as décision theory has it, under a reasonable assignementofprobabilities" (J. BRAITHWAITE,Ph.
PETTIT, 1990: 28).
"Those who invoke a value as a constraint- deontologists - do notpay thesameheedto uncertainty, probably
because it is often easy to say whethera given option willdisplay the sort of valuedcharacteristic with which
theyare mostly concerned:whether it will be truthful.faithful, loyal, or whatever. Thisneglectof uncertainty is
almost a hallmark of deontological thinking...The beliefin just deserts is naturally taken as a deontological
beliefthat the systemof criminaljustice should be constrained, in its various aspects, to provide offenderswith
the punishment due to them. But were it taken in this way, then the theory would be devilled by the
uncertaintiesassociated with the actions ofpolice andprosecutors.Hence it maybe no accident that in practice
the theory is usually applied only to sentencing." (J. BRAITHWAITE, Ph. PETTIT, 1990:28-29).
De la sorte,'7/ie feature that distinguishes retributivists proper is that they regard the constrdints as
fundamental criteria ofright and wrong, not, for example, as guidelines derivedfrom considération of how best
to promote some morefundamental goal."(J. BRAITHWAITE, Ph. PETTIT, 1990: 156). Il semble donc que
l'essentiel dudiscours rétributiviste neporte pas surunobjectif ultérieur - oumême extra-juridique - que lapeine
pourrait servir; par contre, il met notamment l'accent sur l'élaboration des contraintes qui doivent diriger la
quantification de la peine comme une valeur en soi. En ce sens, il s'agit d'un discours clos, qui n'envisage que
"lapeineet rien qu'elle, "à nu autrement dit sanshabillage idéologique" (P.PONCELA, 1981: 11).
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On peut en bonne logique conclure de l'analyse qui précède qu'une sorte d'ironie
semble s'attacher à toutmouvement dechangement enmatière pénale qui opte pourl'instance
luridique comme piste privilégiée de son action: concrètement, il nous semble qu'une stratégie
deréforme visant à infléchir le mode de rationalité envigueur dans unsecteur précis du SAJP -
stratégie oui ignore par ailleurs la liaison processuelle entre la criminalisation primaire, la
criminalisation secondaire et la criminogénèse - est vite compromise par le poids institutionnel
du secteur dans lequel elle déploie son action. De cette manière, on aboutit à une impasse
opérationnelle suite au détournement de l'intention de changement en une sorte d'exercices
d'équilibriste sur l'axe de sévérité de la pénalité. Par conséquent, les seuls effets d'une telle
stratégie seproduisent au niveau dela légitimation des nouvelles formes depénalité: dela sorte,
ladite stratégie se montre impuissante àdévelopper une dynamique opérationnelle susceptible
d'atteindre les "fonctions objectives " des institutions pénales^^.
Pour mieux étayer nos affirmations précédentes, nous croyons opportun de nous
référer aux conclusions auxquelles sont arrivées les analyses évaluatives portant sur les
réformes entreprises dans le "sentencing". En effet, ces analyses montrent que les "lignes
directrices" enmatière dedétermination des sentences pénales ( '^sentencing guidelines") étaient
"le produitinitial de l'objectivation des pratiques judiciaires antérieures" (J.-P. BRODEUR,
1985:176); de lasorte, les peines prononcées sont désormais standardisées au plus haut niveau
de sévérité. Par ailleurs, l'abolition du système d'octroi des libérations conditionnelles - qui
fonctionnait malgré tout comme mécanisme de régulation du mouvement de la population
incarcérée - produisit, encontrepartie, une augmentation considérable du stock pénitentiaire,
aussi désastreuse que celle qui prévalait avantla réforme.
Au terme de notre repérage de certaines implications du débat nord-américain et en
guise de préambule aux conclusions denotre cheminement antérieur, nous croyons opportun
de clore ce chapitre par unpostulat de recherche énoncé par M. CROZIER et E. FRIEDBERG
(1977: 354-355) qui portesur la nécessaire priorité à donner à la connaissance de la réalité du
fonctionnement des systèmes que l'on entendréformer, selonces auteurs:
Le syntagme de "fonctions objectives" est emprunté à un postulat d'analyse de R. CASTEL (1968: 13) par
lequel cet auteur entend établir une "distanciation théorique grâce à laquelle on ne risque pas de confondre les
fonctions objectives d'une institution avec lesrationalisations que ses porte-parole officiels endonnent". Ence
sens, les "fonctions objectives" du pénal sont celles dégagées par l'analyse sociologique.
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"L'action de changement, qui n'est pasfondée sur une appréciation suffisamment
raisonnable des jeux etrégulations qui gouvernent le système sur lequel on veut agir, entraîne
naturellement des réactions de défense. Le "système" adapte maintenant son identité par une
série d'ajustements compensatoires qui transforment plus ou moins totalement le sensde la
réforme... On arrivera finalement à un compromis qui sera plus ou moins réussi selon
l'appréciation intuitive qu'on pourrafairedes difficultés du problème."
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2. Emergence et impact du potentiel opératoire de la dangerosité
dans le déroulement du débat nord-américain.
Après avoir parcouru le champ du débat nord-américain aussi bien au niveau du
discours de ses principaux acteurs qu'au niveau des conclusions et hypothèses émises à son
propos, il est temps de procéder à l'opérationalisation de notre hypothèse initiale. Acet effet,
nous nous proposons de mettre l'accent sur certains "événements"68 dans lesquels nous
pouvons lire en filigrane l'hypothèse de résistance de la dangerosité; plus précisément, il s'agit
d'examiner l'entrée en scène de ladangerosité en nous servant de grille de lecture les différents
piliers du potentiel opératoire de cette notion. Pour ce qui est du fil conducteur de notre
recherche, nous pouvons l'énoncer comme suit:
Bien que lepilier d' "adaptabilité" ait été la cible des attaques de tous les réformateurs
(ce qui se comprend aisément étant donné que ce pilier constitue en substance l'assise théorique
du modèle thérapeutique), ûasemblé que le pilier "dur" de "temebilità" pouvait, quant àlui, se
prêter à une manipulation opérationnelle plus ingénieuse, de sorte à servir, comme tel, à mettre
en place une politique pénale orientée vers le contrôle de criminalité ("crime control model");
quant aux aspects curatifs etéducatifs liés au pilier d' "adaptabilité", laplace qui leur a été
réservée aété àce point réduite qu'ils n'ont plus concerné que le traitement de quelques cas
pathologiques.
Certes, tenant compte des préalables idéologiques des participants au débat en question
- tels que nous les avons présentés au début de notre cheminement - cette attitude ne doit pas
nous surprendre. Cependant, aussi évidente qu'elle puisse paraître, notre croyons que cette
observation que nous faisons ale mérite de mettre en relief un tournant décisif de la politique
criminelle nord-américaine des années '70, ce tournant pouvant être expliqué par l'hypothèse
de résistance de la notion de dangerosité.
Toutefois, compte tenu de notre analyse antérieure, ilfaut reconnaître que - non obstant
leur attitude principalement anti-réhabiHtative - les acteurs de la réforme pénale nord-américaine
ne sont pas allés jusqu'à remettre totalement en cause le système axiomatique de ladangerosité.
De la sorte, ils n'ont pas pu éviter de faire intervenir dans leurs projets d'action des postulats
relevant d'autres aspects du potentiel opératoire de ladite notion. Par conséquent - ainsi que
Au sens que nous avons donné àce terme dans l'Introduction, supra, p.-!.
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l'indiquent les virages du débat en question - il y a eu restriction de la portée sociale du
mouvement, ce qui a provoqué par contrecoup un glissement progressif vers des
considérations répressives aboutissant à une polarisation du débat autour de la stratégie
d'incapacitation.
On peut déduire de cette évolution que la contestation du pilier "adaptabilité" de la
dangerosité estallée depairavec lapromotion croissante decelui de"temibilità". Parallèlement,
le fonctionnement "in abstracto" (V. supra. Première nartie. p,29, sous b) dudit concept
gagnaitdu terrainen diffusant des légitimations de la pénalité. Au total, le potentiel opératoire
de la dangerosité a pu être conservé, malgré le réajustement partiel qu'il a subi dans sa mise en
oeuvre.
C'est donc en raison des interférences entre les lignes de force nue nous venons
d'esquisser que certaines mutations se sont produites dans le champ pénal nord-américain,
mutations quinous paraissent pouvoir être considérées comme des "points de résistance" dela
notion de dangerosité.
Cependant, nous croyons qu'il ne convient pas d'étendre laportée de notre hypothèse
de travail de manière à ce qu'elle recouvre tous les "événements" qui sont produits dans
l'histoire de ce mouvement et qui semblent, prima facie, révélateurs de l'entrée en scène du
potentiel opératoire de ladangerosité. Nous pensons, au contraire, qu'il est opportun d'établir
d'emblée une distinction dictée par les implications sémantiques de l'idée de résistance; en
effet, celles-ci n'enjoignent en aucune manière à une inventorisation générale du concept de
dangerosité, mais dénotent un mode bien particulier de laprésence actuelle decette notion: celui
que nous avons spécifié sous l'idée de "résistance". Parconséquent, si, dans notre démarche,
nous voulons favoriser cemode d'apparition, il nous paraît indispensable de le distinguer au
départ de tout autre mode qui peut éventuellement présenter une affinité conceptuelle avec l'idée
de résistance. Ace propos, nous allons exposer globalement deux possibilités d'apparition du
concept dedangerosité dont une seule correspond à notre définition de l'idée derésistance; ces
modes d'apparition peuvent être:
1. - soit un "événement" plausible et attendu, si on l'envisage dans la perspective de
certains courants de pensée comme dans le cas exemplaire du courant des
utilitaristes/conservateurs, courant qui prônait explicitement dans son discours programmatique
la mise en place de techniques de contrôle social se rattachant au pilier "temebilità" de la
dangerosité. On ne doit pas s'étonner que le courant en question ait mis en exergue le potentiel
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opératoire de la dangerosité puisque aussibien leditconcept relève intégralement du registre
utilitariste. Il s'ensuit que - compte tenu des deux axes sur lesquels s'articule l'idée de
résistance69. la position des utilitaristes/conservateurs s'avère non pertinente pour la question
de la résistance de la dangerosité puisque, de toutes façons, cette positionest imprégnéede ce
concept!
Cependant, les remarques que nous venons de faire sur la pertinence du courant
utilitariste pour l'opérationalisation de notre hypothèse de travail ne nous interdisent pas de
nous intérroger sur l'ampleur qu'a pris progressivement la stratégie utilitariste dans le
déroulement du débat nord-américain, ampleur qui a fini par aligner intégralement le cours de
ce débat sur la stratégie en question.
2. - soit un "événement" inattendu et paradoxal, puisque, dans ce cas, certains piliers du
potentiel opératoire de ladangerosité figurent dans l'axiomatique decourants depensée qui, en
principe, s'opposent à ce concept. Un exemple typique est ici celui de l'itinéraire conceptuel
suivi par A, von HIRSCH pour la formulation desa théorie du "juste dû". Nous estimons que
le développement de cette théorie constitue uncas significatif pourl'application et lavérification
delarésistance "maligne" delanotion dedangerosité. Telle estd'ailleurs laraison pour laquelle
nous avons mis l'accent sur cette théorie dans notre analyse. En effet, un élément intéressant
dans la démarché de von HIRSCH, estla manière ingénieuse dont - tout en s'appuyant surdes
positions rétributivistes d'inspiration kantienne - cet auteur s'est montré soucieux d'intégrer
dans son schéma théorique des considérations utilitaristes portant surlaprophylaxie criminelle.
Cependant, comme nous l'avons vu, il n'apuéviter de faire intervenir lepilier de "temibilità"
(bien qu'en adoptant la version "catégorielle" de la théorie d'incapacitation, version qui luia
paru être la moins compromettante pour les prémisses du "juste dû"); dès lors, c'est
précisément à ce compromis utilitariste auquel von HIRSCH a eu recours que nous pouvons
reconnaître un mode d'apparition du concept de dangerosité qui nous paraît correspondre à
l'idée de résistance.
Nous allons examiner par la suite l'impact de la mutation ci-dessus indiquée sur les
deux niveaux quiintéressent particulièrement laproblématique denotre thèse, à savoir celui du
discours pénal et celui des pratiques.de politique criminelle:
Asavoir, celui de la"mise en cause" etl'autre de 1' "adhésion" à lanotion de dangerosité: V. plus amplement
supra, Première Partie, p. 11-12.
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A. le niveau du discours pénal: Etant donné que la conjoncture sociale et politique de
l'époque se caractérisait par un déclin de l'Etat providence, il était inévitable que le
fonctionnement "in abstracto" de la dangerosité soit sollicité pour assurer "la production de
catégories idéologiques capables d'unifier, par déplacement, des secteurs entiers de la
société"'^ ^; de la sorte, ceconcept servit de levier de commande pour la gestion politique du
"sentiment d'insécurité". C'est par ce contexte que nous pouvons aussi justifier l'hypothèse
émise par T. PITCH (1989: 26) selon laquelle le renouveau d'intérêt pour la catégorie de la
"pericolosità" constitue un produit de la crise des hvpothèses de réforme du svstème pénal
actuel.
Concernant particulièrement le niveau des représentations sociales de la criminalité, le
concept de dangerosité a trouvé un nouveau véhicule idéologique dans la théorie de
l'incapacitation. théorie qui fixait désormais une cible précise à la dangerosité, à savoir une
minorité délinquante présumée particulièrement active. De la sorte, la thèse de l'incapacitation
semblait fournir des preuves fiables, susceptibles de légitimer la mise sur pied d'une politique
se rattachant au pilier de "temibilità".
Toutefois, si le fonctionnement "in abstracto" de la dangerosité s'est révélé efficace sur
le plan général des représentations sociales de la criminalité, pour ce qui est de l'idéologie
professionnelle des agents du système travaillant dans le secteur pénitentiaire, on a remarqué
que ce secteur avait été laissé "dans un vide gestionnaire", "vide" qui, dès lors, a engendré un
manque d'âme affectant toute action sociale à l'égard du justiciable (G.HOUCHON,
A.DEVOS, P.REYNAERT, S.RIGUEL, C.VANNESTE, 1991: 110-111).
A ce sujet nous pouvons citer, à titre explicatif, l'hypothèse émise par C. FAUGERON
et G. HOUCHON (1985): ces auteurs évoquent le "vide doctrinal" qui a succédé à l'échec de
l'idéologie du traitement et dont l'installation avait été facilitée aussi bien par "l'absence d'une
théorie criminoloeiaue du crime et de la vénalité distincte du sens commun" que par l'ignorance
des "éclairages du nominalisme interactionniste"'^ ^de lapart des parties impliquées dans le
débat mais pour des "raisons stratégiques" propres à chacune d'elles.
Nous reprenons ici l'hypothèse emise par C. FAUGERON(1981: 165) concernant "l'inflation...des discours
sur la violence, l'insécurité, la montée de la délinquance, même si de temps en temps des informations contraires
sontfournies."
Rappelonsbrièvement en quoi consiste l'apportdes démarchesinteractionnistes à une stratégie de changement
en matière institutionnelle: il s'agit, en premier lieu, de la mise en évidence des effets pervers auxquels sont
conduits les objectifs du traitement pénitentiaire et les structures afférentes mises en place, et ce, du fait de la
forte résistance des règles de fonctionnement propres aux "institutions totalitaires" (È. GOFFMAN, 1968); à
ceci il faut égalementajouter la critiquede 1' "étiquetage social" qu'est réputé produire le correctionnalismedu
modèle médical, puisque ce dernier s'adressait à des cibles constituées de préférence des couches sociales
défavorisées. C'est donc au confluent de ces deux démonstrations qu'est apparue la critique du modèle médical.
Cependant, dans le cas concret du débat ici examiné, cette critique a connu des résonnances différentes selon la
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II sembleen effet que cette lacunedoctrinale compromettait le débat en question dans les
deux sens suivants;
a) r acceptation de la conception vulgaire du crime;
b) l'évaluation de la gravité de l'acte commis sur base des critères comportementaux, ce qui
conduisait à un retour dissimulé à des considérations individualistes propres au modèle
médical. C'est en ce sens que D. CLARKE (1978: 54) a observéque le débat autour du modèle
de justice témoignait de la mortde la philosophie pénale, de sorte que leditdébatn'a pas tardéà
conduire à un raidissement du volet répressif de lapolitique criminelle^^.
Ces effets nous semblent par ailleurs liés à un certainchangement dans les tâches des
agents du svstème. suite notamment à la consécration d'unnouveau principede distribution de
la population référée au pénal,principe qui dans la littérature criminologique est connu sous le
nomde "bifurcation Ce derniervise essentiellement à un réajustement des pratiques pénales
par la gestion différenciée de la population renvoyée; c'est comme suit que l'a défini A.
BOTTOMS (1977: 89): "The bifurcation tendency seems increasingly to be isolating selected
groups of the "mad" and the "bad" as those against whom we really wish to take serious
actions, while we are prepared to reduce penalties for the remainder, for whom so-called
"situational" theories seem moreplausible."
B. le niveau des pratiques de politique criminelle: On assiste ici à la mise en oeuvre d'une
stratégie visant deux objectifs combinés: d'une part, l'implantation progressive des lignes
directrices en matière de détermination des sentences Ç'sentencing guidelines") dans l'ensemble
des tribunaux fédéraux des Etats-Unis - dans le but de mettre un terme à la disparité des
sentences carcérales et d'établir une plus grande uniformité dans l'imposition des peines;
d'autre part, l'abolition des libérations conditionnelles - ce qu'on a effectivement réussi à faire.
perception qu'en avait chaque partie au débat sur la situation de la société américaine de l'époque. Notons par
exemple que les libéraux/ rétributivistes avaient pour leurpart remarqué que l'idée du traitement mettait en
question le "libre arbitré" de l'individu enfaisant ducitoyen unsujet passif delapolitique sociale.
Sesituant dans lecontexte britannique mais poursuivant lamême ligne deréflexion etconstatant pour sapart
"avacuum in pénal thought A. E. BOTTOMS (1980) résume dans les quatre points suivants la thématique de
la "crise" pénale actuelle: "the collapse of the rehabilitative idéal "the contemporary air ofpenological
pragmatism, with no clearor coherent philosophical or other theoretical basis "the crisis ofpenological
"a tendencytowards a policy of bifurcation ".
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Cependant, les dispositifs mobilisés pour atteindre les deux objectifs susmentionnés ne
relevaient pas du même registre opérationnel et avaient, dès lors, produit des résultats
asymétriques; nous jugeons ici opportun de faire état de l'hypothèse suivante émise par
J.P.BRODEUR (1990: 152, c'est nous qui soulignons):
"Les réformateurs ont tenté depratiquer la stratégie du mouvement en tenaille. En
termes plus imagés, on dira que la réforme consistait à boucher les trous de labaignoire tout en
réduisant le débit du robinet.
Pour habile qu'ellefût, cette stratégie comportait unefaiblesse: les deux branchps de la
tenaille n'étaient vas d'une égale solidité La partie plus répressive du mouvement
dencerclement était de fer: labolition d'une pratique peut s'effectuer en un seul coup. On
légifère sur l abolition et l'on recycle les fonctionnaires qui étaient chargés d'assumer la
fonction qu'on vient d'abolir. Surtout, une fois qu'on s'est résolu à abolir un service et qu'on
possède le pouvoir de lafaire, on ne dépendpas continûment de la collaboration d'autruipour
réaliser son programme...
Il en va autrement pour la contrepartie de l'abolition des libérations conditionnelIpm
Cette branche de la tenaille est plutôt en argile qu'en fer. En effet, l'introduction d'un
changement dans les pratiques de "sentencing" ne peut être que progressif et elle dépend
essentiellement de la coopération des iuges. En effet, réformer le "sentencing" implique que
l'on modifie les pratiques d'un corps -la magistrature -qui n'estpas aboli et qui conserve tout
son pouvoir. C'est pourquoi la participation des iupes à la réforme est la condition même dp
son accomplissement. Or, l'expérience a démontré que la magistrature, sans être tout afait
rebelle au changement, étaitun corps conservateur, qui chérissait ses traditions.".
Cette hypothese a le mérite d'attirer notre attention sur une déficience structurelle du
SAJP, déficience qui met en cause toute conjecture relative au mode de fonctionnement dudit
système et fondée sur un modèle causaliste. Nous entendons par là le phénomène de
production d'effets pervers lors de l'introduction d'une nouvelle raHonalit^. dans le mode de
fonctionnement dudit système. Nous énoncerons ce postulat de recherche dans laformulation
suivante deG. HOUCHON (1985-86b: 36):
Les agents du système lui-même n'ont pasfréquemment le sentiment d'agir dans un
ensemble concerté, ni dans le cadre d'une politique criminelle globale, ni dans la gestion d'une
affaire oudansle traitement d'une personne."
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Uneconclusion générale qui se dégage des rémarques qui précèdent touche aux effets
inversement proportionnels que semble produire le fonctionnement "inconcreto" de la notion
de dangerosité suivant que l'entrée en scène pénale du potentiel opératoire dececoncept sefait
ducôtéde la "temibilità " oudu côté de 1' "adaptabilité "74; en effet:
- sur leplan général des représentations sociales de lacriminalité etdes rhétoriques de
politique criminelle (instance idéologique), le pilier de "temibilità " convient à l'évidence à la
mise sur pied des pratiques pénales de neutralisation; par contre, se rattachant spécifiquement à
l'idéologie professionnelle des agents du système, lamentalité de "temebilità "semble paralyser
radicalement toute initiative visant à susciter des projets d'action sociale au profit des
justiciables;
- à r inverse, si, sur les plans discursif et opératoire de la politique criminelle, on
privilégie lepilier d' "adaptabilité", onconstate que l'impact dufonctionnement "in abstracto"
de lanotion dedangerosité estsensible à un niveau plus global puisqu'il retentit aussi bien sur
le plan général des représentations sociales de la criminalité que sur celui, plus particulier, de
l'idéologie professionnelle desagents du système.
Nous nous proposons d'articuler les deux implications que nous venons de mettre en
lumière dans le schéma suivant qui se veut ladélinéation de laconfiguration spécifique que
prendl'hypothèse de résistance de la dangerosité dans le casdu débatnord-américain.
./.
Au sujet de laportée opérationnelle différente de chacun de ces deux piliers du fonctionnement "in concreto"
de lanotion de dangerosité, V. plus amplement supra. Première Partie, p.22-26 etp.28 sous a.
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CONHGURATION DU POTENTIEL OPERATOIRE DE LA DANGEROSITE
DANS LE CAS DU DEBAT NORD-AMERICAIN
"INABSTRACTO" "IN CONCRETO"
Instance idéologiquedu discourspénal




Instance de l'idéologie professionnelle
des agents du S.AJ.P. +
note
le signe + dénote une combinaisonopérante
le signe - dénote une combinaison inopérante
Figure n°3
Troisième Partie
MISE AU POINT DE LA QUESTION DE LA DANGEROSITE
DANS LE CADRE DU DEBAT EUROPEEN
Lorsque moij'emploie un mot", répliqua Heumpty Deumpty d'un ton de voix
quelque peu dédaigneux, "ilsignifie exactement cequ'il me plaît qu'ilsignifie...ni
plus, ni moins.
- La question, dit Alice, est de savoirsi vous avez lepouvoirdefaire que les mots
signifient autre chose que ce qu'ils veulentdire.
- La question, riposta Heumpty Deumpty, estdesavoirquisera le maître...un point,
c'est tout."
Alice était trop déconcertée pour ajouter quoi que ce soit. Au bout d'une minute,
Heumpty Deumpty reprit: "Ilsont un de ces caractères!Je parle de certains d'entre eux -
enparticulier des verbes (cesont lesplus orgueilleux). Lesadjectifs, vous pouvez en
faire toutce qu'il vous plaît, mais lesverbes! Néanmoins je suisen mesure de les
mettre au pas, tous autant qu'ils sont! "Impénétrabilité": voilà ce que, moi,je déclare!
- Voudriez-vouSyje vous prie, me dire, s'enquit Alice, ce quecelasignifie?
- Vous parlezmaintenant enpetitefille raisonnable", ditHeumpty Deumpty, l'air très
satinait".Par "impénétrabilité", j'entends que nous avons assez parlé sur cesujet, et
que vousferiez bien dem'apprendre ceque vous avez l'intention defaire à présent, si,
comme je le suppose, vous ne tenez pas à rester icijusqu'à lafin de vosjours.
- C'estfaire signifier vraimentbeaucoup à unseul mot", fit observer, d'un ton
méditatif, Alice.
"Lorsque j'exige d'un mot pareileffort, ditHeumpty Deumpty, je luioctroie toujours
une rémunération supplémentaire.
"Oh!" ditAlice. Elleétait trop ébaubiepourfaire aucune autreremarque.
"Ah!"poursuivit, enhochant gravement la tête, Heumpty Deumpty, "j'aimerais que
vous lesvoyiez, lesmots, le samedi soir, s'assembler autourde moi -pour toucher leur
rémunération, savez-vous bien."
(Alice n'osa lui demander avec quoi il lespayait; je ne saurais donc moi-même vous le
dire.) "
Lewis CARROLL, "Del'autrecôtédu miroir et cequ'Alice y trouva". Traduction
d'Henri Parisot, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, 1990, p.316-317.
Chapitre premier
REPERES HISTORIQUES POUR L'ELABORATION
DE L'HYPOTHESE DE RESISTANCE DE LA NOTION DE DANGEROSITE
DANS LES "PRATIQUES DISCURSIVES " PENALES EUROPEENNES
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1. La problématique de départ:
la dangerosité comme grille d'une "double lecture " du réel.
Pour poursuivre notre investigation des possibilités qui s'offrent à l'opérationalisation
de l'hypothèse de résistance de la notion de dangerosité, nous allons maintenant changer le
contexte d'analyse des "pratiques discursives"'^ ^ pénales que nous examinons en les situant
dans l'espace pénal européen des vingt dernières années. Acet effet, nous nous proposons de
mettre en exergue certains aspects que présente ledébat criminologique européen en matière de
dangerosité et qui nous semblent susceptibles detester lavaleur denotre hypothèse de travail.
In concreto, nous tâcherons de montrer comment une certaine évolution que connaît
actuellement ledit débat pourrait être pertinemment analysée etexpliquée dans laperspective de
l'hypothèse de résistance de la notionde dangerosité.
Signalons d'emblée que prendre l'énonciation qui précède au pied dela lettre reviendrait
àétendre notre champ de recherche à latotalité de la production criminologique européenne en
cette matière. Il ne nous échappe certes pasqu'il serait par trop ambitieux de vouloir donner
une envergure aussi large à notre projet d'analyse. Il ne faut donc pas attendre un examen
intégral du débat européen. Pour préciser laportée de notre champ de reherche, nous jugeons
utile d'indiquer que notre matériau d'analyse portera, de façon spécifique, sur le volet
continental et plus spécialement francophone dudit débat. Notons toutefois qu'il arrive que
celui-ci comporte parfois desimportations théoriques britanniques et américaines remodelées en
fonction du débat francophone.
En guise de préambule, précisons que nous allons focaliser notre attention sur les
pratiques derecherche et les perspectives théoriques qui ont rendu possible l'apparition de la
dangerosité comme enjeu du débat en question, sur la fonction que ce concept était invité à
remplir et sur les contestations qu'a provoqué son émergence. En bref, notre propos sera
d'examiner comment le concept de dangerosité (ré)apparaît ou s'éclipse dans les
développements actuels delacriminologie européenne.
75 Ce terme est proposé au sens de M. FOUCAULT (1991: 9-11), V. Première Partie, supra, p. 16, c'est-à-dire
en tant qu'il désigne aussi bien le découpage d'un objet de connaissance que les pratiques sociales Hans et par
lesquelles cet objet prend sens.
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Pour commencer par les origines doctrinales de la résistance de la dangerosité, nous
croyons que celles-ci sont repérables dans les différents tournants qu'ont connus les relations
apparemment antagoniques entre le droit pénal classique et la criminologie d'orientation
positiviste tout au long de l'histoire européenne du pénal. Plus précisément, il s'agissait d'une
opposition à propos de la manière dont chacune de ces disciplines considérait la subjectivité
criminelle et, par voie de conséquence, le type d'intervention prônépar chacune d'elle à l'égard
du sujet délinquant selon que ce dernier était envisagé comme "objet de punition" ou comme
"objet d'une mesure de défense sociale" (Ch. DEBUYST, 1992; 53).
Rappelons au départ que cette opposition était dûe notammentau statut épistémologique
différent dont relève chacune des deux disciplines en question, ce qui devait entraîner une
revendication du sens de la catégorie du crime par chacune d'elles. De ce point de vue,
soulevant la question de l'inscription du crime dans le registre de la science positiviste, la
criminologie naissante a mis en cause le monopole de sa définition légaliste et s'est définie
d'emblée comme étude scientifique du crime et du délinquant. Par ailleurs, le droitpénal n'a
cessé de se voir réserver le monopole de la régulation légitime des relations entre l'Etat et la
société civile.
C'est ainsi installé "unfaux-semblantde débat enpolitiquecriminelle, alimentépar des
querelles en trompe-l'oeil entre juristes et criminologues" (G. HOUCHON, 1981: 121); par
ailleurs, comme ce même auteur l'affirme, les conséquences dudit débat n'ont pas manqué
d'exercer leurinfluence sur toute une série de sujets qui se posent dans le domaine spécifique
du contrôle social (comme p. ex. la décriminalisation, la dépénalisation, l'évaluation de
l'efficacité des divers sous-systèmes de l'administrationde la justice pénale).
Nous pensons dès lors qu'il y a intérêt de nous pencher sur cette "centralité" qui avait
été accordée à la notionde dangerosité en criminologie européenne "tant sur leplan théorique
que dans ses relations avec le droitpénal" (G. HOUCHON, 1981: 121). Au fond, nous avons
affaire ici à une question qui touche les "grandes options" du droitpénalet de la criminologie
(Ch. DEBUYST, 1971: 27) et qui se pose aussi bien sur un plan méthodologique que
substantiel.
1. Explicité, le premier de ces deux plans nous réfère d'abord au type d'approche que
chacune de ces deuxdisciplines adopte pourdéfinir le crime en tantqu'objet de ses entreprises;
en ce cas nous devons distinguer entre, d'une part, l'approchedu droit pénal qui est à la fois
normative et constitutive de la réalité criminelle et, d'autre part, l'approche de la criminologie
qui se veutcompréhensive et interprétative de ce réel. De manière schématique, on pourraitdire
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que l'enjeu conceptuel de cette différente approche portait sur l'appréhension du crime comme
objet de la pensée et mettait aux prises, d'une part, les classiques qui se prévalaient d'une
approche essentiellement constructiviste et nominaliste (Cf "Nullum crimen sine lege certa") et,
d'autre part, les positivistes qui envisageaient de cerner une réalité criminologique du crime et,
à cet effet, ils attiraient prioritairement l'attentionsur son aspect de fait social brut
Toutefois, ainsi que l'a remarqué G. HOUCHON (1990a: 259, c'est nous qui
soulignons), "chez ceux qui tentent de sauvegarder une ontologie de l'action criminelle, la
définition du crime passe par un brusaue elissement vers une notion criminolo^iaue du
délinquant"'^En effet, comme l'a montré Ch. DEBUYST (1985: 71), les criminologiies du
XIXe siècle ne sont arrivés à poser une définition criminologique de l'acte délinquant qu'à
partir de la réaction sociale qui se déclencheà l'égardde l'auteur, cette réaction se justifiant soit
par l'atteinte que ledit acte a porté à "cettepartie du sens moral qui consiste dans les sentiments
altruistes fondamentaux, la pitié et la probité" (R. GAROFALO, cité in Ch. DEBUYST,
1985:71) soit parce que l'acte déUnquant meten évidence des comportements qui heurtent "les
états forts et définis de la conscience commune et suscitent de cefait une réaction émotionnelle
qui pourrait se manifester d'une manière diffuse mais qui généralement s'organise à travers
cette réaction socialeformelle que constitue la peine" (E. DURKHEIM, cité in Ch. DEBUYST,
1985:71). De cette manière:
"...en se situant au niveau de la réaction sociale, ces auteurs ont fondé, en quelque
sorte, la clinique criminologique telle qu'elle a étédéfinie au départ, ainsi que lapsychologie
criminelle. C'est effectivement à partir de cette réaction socialeinformelle, puisformelle, que la
notion de personnalitécriminelle a pris sonsenset ques'est imposée uneanalyse dupassage à
l'acte; en effet,pour comprendre un acte qui soulève une telle émotion, on peut légitimement
croire que l'auteur ne participe pas à cette conscience collective, ou ne présente pas ces
sentiments altruistesfondamentaux; ou du moins, qu'il ait vécu unprocessus tel que pour lui
cet acte avait perdu la signification qu'il a pour la moyenne des gens. On neuf donc
effectivement dire aue cette référence à la réaction sociale est ce aui a donné à l'étude de la
personnalité le point de départ à partir duquel toute la démarche clinique, telle qu'elle a été
définie, a pu se développer." (Ch. DEBUYST, 1985: 71-72, c'est nousqui soulignons).
On peutp. ex. observer cette sortede glissement dans l'affirmation suivante d'E. FERRI (1928: 414) selon
laquelle "Ce sont desfaits, que quelques lois pénalesfrappent depeine, mais qui, en tout cas, sont l'expression
symptomatique d'une personnalité antisociale et dangereuse et sont des équivalents du délit punissable". Par
ailleurs, comme V.PEYRE l'a rappelé dans son exposé présenté au ISième Congrès Français de Criminologie
qui s'esttenu en 1979, il est intéressant de voirqu'un effetsemblable étaitégalement produit lorsqu'on utilisait
dans le vocabulaire criminologique del'après-guèrre les termes individualisants de"déviant" etde "comportement
déviant" sans pour autant pratiquement parler de "déviance" - "ce qui n'est pas du tout la même chose"
(V.PEYRE, 1979: 47).
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C'est donc à propos de ces postulats de base de la criminologie naissante que s'est
manifesté le conflit entre pénalistes et criminologues, conflit à propos duquel on pourrait aller
jusqu'à prétendre qu'il constitue un "débat ouvert en permanence" puisque les solutions
adoptées sont "perpétuellement remise(s) en question" (D. SZABO, 1962: 61). En effet, ce
sujet avait été traité longuement sous un éclairage antagonique pour finir cependant par donner
lieu à des hypothèses mettant davantage l'accent sur l'impuissance de chacune des disciplines
en question à se consolider dans le champ des pratiques pénales sans recourir à la logique de
l'autre. De ce point de vue, il est clairement apparu que, "si conflit il y a, entre le droit pénal
classique et néo-classique et la criminologie, celui-ci est nettement localisé et que d'autres
points sont communs" (Ch. DEBUYST, 1992: 53, c'est nous qui soulignons). Cette
perspective d'analyse qui vise à surmonter l'apparente contradiction entre ces deux doctrines,
est rendue possible grâce au renouveau d'intérêt qui s'est manifesté recemment pour une
approche historique en matière du pénal, approche dont un des grands mérites est, selon
G.HOUCHON (1987: 7), d'avoir démontré "le caractère suprastructurel" de l'histoire des
idées pénalespar rapport à l'histoire des "faits sociaux".
2. Le second plan (substantiel) sur lequel on peut examiner la question des "grandes
options" du droit pénal et de la criminologie se trouve cristallisé, selon Ch. DEBUYST (1990),
dans des "définitions" que chacune de ces deux disciplines véhicule à propos de l'individu, de
la norme et de la réaction sociale à la délinquance. Il n'en reste pas moins que, pour être en
mesure de comprendre globalement le sens et les fonctions attribuées auxdites "d^nitions", il
importe de considérer en premier lieu leur utilisation et les conséquences qui en résultent. Il
s'agit en effet de contraster, d'une part, une description de la normativité pénale limitée à ses
règles d'application, à ses projets de réforme, en un mot, à ses "utopies de contrôle"
(D.MELOSSI, 1992: 102) avec, d'autre part, "la question du contrôle social dans la pratique, à
savoir la question de l'hégémonie, qui est le résultat des processus sociaux dans lesquels les
rôles contradictoires joués par différents groupes, classes, agences et organisations sont
essentiels" (D. MELOSSI, 1992: 103). Dans cette perspective, on doit renoncer d'emblée à une
conception consensualiste du contrôle social - fût-elle de type garofalien ou durkheimien - et y
voir "moins un reflet des valeurs d'une société donnée que la réfraction de la lutte des classes
dans une structure sociale donnée" (A. TOURAINE, cité in G. HOUCHON, 1975:59).
Notons que cette référence à la "lutte des classes" peut donner lieu à plusieurs types de lectures
parmi lesquels nous indiquons celui d'inspiration marxiste (en tant que la lutte en question vise
notamment à l'appropriation des moyens de production) ou celui se situant dans la perspective
d'A. TOURAINE (en tant qu'il s'agit de "la possession du champ historique" par des
mouvements sociaux).
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On est de la sorte conduit à évoquer une dimension essentielle de l'analyse des
processus des criminalisations primaire et secondaire, dimension dont nous aurons à tenir
compte dans notre démarche, à savoir que, selon la formulation de G. HOUCHON (1989: 23,
c'est nous qui soulignons):
"Il y a diverses manières de rendre compte d'une norme mais la compréhension que
nous avons d'une rèele sociale, quelque soit son degré d'institutionnalisation, ne neut être
séparée de la connaissance que nous avons de son annlication. Il en résulte que c'estlu
manifestation graduée de la désapprobation et le recours aux appareils formalisés quisont
constitutifs de délinquance".
C'est alors dans ce contexte conceptuel que nous nous proposons d'accepter
l'affirmation de Ch. DEBUYST (1990a: 101) selon laquelle les "définitions" véhiculées par le
pénal sont "toujourséquivoques" puisque, seloncet auteur, elles fonctionnent à la fois comme
"fictions" etcomme "grilles d'interprétation": nous pensons en effet que lesdites "définitions"
traduisent "le caractère symbolique de la réaction sociale" et, par conséquent, l'équivoque dont
il est question ne doitpas êtrecomprise comme "une réaction intentionnelle et instrumentale" du
système mais, davantage, elle doit se rapprocher des "stratégies "systémiques", des façons
dont la fonctionnalité systémique d'une institution donnée...est assurée socialement" (D.
MELOSSI, 1992:105). Concrètement:
A. Lorsque Ch. DEBUYST parle des "fictions" c'est dans le sens d' "une convention
acceptable et acceptée à partir de laquelle des règles sont établies en vue de résoudre une
difficulté déterminée - ici, celle que pose la délinquance" (Ch. DEBUYST, 1990a: 101); il
semble également exister dans ce terme de "fiction" une dimension "utonigua" des choses
puisque "la définition que l'on en donne tend à faire pression sur la réalité pour que la
perspective proposée tranrforme celle-ci et lui impose un certain "mode defonctionnement "
(Ch. DEBUYST, 1990a: 101). Nous croyons alors que c'est justement en raison de cette
particularité quiest la leurquelesfictions pénales ont un impact à la fois normatif et constitutif
sur la réalité. Nous sommes donc fondés à considérer que leur fonctionnement a trait aux
enjeux de langage en ce sens que c'est à travers le"pouvoir mystificateur du langage" (M. van
de KERCHOVE, 1976-77) qu'elles trouvent à énoncer le "réel" et à "faire pression" surlui.
Dans cette optique, il convient d'évoquer une instance discursive spécifique dont la fonction
principale consiste justement à façonner verbalement la réalité: il s'agit bien entendu ^
domaine des fictions juridiques, "domaine auquel le droit, dit-on, a toujours été lié"
(H.L.A.HART cité in M. van de KERCHOVE, 1976-77: 273, note n°2). Ace sujet on peut
distinguer, selon M. van deKERCHOVE (1976-77: 245-246), deux types de"fictions":
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l'un consiste dans ce type de fiction "qu'à la suite de IHERING, on qualifie
généralement d'historiqueet qui consiste à qualifier unesituationnouvelle à l'aide d'un terme
désignant une situation ancienne déjà établie etconnue, en vue de lui attacher les conséquences
juridiques découlant de cette qualification"-,
l'autre type de fiction consiste dans le procédé inverse: "Au lieu de qualifier une
situation nouvelle à l'aide d'un terme applicable à une situation ancienne, lafiction consiste
cettefois à qualifier une situation ancienne à l'aide d'un terme quisuggère l'existence d'une
situation nouvelle, dans le butidentique de lui attacher les conséquences juridiques découlant
de cette qualification. Dans ce cas, ce sont des mots différents qui recouvrent des réalités
identiques, ou tout au moins similaires."
En cequi concerne particulièrement leconcept de dangerosité, son implantation dans le
domaine des fictions juridiques procura au droit classique "un appui légitime à une extension de
l'objet et des méthodes de la pratique pénale" (F. TULKENS, F. DIGNEFFE, 1981). Nous
pouvons ainsi spécifier un mode particulier de résistance "maligne" du concept de dangerosité,
celui-ci surgissant dans lechamp du langage etpouvant s'exemplifier par le dédoublement du
réseau pénal classique avec un système pénal d'exception élargi, ce dernier s'annexant au
premier parle biais de pratiques sécuritaires qui "apparaissentparfois comme une diminution
du contrôle social, lorsque la coercition estmoins intense et la contrainte moins visible, alors
qu'elles expriment bien souvent une expansion de l'espace contrôlé et un renforcement de la
logique d'exclusion. La question n'est paspropre à lapolitique sécuritaire de renfort à la
politique pénale, elle se pose avec autant - ou davantage - d'acuité avec les politiques
substitutives" (M. DELMAS-MARTY, 1992: 296-297). In concreto, on peut exemplifier cette
résistance de la dangerosité au niveau des fictions juridiques dans la prétention propre à
certaines évolutions des droits occidentaux contemporains de "remplacer diverses mesures
répressives qu'ils connaissaient auparavantpardes mesures de sûrété (doublées laplupart du
temps demesures curatives), voire même par des mesures purementprotectrices de l'individu"
(M. van de KERCHOVE, 1976-77: 246).
Laquestion que nous sommes en train d'examiner nous amène à rappeler l'affirmation
désormais classique de M. FOUCAULT à propos des effets de dédoublement que produit
constamment le pénal occidéntal depuis ses origines jusqu'à nos jours:
"Dans tout le rituel pénal, depuis l'information jusqu'à la sentence et les dernières
séquelles de lapeine, on afaitpénétrer un domaine d'objets qui viennent doubler, mais aussi
dissQciçr les objets juridiquement définis et codés. L'expertise psychiatrique, mais d'unefaçon
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plus générale l'anthropologie criminelle etle ressassant discours de lacriminologie'!'^ trouvent
là une de leursfonctions précises: en inscrivant solennemnt les infractions dans le champ des
objets susceptibles d'une connaissance scientifique, donner aux mécanismes de la punition
légale une prise justifiable non plus sur ce qu'ils ont fait, mais sur ce qu' ils sont, seront,
peuvent être. Le supplément d'âme que la justice s'est assuré est en apparence explicatif et
limitatif, il est en fait annexionniste. Depuis 150 ou 200 ans que l'Europe a mis en place ses
nouveaux systèmes de pénalité, les juges, peu à peu, mais par un processus qui remontefort
loin, se sont donc mis à juger autre chose que les crimes: V "âme" des criminels." (M.
FOUCAULT, 1975: 23-24).
C'est alors à travers le niveau du langage que le pénal produit en premier lieu ses "ejfets
de dédoublement." De surcroît, ce niveau constitue, d'après Ch. DEBUYST (1992: 53), un
"point commun" de la criminologie positiviste et du droit pénal classique: "il existe en effet
entre les deux perspectives un type de langage quifonctionne dans un cadre autoritaire: du fait
de la reconnaissance de certains comportements comme infractions, leur auteur devient obiet de
punition ou obiet de traitement ". Il apparaît donc que cet autoritarisme discursif provient de
l'asvmétrie qui caractérise le discours du sujet par rapport au discours du pénal: "la manière
dont nous posons la question découle des analysesfaites par L. Boltanski sur le caractère plus
ou moins fort que présentent, à propos d'un événement déterminé, le discours ou les
justifications des divers protagonistes" (Ch. DEBUYST, 1992: 55).
A ce sujet nous aimerions toutefois ajouter deux observations afin de illustrer
l'utilisation que nous faisons de cette hypothèse de Ch. DEBUYST dans la batterie
conceptuelle de notre démarche:
1. - d'une part, nous pensons qu'il ne faut pas réduire l'asymetrie des discours en
question au niveau intentionnel des agents du système pénal; il nous paraît en effet plus indiqué
V. cependant à ce propos les remarques de D. GARLAND (1992) qui atténuent la dureté de ce jugement de M.
FOUCAULT en situant ce dernier dans le cadre précis des objectifs poursuivis par la démarche de cet auteur,
objectifs qui consistent dans la mise en évidence de la rationalité qui sous-tendait la prison du 19ième siècle.
Dans cette perspective, comme le remarque D. GARLAND (1992: 406), "the genealogy which he
<M.FOUCAULT> présents ties criminology very closely to practices of nineteenth-century imprisonment and
psychiatry and gives little attention to other currents ofthought and practice which helpedform the discipline";
il semble, dès lors, que si l'on veut continuer à esquisser le cheminement du discours criminologique jusqu'à nos
jours, il importe de nuancer le registre "pouvoir-savoir" et de tenir compte du fait que "criminological arguments
and ideas inform pénal practice but they also inform (and are informed by) the cultural and intellectual life of the
societies in which they become established. The scientiflc discourse of crime and criminals does not remain
locked up in the prisons, or even in university halls, but instead spreads out through society, influencing
attitudes, ways ofthinking, and vocabularies of motive in ways which would be interesting and worth while to
research" (D. GARLAND, 1992: 412). Dans la même ligne de réflexion se situait également le discours de
présentation de M. FOUCAULT à la Chaire Francqui au titre international pour 1981 qu'a prononcé
G.HOUCHON (inédit).
-106-
de la considérer comme un indicateur qui donne à voir aussi bien les propriétés svstémiaués
des différents secteurs du S. A. J. P. auxquels est renvoyé le sujet que les stratégies mises en
place tant par les agents du système que par le sujet lui-même;
2. - d'autre part, si c'est effectivement par le biais du "discours autoritaire" pénal et
criminologique que le "sujet" devient "objet" de la pénalité, nous pensons toutefois - en
poussant plus loin sur ce point précis l'hypothèse de Ch. DEBUYST - que c'est également à
travers ce même discours que le sujet en question se constitue en tant que tel: en d'autres
termes: ledit discours "crée" le "sujet" en même temps qu'il en fait son "objet". Dans cette
pespective, nous croyons que ce qu'il importe de voir dans ledit "discours autoritaire" ce n'est
pas seulement le fait que celui-ci réduit et occulte ce que le sujet "pourraitprésenter d' "objectif
(Ch. DEBUYST, 1992: 55); au surplus, il se pose de la sorte un problème épistémologigue qui
consiste dans le fait que ce "discours autoritaire" tente d'accrocher la pensée théorique sur ledit
"sujet", et ce, afin de parvenir à faire de ce sujet un objet d'étude évident et non-problématisé
quant à ses sources de structuration.Nous pensons donc que, faute de tenir compte de cet effet
spécifique du "discours autoritaire", on risque de réduire la portée théorique d'une démarche
sociologique sur les "pratiques discursives " du pénal à un questionnement ontologique à
propos de 1' "individu", alors que ce dernier ne constitue au vrai qu'une construction artificielle
("construct") propre à ces seules pratiques.
Pour nous préparer à envisager ce problème lorsque nous aurons affaire, dans la suite
de notre démarche, à un matériau discursif portant, d'une manière ou d'une autre, sur la
question de la subjectivité criminelle, nous pensons qu'il convient d'affirmer d'emblée que
notre point de vue se situera résolument du côté des aspects heuristiques que présente ledit
matériau; autrement dit, il s'agira d'examiner davantage sa portée aussi bien à propos des
réponses qu'il fournit aux questions de la théorie de la criminologie qu'à propos des nouveaux
outilsd'analyse et des nouveaux terrainsde recherche qu'il propose. A cet effet, nous croyons
opportun d'adopter cette sorte d'attitude analytique que N. MOUZELIS (1990) appelle
"pragmatismethéorique" ("theoreticalpragmatism") et qu'il formule comme suit:
"This attitude posits that the mostfruitful way ofassessing the worth ofa conceptual
framework, ..., is neither to put the major emphasis on its philosophical, epistemological
underpinnings, nor to demostrate its logical consistency. Although both these tasks are
important in themselves, what really matters is heuristic utilitv: the ability of a conceptual
framework satirfactorily to solve methodologically and theoretically récalcitrant social-science
issues, as well as to assist in the empirical investigation ofconcrete problem areas. Given the
above, theoretical pragmatism is critical of the philosophical, epistemological turn in the
contemporary social sciences, as wellas ofthe wholesale adoption ofparadigm used in such
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disciplines as linguistics, semiotics, or psychoanalysis." (N. MOUZELIS, 1990:3, c'est nous
qui soulignons).
B. Par ailleurs, les "définitions" qui sont véhiculées par le pénal servent également de
"grilles d'analyse ou d'interprétation " puisqu'elles prétendent atteindre "un aspect de la réalité"
(Ch.DEBUYST, 1990a: 99) et que, dès lors, elles sont censées pouvoir offrir une assise de
"vérité objective " aux "fictions" émises. A ce sujet, nous aimerions rappeler d'entrée les
remarques formulées par M. FOUCAULT (1971: 20-21) s'agissant de la forme spécifique
qu'avait pris en matière pénale ce qu'il appelle "la volonté de vérité ":
"Je pense encore à la manière dont un ensemble aussiprescriptifque le système pénal a
cherché ses assises ou sa justification, d'abord, bien sûr, dans une théorie du droit, puis à
partir du XIXe siècle dans un savoir sociologique, psychologique, médical, psychiatrique:
comme si la parole même de la loi ne pouvaitplus être autorisée, dans notre société, que par un
discours de vérité."
On a pu signaler des conjonctures historiques dans lesquelles il a été tenté d'élaborer
des modes d'intégration du juridique et du social avec un certain savoir qui "a pu s'imposer aux
autres" à un certain moment historique, au nom de la "vérité", et qui fut de la sorte
"l'instruction du moment " (G. CANGUILHEM, 1975: 14). C'est dans ce sens que nous
entendons l'affirmation de J. VERVAELE (1989) à propos du "modèle des sciences pénales
intégrées " ("Gesamte Strcfrechtswissenschaft ") dans lequel "pour la premièrefois, la science
pénale développe une forme juridique propre, intégrée, soutenue par le savoir des sciences
empiriques et destinée à sa politique criminelle et sociale " (J. VERVAELE, 1989:146). A titre
d'exemple, cet auteur cite le cas de l'avant-projet du code pénal rédigé en 1921 par E. FERRI,
ce qui avait été considéré comme "le couronnement législatifde l'école positiviste italienne "
(J.VERVAELE, 1989: 147).
En effet, dans ce texte E. FERRI a tenté d'intégrer, d'une part, les postulats de sa
théorie multifactorielle de la criminalité et sa classification quintuple des délinquants et, d'autre
part, sa conception d'une justice pénale positiviste, axée notamment sur le principe de
"responsabilité légale " prônant l'unité des peines et des mesures de sûreté et se distinguant
comme telle, selon cet auteur, de celle de "responsabilité morale " des classiques; par ailleurs,
son projet anticriminel, qui visait, comme on le sait, à la "défense de la société ", comportait un
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large programme de politique sociale préventive basée surl'idée des "sostitutivipenali terme
que J. PINATEL (1975: 89, n°48) traduit comme "moyens substitués auxpeines
Cependant, il est bien connuque cet avant-projet d'uncode pénal nettementpositiviste
n'apu jamaisêtre misen vigueur, ce qui fut interprété par d'autres auteurs positivistes, comme
ZERBOGLIO, "comme lapreuvequecelui-ci n'apaspu traduire une science pénale intégrée
dans une codificationpénale " (J. VERVAELE, 1989:147). En fait, le Ministre de la Justice du
nouveau régimefasciste italienProf. A. ROCCO, a publiéen 1927 le projetd'un nouveau code
pénal qui fut voté en 1931, dans lequel, tout en acceptant une série des propositions
substantielles du projet d'E. FERRI (notamment celles concernant la classification des
délinquants), il reintroduit pourtant la conditionde la "responsabilité morale" comme critère
majeur de punition. Ce qui nous paraît intéressant de voir dans ce changement ce sont les
réactions d'E. FERRI lui-même qui, dans un article de 1928, déclare à propos du "projet
Rocco" que:
" ...la législation pénalecontinue sonévolution progressive. En effet, après notreProjet
de 1921, leprincipe de responsabilité légale et partant l'union despeines et des mesures de
sûretéontété acceptées dans leprojetpour Cuba (1926) et dans le nouveau Code pénal russe
(1927).
C'estpour cela queje regardeavec toute sérénité lesprojetsqui s'arrêtent à la phase
intermédiaire, de la distinction entre criminels "moralement responsables" et "moralement non
responsables" puisque j'ai la certitude qu'ils représentent l'obéissance à la loi naturelle
d'évolution graduelle, et ne sont qu'une passerelle pour aller des loispénales traditionnelles
(type Code Napoléon) aux lois dictées suivant les conclusions de l'école positiviste ".
(E.FERRI, 1928: 402-403).
De cette brève analyse nous pouvons impliquer que le sort de l'avant-projet de code
pénal d'E. FERRI témoigne clairement d'une résistance duprincipe classique de "reponsabilité
morale " face à ladoctrine positiviste de "dangerosité sociale." Parailleurs, dupoint devuedes
L'idée des "sostitutivi penali" traduit en effet les conclusions des recherches d'E. FERRI à propos de
l'efficacité des peines "classiques" (les "peines-châtiments"), conclusions selon lequelles, "les peines, loin d'être
cette panacée commode qu'elles sont généralement aux yeux des criminalistes classiques, deslégislateurs etdu
public, n'ont qu'un pouvoir très limité pourcombattre ledélit"; il enrésulte donc que "pour la défense spciale
contre la criminalité et pour l'élévation morale des populations, lepluspetitprogrès dans les réformes de
prévention sociale vautcentfois plus et mieux que la publication de tout un Code pénal". Comme on le sait,
E.FERRI a illustré ses idées de "prévention sociale" par l'exemple suivant quiest resté célèbre dans l'histoire
anecdotique delacriminologie: "Dans une rue obscure ilsecommet denombreux crimes. Pourlesfaire cesser il
suffira de mieux éclairer la rue. Ce sera plus intelligent etplus économique que demettre des gendarmes dans la
rueetdeconstruire des prisons poury enfermer les criminels" (cité inP.BOUZAT, 1970: 102, n®41).
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effets de légitimation du pénal, l'historique de l'avant-projet de code pénal d'E. FERRI nous
conduit plutôt à conclure que le projet positiviste s'avère d'une opérationalité plus limitée par
rapport à celle du projet classique. Il semble donc que la notion de dangerosité, en tant que
"fiction" comportant la vérité scientifique de son temps, n'a pas pu contribuer à l'élaboration
d'un "modèle des sciences pénales intégrées".
Toutefois, il ne faut pas en induire que la dangerosité ait été définitivement écartée de
l'arsenal pénal. Tout au contraire, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, c'était
pratiquement à travers la mise sur pied d'un projet politique et social d'orientation éclectique -
comme celui de la "défense sociale" prôné par l'Union Internationale de Droit Pénal à la fin du
XIXe siècle - que "l'influence des idées positivistes va se "fondre" dans les systèmes
juridiques" (F. TULKENS, M. van de KERCHOVE, 1991: 88). En effet, si la dangerosité a
pu s'apparier à la raison politique de l'Etat de droit, c'est parce que la juridiciarisation de cette
notion n'a pas mis en cause le principe de "responsabilité morale". De la sorte, elle a conforté
l'appareil pénal classique en s'insinuant au travers de certaines brèches bien précises, à savoir,
en influant notamment sur la réaction sociale vis à vis des mineurs, des aliénés mentaux, des
récidivistes et des vagabonds. Après tout, malgré leur opposition doctrinale, ces deux
disciplines sont parvenues à établir de fait une relation davantage dialectique voire une "clôture"
commune (M. van deKERCHOVE, 1981)79.
De ce qui précède on peut conclure provisoirement que le phénomène de résistance de la
dangerosité est si solidement enraciné dans la substance même du pénal qu'un questionnement
sur ce concept nous induit à repenser fondamentalement le mode de régulation pénale et nous
impose de rechercher de nouvelles stratégies d'action sur le réel. De ce point de vue, les
objectifs des démarches (tant conceptuelles que pratiques) en matière de contrôle social doivent
se poser désormais en des termes inverses: la question n'est plus celle de "rendre recevable le
discours du sujet " ou "de préciser les conditions requises pour qu'il y ait recevabilité "
(Ch.DEBUYST, 1992: 55) - c'est-à-dire, qu'il n'importe pas tant de viser prioritairement à
"l'aménagement d'un espace de parole ou même de production de sens dans l'entreprise
pénale" (G. HOUCHON, 1990: 261) - mais, davantage, de rechercher des nouvelles unités de
travail (méthodologiques, théoriques et pratiques) susceptibles de nous préserver aussi bien
d'une anthropologisation athéorique de notre objet d'étude que d'un pénalocentrisme dans la
suggestion des lieux d'analyse et des stratégies d'action.
Notons à cet endroit que A. PRINS avait largement repris les idées d'E. FERRI à propos des mesures de
prophylaxie criminelle et, en particulier, celles concernant les "sostitutivi penali"; V. A. PRINS, Science pénale
, Bruxelles-Paris, Bruylant-Cristophe et Cie, Librairie A. Maresqainé, 1899, p. 25-26, n°48.
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Parmi ces dernières on peut citer bien sûr la stratégie abolitionniste mais, comme
G.HOUCHON (1984: 87) le remarque justement, "la question est de savoir quelle voie choisir
pour la rendre efficace ", puisqu' "on ne peut toutefois s'empêcher de penser que certaines
présentations abolitionnistes miniaturisent à l'excès le rapport conflictuel criminalisable...<ei
que> certaines propositions tentent de monter des modèles de décriminalisation qui
fonctionnent dans des circonstances interpersonnelles qui, à tout prendre, ne sontpas tellement
fréquentes dans une société de masse " (G. HOUCHON, 1990a: 260-261). Nous croyons en
effet que, faute de considérer la stratégie appliquée sur le réel comme une "manière d'énoncer
les principes de réalité, c'est-à-dire d'énoncer des jugements pratiques, ce qui correspond en
définitive à la perspective méthodologique de l'abolitionnisme ", nous courons le risque de
réduire le sens d'une action sociale à "une concession au principe de réalité", c'est-à-dire de
"concéder que certaines précautions doivent être prises à l'endroit d'un petit nombre de
personnes perçues comme menaçantes" (G. HOUCHON, 1984: 87). C'est pratiquement la
prépondérance d'une logique de prophylaxie et d'incapacitation qui peut anéantir la portée
heuristiquede toute expérimentation innovatriceen matièrede régulation sociale et qui peut, dès
lors, donner lieu à la production des phénomènes de résistance de la dangerosité - ainsi que
nous avons pu le remarquer au terme de notre analyse précédente du débat nord-américain sur
le "justice model
Nous ne nous arrêterons pas dans ce chapitre introductif à la présentation détaillée d'un
programme d'action susceptible de marquer le passage de l'individualisme méthodologique -
focalisé sur le facteur humain - vers le situationisme méthodologique - celui-ci s'inscrivant
davantage dans un débat où entrent en jeu les questions sur les formes de sociabilité et sur le
rôle régulateur de 1' Etat. Nous désirerions cependant indiquer certaines pistes de recherche qui
nous semblent prometteuses pour notre exploration ultérieuredes perspectivesd'action sociale,
ces pistes s'articulant autour du champ judiciaire "dans un rapport de différence, d'alternative
ou de complémentarité." Sur ce point précis, nous allons nous inspirer des quelques lignes de
réflexions émisesdans le document-programme de la Jouméed'étude organisée en Septembre
1992par le Département de Criminologieet de Droit Pénalde rU.C.L. au sujet des "Nouvelles
formes de travail social": dans la perspective définie par ce programme l'accent est
principalement mis sur des pratiques ayant comme caractéristiques la mobilisation des
ressources sociales et communautaires, la recheche "d'autre modes de solutions, plus
informels, plus négociés et plus souples, des problèmes et des conflits sociaux",
l'aménagement de "canaux de communication et de circulation des connaissances entre acteurs
sociaux bref, la conception d' "une autre distribution des rôles de décideurs, d'intervenants
et de bénéficiaires".
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Une fois situés ces repères préalables, nous pouvons procéder à un premier balisagè de
notre terrain d'analyse. Nous pensons que l'endroit le plus adéquat pour examiner la pertinence
de notre hypothèse de résistance de la dangerosité dans le cadre du débat européen est à
rechercher du côté des interférences qui s'établissent entre, d'une part, la méthode de
construction des objets d'étude de la criminologie et. d'autre part. la situation présente dans les
secteurs sociétaux prise en compte par cette discipline.
Cette interaction significative entre la structuration d'objets scientifiques et l'apparition
de nouveaux enjeux sociaux s'est affirmée avec une vigueur particulière dans la manière dont
s'est constituée et a été débattue la notion de dangerosité au tout début de la criminologie;
comme l'a écrit F. DIGNEFFE (1991; 301):
"Ceci s'explique d'autant mieux que la criminologie a vu le jour au moment où les
sociétés industrielles se trouvaient confrontées au problème de la gestion des classes
"laborieuses" alors souvent confondues avec les classes "dangereuses". Ce n'est donc pas un
hasard si cette notion de dangerosité a servi d'axe central à la fois à la clinique criminologique
et à l'élaboration des politiques criminelles. De ce point de vue, la clinique criminologique a pu
être considérée comme un outil scientifique, qui fonctionne avec une efficacité maximale, face à
une délinquance qui apparaissait commeproblématique et malaisément maîtrisable
On peut donc déduire en bonne logique qu'à moins de prendre dûment en considération
les articulations historiquement définies entre, d'une part, les préoccupations de la criminologie
et, d'autre part, les processus sociaux de structuration des systèmes d'économie pénale, on
risque de répéter "l'erreur criminologique systématisée depuis 1950 " qui fut "de présenter
l'état dangereux comme un concept opérationnel, sans être attentifaux pratiques sociales qui
l'avaientfait surgir " (G. HOUCHON, 1981:124). De ce point de vue, il convient de conclure
avec C. FAUGERON (1983: 299) que la dangerosité "n'estpas en soi un objet d'étude clair et
immédiat" mais qu'elle appartient à cette catégorie de notions - comme la déviance et la
violence- "dont on sait qu'elles traversent le champ social davantage comme des opérateurs
sociaux que comme des objets sémantiquement bien définis
Clôturant ce premier repérage des quelques événenements de l'histoire du pénal
européen auxquels nous pouvons faire remonter l'apparition de la dangerosité comme enjeu des
"pratiques discursives", nous pouvons déduire que ce concept, entendu comme "fiction" et
comme "grille d'analyse", se prête - ainsi que l'a suggéré C. FAUGERON - à "une double
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lecture" du réel, l'une consistantdans une appréhension immédiate et non-problématisée de la
réalité sociale du crime et étant comme telle de type idéologique, l'autre se situant "au second
degré" et s'efforcant de traduire ce même "réel" dans le méta-langaee de l'analyse scientifique.
In concreto, ce qui est visé, selon les termes mêmes de cet auteur c'est:
"...me lecture opératoire pour les groupes sociaux car, dans la mythification même
qu'ils opèrent, ils contribuent à rendre la réalité transparente, non ambiguë, à orienter les
pratiques. L'autre lecture sefait au second degré: c'est l'analyse des conditionsde production
et d'utilisation de cette notion, et de sa valeur opératoire pour les groupes sociaux.
Dans la perspective de la deuxième lecture, on peut dire, peut-être, que la notion de
dangerosité, socialement, est rempliede sens, au moment même où on commence à douter de
sa signification scientifique." (C. FAUGERON, 1981: 161).
Suite à cette suggestion d'analyse, nous pouvons esquisser à grands traits l'articulation
de notre démarche: il s'agira de restituer, en premier lieu, la filiation des enjeux actuels de la
dangerosité avec les "fictions" et les "grilles d'interprétation et d'analyse" mises
successivement sur pied lors des différentes étapes du développement des "pratiques
discursives" pénales européennes (Seçtion_2).
Ceci fait, nous procéderons ensuite à une lecture de "deuxième degré" qui visera à
mettre en relief aussi bien les supports conceptuels de la résistance actuelle de la dangerosité
(ceux-ci constituant "la ligne d'adhésion à la dangerosité") que les efforts faits pour
reconsidérer le cadre théorique dans lequel on examine couramment les questions de la norme,
de l'individu et de la réaction sociale à la délinquance (ces efforts constituant "la ligne de la
mise en cause de la dangerosité") (Section 3).
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2. La filiation de l'ancienne querelle entre classiques et
positivistes avec les enjeux actuels: continuités et ruptures.
Ainsi quenous le suggère lecontexte historique quia permis l'apparition duconcept de
dangerosité, nous estimons nécessaire devoir dans ceconcept le dérivé d'un mode de pensée et
d'actionannonçant l'entrée des sociétéseuropéennes occidentales dans l'ère de la "modernité"
dont l'économie pénale a dûune part essentielle desastructuration précisément à ceconcept
n importe toutefois de préciserd'emblée le sensdans lequelnous entendonsle termede
"modemité"80. a ce propos, ilnous suffira, pour l'heure, de signaler que ce terme désigne une
période de l'histoire européenne, radicalement différente de tout ce qui l'a précédée, qui se
caractérise par le fait qu'elle s'appuie sur les trois piliers suivants: l'émancipation de l'individu:
le développement exponentiel de la science et de la technique: la prédominance de l'économie.
S'agissant notamment du registre du savoir, remarquons quece qui fait la particularité
de cette période, c'est l'introduction d'une coupure radicale entre, d'un côté, le monde
phvsique - qui seprêteà 1' observation et à l'explication scientifique, donnant ainsià la science
son statut et son efficacité,en lui imposantl'ascèse rigoureuse de l'objectivité - et, de l'autre, le
monde métaphvsique - celui des causes finales, de la religion, de la morale et de l'art - sur
lequel l'emprise de l'objectivité scientifique nepeutêtrequeprécaire.
Ence quiconcerne enparticulier lesdisciplines qui ontpris leschamps criminel et pénal
pour objetde réflexion, il convient de signaler que l'entrée dans la "modernité" coïncide avec
l'éclosion dela criminologie proprement dite, éclosion dont le contexte épistémologique s'est
caractérisé par:
"...un discours scientifique qui entend s'affranchir de ses racines philosophiques,
aussi bien métaphysico-religieuses que morales. Un tel discours se prétend, non plus
spéculatif, mais empirique etpositif c'est-à-direfondé surl'observation et la vérification; non
plus normatif et évaluatif, mais explicatif, c'est-à-direfondé sur le recherche de causes qui
supposent un certain déterminisme du comportement humain; nonplus "essentialiste", mais
"évolutionniste" ausens de DARWIN." (F. TULKENS, M. van de KERCHOVE, 1991: 21).
A ce sujetnous suivons les définitions de J.-M. DOMENACH (1986).
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Cest donc au départ de ces prémisses épistémologiques que la criminologie s'est
progressivement constituée en tant que science du "fait" criminel et que, dans cette perspective,
elle aélaboré une griUe de lecture du réel tenue pour "vrai" et voulue comme fondamentalement
différente mais dont le caractère contradictoire par rapport au droit pénal classique s'est
finalement avéré n'être que complémentaire.
En fait, comme on le sait, le droit pénal classique prenait appui sur le concept de
culpabilité et se caractérisait par le juridisme de sa perception du "réel" ainsi que par
l'abstraction de ses énonciations normatives relatives àla régulation sociale: concrètement,
1idée que les classiques se faisaient du crime, du criminel et de la réaction sociale font
respectivement appel àune conception utilitariste de l'incrimination, au postulat du "libre
arbitre" de l'individu et au caractère essentieUement rétributif de la peine en tant que moyen
efficace de "lutte" contre la criminalité". Or, les criminologues voulaient remplacer l'axe
juridico-moral sur lequel s'articulait le droit pénal classique par un axe médico-social organisé à
partir du concept de dangerosité et prônant le déterminisme des comportements humains de
meme que l'individualisation des solutions àapporter. Dans cette perspective, on ne s'étonnera
donc pas de constater que la question originelle que cette nouvelle discipline asoulevée et par
laquelle elle avoulu légitimer la spécificité de son objet d'étude portait sur la construction d'une
criminogénèse", c'est-à-dire sur le repérage des facteurs qui sont censés dominer le
comportement de la catégorie spécifique d'individus qui commettent des crimes, ces mêmes
facteurs constituant également le critère de différenciation des "délinquants" par rapport aux
"honnêtes gens" qui s'abstiennent du "passage àl'acte criminel".
Toutefois, il importe de signaler que cette question fondatrice de la criminologie n'a pu,
pour etre acceptée, faire l'économie des controverses qui s'étaient maniféstées aux tout débuts
de cette discipline et qui indiquaient les difficultés méthodologiques et épistémologiques
auxquelles elle se heurtait dans ses efforts pour délimiter son champ de recherche et conduire
une étude scientifique du crime en se situant résolument sur le plan des faits bruts.
Ces vicissitudes peuvent être illustrées par un texte de l'époque dont la réédition récente
avisé àcontribuer à"me analyse compréhensive des enjeux et des jeux sociaux "en présence
aux ongines de la criminologie, origines "sur lesquelles on se contentait aisément naguère de
notations convenues etfinalement assez superficielles" (Ph. ROBERT, P. LASCOUMES,
M.KALUSZYNSKI, 1986: 223): il s'agit du "Mémoire" de L. MANOUVRIER, paru en
1892, dans lequel il est question "de l'étude comparative des criminels et des honnêtes gens".
Ce texte fut rédigé suite à une proposition de R. GAROFALO faite lors du 2ième
Congrès d'anthropologie criminelle qui s'est tenu en 1889 àParis, Congrès qui fut le tiiéâtre
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d'une véritable confrontation entre l'école lombrosienne et les "environnementalistes" français
(A. LACASSAGNE, G. TARDE, A. CORRE, L. MANOUVRIER, A. BAER). Sans entrer
dans une chronique détaUlée du déroulement dudit conflit, nous rappeUerons que la proposition
de R. GAROFALO portait sur la constitution d'un comité d'étude qui aurait pour tâche de
procéder àla vérification de la thèse de C. LOMBROSO àpropos de la spécificité anatomique
des criminels. Ce comité, composé de A. LACASSAGNE, BENEDIKT,
ALPH.BERTILLON, C. LOMBROSO, L. MANOUVRIER, MAGNAN etSEMAL ne devait
jamais se réunir. Toutefois, L. MANOUVRIER déposa un "Mémoire" en son nom personnel
au Congrès d'anthropologie criminelle suivant qui s'est tenu en 1892 à Bruxelles. Dans ce
"Mémoire" il affirmait l'impossibilité d'une comparaison entre "criminels" et "honnêtes gens"
pour des raisons d'ordre méthodolo^que ayant trait à ladifficulté de constituer un échantillon
représentatif d'individus relevant de ces deux catégories.
Nous retracerons par la suite àgrands traits la ligne de réflexion suivie par cet auteur en
nous servant du commentaire qui suit la nouvelle édition du "Mémoire" en question:
"<L. MANOUVRIER> considère la thèse lombrosienne comme "une théorie
retardaire", non démontrée scientifiquement et surtout dijficilement démontrable, qui confond
inextricablement trois plans pour lui bien distincts: la criminalité rénrimép (catégorie socio-
juridique), IhomÈMÎÉ. (catégorie morale) et les caractères anthropologiques (catégorie
anatomique etphysiologique). Ilremet en question l'association triviale, traditionnellementfaite
automatiquement, entre: criminel condamné - immoralité - caractères anthropologiques
spécifiques. Mais aussi, etpeut-être surtout, ilcritique particulièrement l'association inverse:
individu non condamné -moralité -absence de caractères anthropologiques pathologiques.
Son argumentation sedéploie autour de trois axes: la définition dp l'ohiet d'étudp les
condition,f de l'oba^rvgtion sçientiflquf., la relativité de la distinction entredroit Ptmnmlp "
(Ph.ROBERT, P. LASCOUMES, M. KALUSZYNSKI,1986:231,c'est nous qui soulignons).
Cette présentation sommaire suffit pour montrer que la perspective d'analyse mise en
avant dans le texte de L. MANOUVRIER se prononçait nettement en faveur d'une
complexification de la problématique du crime en mettant particulièrement l'accent sur les
"conditions mésologiques" qui régissent le passage à l'acte; de cette manière,
L.MANOUVRIER avoulu faire apparaître la pluralité des dimensions sur lesquelles doit
reposer l'étude scientifique du crime, dimensions parmi lesquelles "le facteur anatomique,
évidemment constatpour tous les actes, ne saurait avoir rien de spécifique en vertu de la base
uniquement sociologique de la caractéristique du crime " (L. MANOUVRIER, 1986: 221).
Ainsi, cet auteur mettait en cause le postulat de l'école lombrosienne qui considérait le crime
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sous le seul angle dufait comportemental etqui envisageait l'organisation dela réaction sociale
à partir de cet unique facteur.
Cependant, si nous faisons allusion à ce texte-prodrome de la criminologie, ce n'est
pas seulement parce qu'il prouve que les prémisses théoriques decette discipline furent loin de
faire l'unanimité. Au surplus, nousentendons montrer comment certaines lecturesdont ce texte
a fait ultérieurement l'objet ont prétendu s'en autoriser pour conforter une certaine conception
de l'objet de la criminologie faussement cohérente et unifiée. Decette manière, nous visons à
remonter la filière des retentissements actuels de la question relative à la spécificité criminelle
aux momentsfondateurs dé la criminologie.
Au vrai, il n'estpas inutile de rappeler ici que la question comparative commanda en
bonne partie le développement ultérieur de la criminologie et que - malgré ses diverses
reformulations et lavariété des réponses apportées à propos de ladésignation du siège d'une
différence constitutive entre "criminels" et"non-criminels" - nous retrouvons cette question tout
au long des années. Au surplus, dans les développements les plus récents, nous la voyons
explicitement réaffimiée en tant que véhicule opérationnel del'idée de dangerosité.
S'agissant particulièrement dudit "Mémoire", certaines interprétations contemporaines
auxquelles il a donné lieu ont effectivement servi de points d'appui à la résistance de
l'axiomatique de 1' "état dangereux". Ace sujet, nous aimerions porter un intérêt particulier à la
lecture qu'en a faite J. PINATEL et aux arguments qu'il en a tirés en vue de conforter sa
théorie de la "personnalité criminelle".
Notons d'emblée quecet auteur apparaît très favorable aux "intuitions" (J. PINATEL,
1979: 46) et aux "obsêrvations" (J. PINATEL, 1975, n°366) exprimées dans ledit "Mémoire"
mais, croyons-nous, les leçons qu'il entend dégager de ce texte vont plutôt dans la direction
d'un renforcement de la perspective différentielle dans l'étude du criminel alors que, à notre
avis, l'auteur du "Mémoire" semontre plutôt réticent à ce sujet
En ce qui concerne par exemple la supposition de L. MANOUVRIER (1986: 218)
suivant laquelle "les honnêtes gens sont précisément retenues par certains motifs, quelque
vulgaires que soient ceux-ci, tandis que les criminels sont des gens qu'aucun motif n'a pu
retenir",J. PINATEL (1975, n°291) conclut que:
"...cefaisant, il <L. MANOUVRIER> a exprimé en une formule remarquable les
conditions du passage à l'acte <formule qui> malheuresement estpassée àpeuinaperçue, alors
qu'il aurait été nécessaire de rechercher les traits psychologiques qui sous-tendent ces
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conditions et de préciser comment ils se manifestent dans les diverses étapes qui jalonnent le
cycle criminel. Ainsi, l'étudedes rapports de lapersonnalitéau crime aurait-elleété située,non
seulement dans uneperspective différentielle, mais aussidansuneperspectivefonctionnelle et
dynamique".
Cependant, nous pensons que, dans la citation précédente, J. PINATEL altère
substantiellement la position générale de L. MANOUVRIER à propos du comportement des
"honnêtes gens", celle-ci consistant à mettre en relief leur "fragilité morale"
(L.MANOUVRIER, 1986: 219). En effet, cet exemple de la lecture du texte de
L.MANOUVRIER faite par J. PINATEL, fait bien voir que cet auteur privilégie chez
L.MANOUVRIER le seul registrepsychologique: de cette manière, J. PINATEL entend faire
du passage à l'acte le critère de différenciation essentiel entre infracteurs et non-infracteurs alors
que, comme le soulignent lescommentateurs dela nouvelle édition du "Mémoire" enquestion:
"Très régulièrement, Manouvrier met l'accent sur un autre critère, tout àfait différent,
voire opposé, celui de visibilité sociale. S'il y a différenciation, elle réside dans les conditions
sociales, non dans le passage à l'acte: ceux qui sont emprisonnés sont un "rebut", pas un
échantillon représentatif" (Ph. ROBERT, P. LASCOUMES, M. KALUSZYNSKI,
1986:226);
Cependant, on ne doit pas en conclure que L. MANOUVRIER s'est passé outre la
question du passage à l'acte; aucontraire, ce sur quoi porte davantage l'intérêt méthodologique
de son "Mémoire" et quia fait rendre aux oreilles des ses commentateurs actuels "un sonpré-
interactionniste" (Ph. ROBERT, P. LASCOUMES, M. KALUSZYNSKI, 1986: 238) c'est
précisément lamanière dont ledit auteur articule son interrogation àpropos delacriminogénèse:
on pourraitdire que, selon lui, la question du passage à l'acte ne doitpas se poserde manière
positive, de sorte à mettre l'accent sur les facteurs qui incitent à la perpétration d'un délit (à
savoir, pourquoi certains individus commettent des délits alors que d'autres se retiennent?)
mais, davantage, demanière négative, c'est-à-dire desorte à mettre enévidence les motifs qui
inhibent le libre accès au passage à l'acte (à savoir, pourquoi ne deviennent pas tous
délinquants?). Selon ses propres termes:
"On me représentera peut-être que les honnêtes gens sontprécisément retenus par
certains motifs, quelque vulgaires que soient ceux-ci, tandis que les criminels sont des gens
qu'aucun motifn'apu retenir..Jl estbien deconsidérer les motifs qui éloignent ducrime, mais
ilfaut considérer aussi ceuxqui y poussent, et il ne serait pas oiseux de s'assurer si, d'une
part, il n'y a pas de raisons extérieuresqui diminuent, aux yeux des criminels, la valeur des
motifs favorables à l'honnêteté, et si, d'autre part, les criminels n'ont pas étépoussés plus
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fortement parles motifs malsains, notammentparces besoins, communs à tous, qu'en général
les honnêtes genspeuventfacilement satisfaire sans devenir criminels..Les sentiments dits
altruistes, alors même qu'ils sont entretenus etfortifiés par l'éducation etparl'exemple, ce qui
n estpoint le cas pour tout le monde, auraient bien rarement le dessus dans cette lutte s'ils
nétaient renforces par dautres sentiments également moraux, mais purement égoïstes, inspirés
par les multiples inconvénients etdangers du crime...Plus on analyse psychologiquement sa
vertu, plus on remonte vers les sources et les conditions mésologiques de son honnêteté, et
plus on a l'honnêteté modeste." (L. MANOUVRIER, 1986: 218-219).
Cependant, pour valoriser son interprétation du "Mémoire" de L. MANOUVRIER en
vue de son utilisation comme un des textes-fondateurs de la perspective différentielle pour la
recherche criminologique, J. PINATEL (1979: 46) affirme que "les leçons qui se dégagent du
mémoire de Manouvrier...se rapportent aux concepts opérationnels, aux théories ethypothèses
de base et à la direction méthodologique de la criminologie ". Après avoir adopté cette griUe de
lecture, il précise que les difficultés méthodologiques soulevées dans ledit "Mémoire"
résidaient dans l incertitude des concepts opérationnels de la criminologie "et que, par
conséquent, "il faut reprendre aujourd'hui les choses où les avait laissées Manouvrier,
lorsqu'on veut étudier le passage à l'acte comme élément de différenciation des criminels etdes
non-criminels, en évoquant successivement ses conditions d'ordre moral, pénal, matériel et
affectif (J. PINATEL, 1975, n°291). Dans ce contexte d'interprétation, on ne peut que
reconnaître que l'hypothèse de "personnalité criminelle "s'incrit fatalement dans le sillage du
texte de L. MANOUVRIER...
Poursuivant notre démarche de reconstruction historique de la question de résistance de
la dangerosité en vue de nous munir d'une grille d'analyse applicable à l'état actuel de cette
question, nous pouvons affirmer - à la suite des conclusions auxquelles ont donné lieu les
recherches historiques contemporaines en matière pénale - que l'antagonisme apparent qui
régissait les rapports entre classiques et positivistes était essentiellement conditionné par un
processus de mise sur pied d'une nouvelle normativité sociale.
En pratique, il s'agissait de mettre en évidence certaines lacunes du droit pénal classique
qui relativisaient son efficacité anti-criminelle. Ces insuffisances pourraient être imputées aux
implications pratiques du postulat classique selon lequel là où il n'y apas de responsabilité -
mesurée en termes de "libre arbitre "-il ne peut yavoir ni infraction ni sanction. De la sorte, la
justice criminelle se trouvait démunie face à tous ceux qui ne pouvaient pas être déclarés
responsables deleur acte en raison d'un statut comportemental particulier mettant encause leur
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"librearbitre Or, l'apport majeurde la criminologie positiviste consistaitjustement dans le
renversement total de cette conception: "Alorsque le délinquant classique est moralement libre
et pénalement responsable, l'homo criminalis de l'Ecole criminelle positive est moralement
déterminéet socialement dangereux" (F. TULKENS, F. DIGNEFFE, 1981: 195). C'est ainsi
qu' "une brèche s'ouvre...dans la répression où s'engouffrent mineurs, déments, et autres
aliénés" (F. TULKENS, F. DIGNEFFE, 1981: 194).
Néanmoins, il faut noter à ce sujet que, sur le plan des pratiques de l'économie
répressive, l'opposition entre culpabilité et dangerosité s'est avérée "plus apparente queréelle "
(F. TULKENS, F. DIGNEFFE, 1981: 195). Ence sens, unpremier glissement de la doctrine
de culpabilité vers celle de dangerosité semble être survenu bien avant la formulation
scientifique de cette dernière par les positivistes italiens. Nous nous référons ici aux
enfermements indifférenciés pratiqués avant la Révolution française de 1789 qui suscitaient le
dilèmme suivant: soit"la libération pure et simple de ceux quifaisaient l'objetde cette détention
commune, soit leur soumission à des régimes de répression différents, fondés eux-mêmes sur
des principes de légitimation différents" (M. van deKERCHOVE, 1981: 295). A ce sujet, on
pourrait évoquer l'hypothèse de R. CASTEL (citée in M. van de KERCHOVE, 1981: 295)
selon laquelle:
" Le problème est ainsi bien posé: non pas supprimer /' ensemble des pratiques
répressives que le pouvoir royal couvrait de sa légitimité, mais contourner la qualification
d'arbitraire dontsontdésormais soupçonnées lesformes employées...< Dès lors, à l'égard du
délinquant non-ordinaire comme en est lefou, l'enfant ou le vagabond, larépression ne pouvait
plus> s'avancer que masquée sous laforme de l'assistance et du traitement et justifiée sur le
mode de la dangerosité."
Dans cette perspective, il faut bien reconnaître que le biais juridique par lequel la
doctrine positiviste a pu s'enkyster dans les législations pénales classiques, fut l'introduction
du système punitif "dualiste" (peines - mesures de défense sociale) mis en avant par la
démarche éclectique de l'Union Internationale du Droit Pénal. Il s'agissait en effet d'une
transplantationpragmatique qui entendait combler les déficitsde chacune de ces doctrines en les
confortant mutuellement dans la poursuite des objectifs de la "défense de la société" et de la
"protection sociale". Aceteffet, on a tenté d'unir positivistes etpartisans dulibre arbitre "en se
plaçant sur leplan desfaits" (Ch. DEBUYST, 1954: 602). De cepoint de vue nous jugeons
assez éclairantes les remarques suivantes formulées parL. CORNIL (citées in F. TULKENS,
M. van de KERCHOVE, 1991: 92) lors de la manifestation en l'honneur d'A. PRINS en 1934:
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<A. Prins> vit et ilsut montrer que si les écoles sociologiques etanthropologiques,
basées surle déterminisme, semblaient en opposition absolue avec l'école classique basée sur
le libre arbitre, laconciliation n'étaitpas impossible entre elles dans le domaine des faits- que
leur collaboration était nécessaire etqu' ellepermettrait de constituer une doctrine nouvelle qui
aurait leplus heureux effetdans la lutte contre la criminalité
Dans cette perspective, on peut remarquer depuis les grandes codifications néo
classiques du XIXe siècle une mutation dans la pénalité allant dans le sens d'un
"surinvestissement du pénal comme moyen de défense sociale" (F. TULKENS, M. van de
KERCHOVE, 1991: 95); dès lors, la loi pénale est perçue comme la "formalisation d'un
réflexe de défense que la société oppose tout naturellement au phénomène criminel" (ibidem).
En ce qui concerne particulièrement la fonction conférée désormais à la notion d' "état
dangereux ", celle-ci figurera, certes, au premier plan mais elle sera desannexée d'un savoir
scientifique préalable tenu pour "vrai"; dès lors, elle sera marquée "par son caractère
pragmatique: il s'agit d'un état de fait" (F. TULKENS, M. van de KERCHOVE, 1991: 93,
c'est nous qui soulignons ). Cependant, ce pragmatisme, tel qu'il s'est progressivement installé
dans la pensée pénale aconduit celle-ci à "une certaineforme de paralysie" (ibidem, p. 92).
Dans ces circonstances on peut effectivement parler d'un éclatement du "modèle des sciences
pénales intégrées (J. VERVAELE, 1989) en ce sens que les aspects normatifs des fictions
juridiques ont pris désormais le pas sur leurs aspects de "vérité objective". Dans cette
perspective, ainsi que l'a remarqué F. EWALD (1986: 414), on peut considérer la dangerosité
comme le nominalisme de la responsabilité": "on jugera comme si le criminel était responsable
de son crime ". Cette sorte de mutation revenait à introduire dans le "vocabulaire à motivation
punitive (D. MELOSSI, 1992) une nouvelle grille d'interprétation du passage àl'acte qui se
traduisit au niveau du discours pénal par la mise en avant, d'ores et déjà, de la fiction du
"risque":
annonce une évolution nouvelle du droit, la resnonsabilité sans faute, et il
évoque expressément à cet égard la notion de risaue professionnel que la récente législation
sociale a introduite. Substituant à la responsabilitéfondée sur la faute, la responsabilitéfondée
sur la c(ius^< elle contribue à laformation de la notion plus générale de risque, juridique." (F.
TULKENS, M. van de KERCHOVE, 1991: 93)81
Q 1 Ace sujet voir également notre analyse dans la Première Partie, supra, p. 23-24, où nous tenons compte de
l'hypothèse émise par M. FOUCAULT (1981) sur le rôle d' "échangeur" qu'a joué la notion de "risque" pour
l'émergence de l'idéede"responsabilité sansfaute".
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Ces mutations du pénal ont suscité une série d'analyses contemporaines favorisant
nettement l'idée d'une relation principalement dialectique entre les doctrines classiques et
positivistes. Nous pensons ici particulièrement à l'hypothèse émise par M. van de
KERCHOVE (1981: 291) àpropos de la "clôture" entre les concepts de responsabilité et de
dangerosité:
Au-delà des controverses - sans doutes réelles - qui les opposent, ces courants
partagent secrètement certains présupposés communs et que, se définissant toujours en
opposition l'un à l'autre, ilsparviennent à occulter la "clôture" dans laquelle s'inscrit leur débat
et àfaire perdre de vuece qu'ils éliminent l'un et l'autre
Cette hypothèse de complémentarité, voire d'appartenance de ces deux doctrines à une
même clôture , suggère de valoriser une autre approche aux questions de la norme, de
l'individu etde laréaction sociale. En effet, nous pensons que le mérite des démonstrations
actuelles ne réside pas seulement dans la mise en lumière des présupposés communs que les
doctrines classiques et positivistes partagent dans leur "clôture" mutuelle, mais, de surcroît,
dans ce que cette "clôture "ne tient pas compte du débat et qui pourrait constituer "les éléments
d'une approche théorique plus radicale du phénomène de la criminalité." (M. van de
KERCHOVE, 1981: 300).
Cette perspective d'analyse nous donne à penser qu'une nouvelle image - plutôt
dialectique et même paradoxale - semble se substituer progressivement àcelle qui préconisait
1existence de grands clivages entre les doctrines fondamentales qui ont marqué l'évolution du
droit pénal. Comme le fait observer M. DELMAS-MARTY (1990: 5) en faisant l'état de la
situation actuelle en cette matière:
"L'image n'a pas vraiment jauni, elle s'est plutôt brouillée et des déchirures
apparaissent ici et là. Le "ou" des grandes querelles doctrinales est devenu le "et" des
réconciliationsforcées: surveiller gtpunir, culpabilité gt dangerosité, prison peines pourtant
dites alternatives"; individualisation des peines si légalité, responsabilité individuelle et
collective, transparence et secret, procédure accusatoire gl inquisitoire, contrôle supranationalgt
infranational, peinesincompressibles gî, évolutives...
En somme, ce quifait la nouveauté du débat actuel et la difficulté des réformes, ce n'est
pas lexistence de ces grands clivages -beaucoup remontent loin dans l'histoire -mais plutôt la
deÇQHveft? dç l?ur véritable signifîçQtioti. Car on sait àprésent que ces couples apparemment
antagoniques sont unis en une relation didleçtique qui leurfournit un appui mutuel etparvient
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finalement à préserver l'image d'un droit pénal, c'est-à-dire d'un ensemble unitaire, homogène
et stable nommé droitpénal."
Le nouveau paysage pénal qui se dessine à travers cette grille de lecture nous incite à
repenser les "fictions" véhiculées jusqu' à ce jour à propos de la norme, de l'individu et de la
réaction sociale. Par ailleurs, il faut noter que cette mutation du pénal ne constitue certes pas un
cas d'espèce isolé mais prend place dans un large ensemble de processus divers qui tendent à
remettre en cause le projet de "modernité" et à en montrer les limites opératoires. De cette
manière, on pressent déjà la transition vers une ère "post-modeme".
En ce qui concerne particulièrement notre propos d'analyse, nous pensons que -
puisque nous avons considéré la dangerosité comme un concept issu du projet de la modernité -
il importe de tenir compte de cette problématique de transition dans l'explication et
l'interprétation de l'hypothèse de résistance.
A cet effet, parce que précisément elle dépasse les points de vue antagoniques et
éclectiques à propos des relations entre culpabilité et dangerosité, l'hypothèse de "clôture " de
M. van de KERCHOVE nous paraît susceptible d'éclairer d'un jour nouveau le cadre
conceptuel dans lequel il convient d'envisager désormais les questions de la norme, de
l'individu et de la réaction sociale. En outre, le fait que cet auteur s'est attaché à montrer la
complémentarité opérationnelle de ces deux concepts ne constitue pas l'unique raison pour
laquelle nous reconnaissons un intérêt particulier à son analyse; une autre raison de cet intérêt
tient au fait qu'il prolonge sa démonstration bien au-delà de ce que ces deux doctrines
prétendent expliquer et qu'il fait apparaître leur "véritable signification" (M. DELMAS-
MARTY, supra), révélant ce qu'elles "occultent" en raison précisément de leur commune
"clôture ".
Dans cette perspective - et en guise de conclusion de notre périple à travers quelques
événements de l'histoire du pénal dans lesquels nous avons pu repérer certains moments
originaux de la résistance de la dangerosité - nous sommes en mesure maintenant d'émettre
l'hypothèse selon laquelle la résurgence à l'heure actuelle des différentes plages de résistance
de la dangerositépourrait être expliquéepar l'insuffisance, voire l'exhaustion des "fictions" et
des "grilles d'analyse" mises en place par les disciplines "modernes" (en l'occurrence, la
criminologie et le droitpénal). Parconséquent, la suite de notre démarche ne peut logiquement
que porter sur la manière dont s'organisent (oupeuvent s'organiser) les solutions de rechange à
propos de la norme, de l'individu et de la réaction sociale y compris les interactions entre ces
matières. Plusconcrètement - et en conformité avec lespostulats de notre hypothèse de travail -
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notre attention se portera principalement sur les perspectives d'analyse dans lesquelles se
situent certaines élaborations théoriques toujours en cours et, de manière spécifique, sur la
placequ'ellesréservent (oupas) au potentiel opératoire du conceptde dangerosité.
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3. Le dépassement de la ^'clôture "
entre dangerosité et responsabilité.
En tenant compte des termes de notre hypothèse de travail, nous pouvons considérer
que, pour déterminer la ligne de la "mise en cause" de la dangerosité dans le cadre du débat
européen, il convient de nous interroger sur les "fictions" et les "grilles de lecture" qui font
partiede la structuration de la "clôture" établie de fait entre les concepts de dangerosité et de
culpabilité. A cet effet, nous allons nous référerà des démarches conceptuelles qui ont paru
dans la recherche criminologique et quienvisageaient le dépassement épistémologique de ladite
"clôture". Notons à cet endroit que le terme de dépassement nous l'entendons en tant qu'il
désigne unediscontinuité radicale par rapport à la criminologie antérieure, ce qui ne signifie pas
qu'il s'agit nécessairement d' "apporter une conceptualisation entièrement nouvelle" mais
plutôt, comme le souligne V. PEYRE (1979: 48), d' "agencer différemment des éléments déià
existants, et <de>placer au centrece quiétaitsecondaire enpériphérique
Il est bien connu que la mise en oeuvre de ce typedes démarches était stimuléepar le
climat intellectuel qui dominait en criminologie auxdébuts desannées '70et qui se caractérisait
par un renversementde la perspectivecriminologique classique "touten r^aisant son unité à la
suite des secousses dues à deux coupures épistémologiques: la coupure interactionniste de la
nouvelle école de Chicaeo et la coupure "anticriminolo^iaue" du eroune anglais d'York"
(G.HOUCHON, 1975: 29). En ce sens, nous pouvons considérer les démarches en question
commeun effort tendantà lever 1' "obstacle épistémologique" que constituait la vieille querelle
entre positivistes et classiqueset, dès lors, à induirela problématique de la criminologie à se
rajeunir, à "contredire un passé" et, donc, à "accéder à la science" (G. BACHELARD, cité in
Ch. DEBUYST, 1985: 97, note n°l).
On pourait résumer d'emblée les effets principaux que la rupture épistémologique
énoncée ci-dessus a produit sur le plan de la recherche criminologique en disant que "la
criminologie a commencé à découvrir quescience ducriminel - et donc dupassageà l'acte - elle
l'étaitausside la réaction socialeface auphénomène criminel" (G. HOUCHON, 1975: 36). De
cettemanière, la miseen évidence des processus de transformation des comportements concrets
en comportements criminels a grevé d'ambiguïté la réalité ontologique de l'objet d'étude
traditionnel de la criminologie et a amené les chercheurs à considérer davantage le S. A. J, P.
en tant que svstème d'amplification de la déviance.
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En ce qui concerne particulièrement la problématique du passage àl'acte dans laquelle
se situe 1axiomatique de la dangerosité, nous devons souligner d'emblée qu'il ne faut pas
percevoir ces nouveaux acquis cognitifs de la criminologie comme étant en principe incongrus
avec une réflexion de type clinique; en effet, comme l'affirment A. PIRES et F. DIGNEFFE
(1992.23) en faisant le bilan critique des itinéraires paradigmatiques de la criminologie:
"<I1 ne s'agisait> guère d'un clivage transversal séparant la sociologie de la
psychologie, mais bien d'un clivage horizontal entre les orientations dans chaque discipline...
Dans le champ pénal, cette prétendue opposition entre la sociologie et lapsychologie (ou
psychiatrie) a masquéparticulièrement les divergences entre les différentes orientations dans la
criminologie clinique elle-même. Le positivisme criminologique a non seulemnt donné une
imagefaussement consensuelle du champ, mais ila surtoutprojeté une image consensuele de la
criminologie clinique en l'opposant en entier à la sociologie ou à une partie de celle-ci...
Inversement, on peut voir que la criminologie clinique contribue activement à la réflexion
sociologique sur lesparadigmes".
En nous réservant pour procéder dans le chapitre suivant de notre travail à des plus
amples développements sur ce sujet, nous aimerions toutefois signaler à cet endroit que,
concernant la question que nous venons de soulever, on peut faire état de plusieurs analyses -
surtout d'orientation phénoménologique - qu'on dispose depuis longtemps (comme p. ex.
celles de DE GREEFF, de l'Ecole de Lyon et de la "première" Ecole de Chicago) et qui
confirment l'opérationnalité d'une démarche conceptuelle intégrée en criminologie. En effet,
ainsi que nous lerappelle G. HOUCHON (1975: 38-39):
"La caractéristique essentielle du mouvement qui nouspréoccupe estpeut-être d'aller de
la méthode analytique, de découpage, de la parcellisation des phénomènes vers une approche
plus globalisante. Ce tournant afailli être pris àplusieurs reprises mais la chance n'a pas été
saisie en raison de lanature meme du climat scientifique... Les ruptures étaientpossibles surle
plan scientifique mais ... il a fallu une réceptivité sociale particulière pour qu'elles
s'actualisent.""
Pour l'heure, nous tâcherons de montrer les termes selon lesquels s'organise cette
nouvelle batterie conceptuelle qui vise àdébarasser le champ du contrôle social du concept de
dangerosité et des conséquences qui en résultent sur l'organisation de l'agenda de la recherche
criminologique. Ce faisant, nous visons à discerner les possibilités que ce dépassement
épistémologique peut offrir àla criminologie en vue de "fournir dans le domaine spécifique du
contrôle social une réponse globale associée aux aspects politiques, économiques etsociaux en
s'écartant des réponses coup par coup" (G. HOUCHON, 1975: 40). Acet effet, nous allons
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présenter en premier lieu les termes de l'opposition de cette perspective avec la "ligne
d'adhésion à la dangerosité" en nous servant du matériau démonstratif que nous assurent les
analyses de Ch. DEBUYST (1976) et de M. van de KERCHOVE (1981a) en cette matière.
Tenant compte de la rupture épistémologique que nous venons de décrire,
Ch.DEBUYST (1976) se propose de surmonter la controverse des classiques et des
positivistes italiens au sujetde culpabilité en mettant l'accent surce qui constitue le véritable
enjeu du débat et qui tient, d'après lui, dans les modalitésd'exercedu contrôle social.
Poursuivant cette ligne de réflexion. Ch.DEBUYST fait progressivement apparaître le
substrat idéologique commun à cesdeux doctrines, substrat qui a permis d'ailleurs l'intégration
partielle dans les législations classiques des postulats positivistes - sans altérer pourtant les
conceptsde base de la doctrine classique. Cependant, cette intégration a conduit à une "fausse
justification" de ces concepts, puisque les juristes ne pouvaient pas retenir le fond des
recherches criminologiques au sujetde la "culpabilité vecue" ou de la "responsabilitévécue".
Cecis'explique seloncet auteur en raison du faitque:
"...lesrecherches qui ontporté sur les sentiments de responsabilité ou de culpabilité (et
qui sont nombreuses au cours des cinquante dernières années) tantôt ont renforcé les
perspectives causalistes, tantôt au contraire...engagent lepénaliste dans une autre voie.De telle
sorte que si une référence estfaite, par certainspénalistes, aux notions de culpabilité vécueou
de responsabilité vécue pour justifier la raison d'être du concept de culpabilité, il s'agit
beaucoup plus d'une justification trouvée dans les mots utilisés que dans la réalité contenue
sous ces mots." (Ch. DEBUYST, 1976: 157).
Ainsi donc - quitte à perdre le support de "vérité" scientifique que lui assuraient les
démarches positivistes - le pénal semble avoir tiré profit de cette convergeance pourrenforcer
sesassises idéologiques. A cet égard Ch. DEBUYST (ibidem) dénombre trois points d'accord
fondamentaux entre laperspective axée surleconcept deculpabilité et laperspective positiviste:
a) r existence d'un cadrede référence unique quinese discutepas et à partir duquel se
définit le comportement inadapté et délinquant, ce cadre de référence étant d^ini comme la
nome;
b) la concentration dé l'attention sur la personne du délinquant auquel le débat tendà
être limité. La perspective que l'on adopte à son propos se ramène généralement à une vue
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relativement abstraite: ils'agit tantôt d'une "entité" ayantpris medécision coupable, tantôt du
"lieu" où serencontrent les dijférents déterminismes etsur lesquels ilseraitpossible d'agir;
c) les organes à travers lesquels s'exerce lecontrôle social: ils leferontd'une manière
impérative et prendront des décisions "correctrices."
De surcroît, dans la mésure où les assises institutionnelles du pénal rendent son point
de vue plus fort que celui du sujet délinquant, on peut conclure avec Ch. DEBUYST (1992:62)
que "cette question de la reponsabilité vécue risque de nejamaisêtre résolue d'une manière
satisfaisante
Reprenant ces postulats de recherche, M. van de KERCHOVE (1981a: 291-309) s'est à
son tour attaché à montrer:
"Comment semanifeste cet accordfondamental (I), comment celui-ci définit une clôture
à l'intérieur de la quelle les deux théories entretiennent une relation plus dialectique qu'
antinomique (II) et enfin dans quelle mesure cette clôture élimine du débat un certain nombre de
questions radicales liées à lapermanence defacteurs qu'elle occulte (III)"
La méthode d'analyse de M. van de KERCHOVE consiste en une lecture comparative
des textes de base classiques (notamment l'oeuvre de C. BECCARIA) et positivistes
(notamment l'oeuvre d'E. FERRI). Tout au long de son cheminement, cet auteur documente,
détaille et nuance les conclusions tirées par Ch. DEBUYST; on peut, dès lors, considérer son
analyse comme une prolongation de ces conclusions. Cette analyse, nous allons laprésenter
suivant sa propre structuration textuelle en mettant l'accent sur les aspects qui nous paraissent
lesplus pertinents pour l'investigation de notre hypothèse de travail.
L Présupposés communs aux deux théories.
1. La norme, cadre commun de référence.
Ce qu'il nous paraît intéressant de souligner dans ce paragraphe, c'est la mise en
évidence par l'auteur de l'aspect "légaliste" de la notion de dangerosité et de la manière
"indirecte" dont cet aspect apparaît; selon lui la "dangerosité" n'est "légaliste" que:
"... dans la mesure où "l'objet" du danger, c'est-à-dire l'acte anti-social est
généralement déterminé en référence à laloi. Comme l'a très justement souligné DE GREEFF,
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"l'état dangereux seplace doncfaceà la liste des délits oucrimes désignés nar In Ini" (M. van
deKERCHOVE, 1981a: 292-293).
Acet égard, M. van deKERCHOVE met en évidence lacoïncidence d'objectifs entre la
"défénse sociale" positiviste et la "défense du droit" classique, en citant E. FERRI qui allait
jusqu'à affirmer que:
"... si la société doit suivre les principes rationnels lorsqu'elle établit les lois, unefois
que celles-ci existent cependant elle nepeutviser qu'à la conservation de l'ordre quien résulte,
soit-il ou non et plus ou moins conforme aux principes scientifiques." (cité in M. van de
KERCHOVE, 1981a: 293).
Pour conclure cette partie de son analyse, M. van de KERCHOVE affirme àpropos des
deux doctrinesen question que:
"... si les moyens préconisés diffèrent, le but et les présupposés qui l'accompagnent
sont identiques." (ibidem, p. 293).
2. L'individu, lieu commun d'application de la réaction sociale.
La question de laresponsabilité comme fondement rationnel de lapunition apermis que
s'installe un jeu d'oppositions entre laresponsabilité "morale" etlaresponsabilité "légale" ou
"physique" puisque toutes ces deux conceptions se nourrissent constamment à leur source
commune, qui n' est autre quela perspective de l'individualisme méthodologique. Enfait, si le
caractère impératif et contraignant delaréaction sociale atteint dans la théorie classique la force
de la "nécessité des choses", le positivisme ne fait que lui-même développer une vision
intégralement "naturaliste" ducaractère impératif delapeine, tout enrabattant cette vision sur
l'idée "de la dynamique naturelle entre action et réaction".
IL Existence d'une relation dialectique entre les deux théories.
1.De la notion de culpabilité à celle de dangerosité.
Suivant sa démarche démonstrative, M. van de KERCHOVE émet 1' hypothèse selon
laquelle:
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" A l'intérieur de la clôture formée par leurs préssuposés communs, il convient encore
d'apercevoir que les deux théories entretiennent une relation plus dialectique aue réellement
antinomique. En effet, loin de se neutraliser ou de s'affaiblir l'une l'autre, ces théories
paraissent se conforter objectivement en comblant leurs lacunes respectives dans la poursuite
des objectifs découlant de leurs présupposés communs. Cet appui mutuel s'est ainsi traduit
historiquementpar une oscillation à double sens desfondements du droitpénal entre les pôles
de la culpabilité et de la dangerosité" (M. van de KERCHOVE, 1981a: 294-295).
Ainsi que nous l'avons déjà souligné, c'est notamment en matière de pathologie
mentale, d'enfance et de vagabondage que la dangerosité s'est montrée opérationnelle "dans
l'ombre de la théorie classique de la culpabilité, comblant de manière inespérée les brèches que
cette théorie avait ouvertes dans l'ordre de la répression" (M. van de KERCHOVE,1981a:299).
2. Réhabilitation partielle de la notion de culpabilité.
Dans ce paragraphe M. van de KERCHOVE examine la question de savoir si la théorie
de la dangerosité ne peut pas nous autoriser à recourir "à l'infini" dans l'appréhension "ante
delictum" des situations et des personnes dangereuses: en déplaçant la réaction sociale du
terrain de l'imputabiUté morale à celui de la causalité, on se trouve en effet logiquement entraîné
dans cette voie et on pénètre dans "l'ère du soupçon généralisé " (R. CASTEL, cité in M. van
de KERCHOVE, 1981a: 300); en ce sens:
"La notion de dangerosité paraît ainsi logiquement contenir en elle-même les germes de
sa propre destruction, même si son usage s'est révélé en fait relativement sélectif. La
généralisation - au moins virtuelle - du soupçon risque en effet d'aboutir à ce qu'on ne puisse
plus sérieusement soupçonner personne, au même titre que la transgression générale d'une loi
risque d'anéantir l'idée même de transgression."
Et il clôt son argumentation par l'interrogation suivante:
"La réintroduction discrète du concept de responsabilité n'est-elle pas, par conséquent,
la seulefaçon possible de surmonter cette nouvelle aporie? ".
Nous pensons que l'hypothèse précédente de M. van de KERCHOVE n'implique pas
seulement l'idée d'un lien dialectique entre les concepts de responsabilité et de dangerosité,
mais indique au surplus leur articulation mutuelle en vue de l'affermissement des objectifs du
contrôle social. Pour le dire autrement et reprendre les termes mêmes utilisés par F. EWALD
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(1986: 414), il semble que, certes, "on maintiendra l'idée de la responsabilité mais, encore me
fois, seulementcomme une idée au moinstemporairement nécessaireà la régulation sociale".
Au total, nous pouvons conclure que M. van de KERCHOVE décrit plutôt un mode de
fonctionnement du S.AJ.P. qui nous semble se rapprocher d'un modèle hydraulique: lorsque
l'on met par trop l'accent sur l'un de ces concepts, c'est l'autre qui "résiste", de sorte que
l'équilibre total du système reste intact. En d'autres termes, les réponses aux "situations
problématiques" relèvent d'un dispositif passablement hétérogène qui tire avantage d'une vaste
gamme de ressources. Dans cette perspective, le spectre de solutions possibles récouvre aussi
bienla répression pénale, la réparation civileet l'arrangement administratif.
III. Questions éliminées par la clôture des deux théories.
Dans cette partie - qui constitue à notre avis l'originalité de la démarche de M. van de
KERCHOVE - r auteur aborde ce que l'on pourrait appeler "le volet négatif de la "clôture"
des deux théories analysées, à savoir:
"...les questions principales que cette "clôture" élimine du débat et qui pourraient
constituer les éléments d'une approche théorique plus radicale du phénomène de la criminalité"
(ibidem, p. 300).
n met donc successivement l'accent sur les "valeurs" que la norme pénale tend, quant à
elle, à préserver, puis sur ce qui constitue "nécessairement" la cible presque exclusive de la
réaction sociale et, enfin, sur la possibilité d'une reconnaissance préalable de la violation de la
norme pénaleen tantque "conflit de valeursau seinde la société" (ibidem, p. 304).
Nous reviendrons à ces questions dans notre chapitre suivant qui porte sur le défi
épistémologique que posa le courantinteractionniste à la criminologie. Pour l'heure, nous nous
bornerons à signaler que la prépondérance donnée par cet auteur à la question de valeurs ne
nous semble pas nous garantir un registre d'analyse sociologiquement pertinent pour situer
notre démarche. Nous ne contestons certes pas l'autonomie relative de chacune des instances
sociales (idéologique, juridique, politique..) qui structurent dans leur ensemble une formation
sociale historiquement déterminée - comme c'est le cas des sociétés européennes occidentales
qui constituent notre champ historique de référence. Néanmoins, nous considérons que, en
accord avec les prémisses de notre perspective d'analyse telles que nous les avons annoncées
dans notre chapitre introductif au débat européen, "le contrôle social est moins un reflet des
valeurs d'une société donnée que la réfraction de la lutte des classes dans une structure sociale
V-131-
donnée" (V. supra, p.102 ). De ce pointde vue, la question des valeurs ne doit être abordée
quedans le contexte socialglobal quiconditionne sonémergence.
Au terme de ce bref examen des analyses de Ch. DEBUYST et de M. van de
KERCHOVE, nous pouvons spécifier les deux volets, l'un positif et l'autre négatif, qui
structurent en commun la "clôturé" desdoctrines de responsabilité et de dangerosité:
1. Lepremier volet que nous avons qualifié de "positif" comporte le champ d'opération
que partagent ces deux doctrines etqui tire sasubstance deleurs prémisses communes à propos
dela norme, de l'individu et de la réaction sociale. La logique qui sous-tend la structuration de
cechamp vise notamment à l'élaboration d'un schéma d'action concertée dans lequel laplace
réservée aux concepts de dangerosité et derésponsabilité estappelée à améliorer l'efficacité du
pénal.
2. Levolet "négatif" de la "clôture" implique le dépassement total des chevauchements
entre ces deux notions et de la manière complémentaire dontcelles-ci confortent les "fictions"
véhiculées à propos de l'individu, de la norme et de la réaction sociale. De la sorte, le voleten
question s'oppose au précédent, encesens que ses virtualités heurisitiques sont infiniment plus
larges, même si elles restent occultées en raison des effets idéologiques produits par le volet
"positif de la dite "clôture".
Ainsi, pour solide etutile que la"clôture" de ladangerosité etde laculpabilité puisse se
révéler pour les fins poursuivies par le contrôle social - celui-ci étant entendu dans un sens
large, englobant aussi bien les aspects fonctionnels du SAJP que ses implications sur lechamp
symbolique des représenations sociales de la délinquance - il semble cependant que le
dépassement conceptuel de cette "clôture" peut donner lieu à un nouvel essor à la fois à la
théorie criminologiaue età l'ingénierie sociale Çsocial engineering") '^^ en matière de régulation
sociale.
./.
nry •Nous allons baliser à grands traits lechamp sémantique de ce terme en adaptant aux propos de notre analyse
la définition proposée par M. GRAWITZ (1991: 144-145) dans son "Lexique des sciences sociales". Nous
pouvons ainsi postuler que 1' "ingénierie sociale" désigne le transfert dans le champ de l'action sociale des
conclusions de larecherche fondamentale de lacriminologie en vue de leur application pratique. En cesens, le
praticien engagé sur ce terrain doit "s'ingénier" à trouver une solution opérationnelle aux situations
problématiques auxquelles il estconfronté, en intervenant dans les processus sociaux qui les ontcréées et en
tenantcompte des propriétés sociétalesdes acteurs impliqués.
Chapitre deuxième
LE DEFI INTERACTIONNISTE
ET LES REPONSES QUI Y SONT APPORTEES
" A clash ofdoctrines is not a disaster,
it is an opportunity."
A. N. WHITEHEAD, Science and the Modem World,
New York, The Free Press, Mac Milan, 1967, p.186.
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1. La question de la liaison entre les processus du passage à l'acte
et de la réaction sociale et ses implications épistémologiques
au niveau de l'organisation de la démarche criminologique.
Dans son effort soutenu pour donner un compte rendu valable du phénomène de la
déviance etdu crime, la théorie criminologique s'est développée suivant plusieurs courants et
les recherches empiriques s'orientent vers des directions opposées selon l'option théorique des
chercheurs. Pendant longtemps ces derniers ont privilégié dans leurs analyses de ladélinquance
la perspective de l'individualisme méthodologique, l'acception consensualiste et moralisatrice
de lanorme etlecaractère répressif Ctemibilità") et/ou assistantiel Çadaptabilità") de laréaction
sociale au crime. Toutefois, l'apparition et l'extension des concepts interactionnistes dans le
domaine de la recherche sociologique ontposé incontestablement undéfiénistémnlnmnup. aux
démarches criminologiques, les incitant ainsi à ne plus considérer lephénomène de ladéviance
dans une perspective strictement statique, etce, afin d'introduire également dans leur batterie
conceptuelle l'élément dynamique queconstitue les réactions sociale et sociétale. Hest en effet
admis maintenant que pour bien comprendre des phénomènes sociaux ayant trait à lanorme, à
l'individu età la réaction sociale à ladélinquance, il importe d'étudier les points de vue et les
actions de toutes les parties impliquées dansl'interaction.
Toutefois, malgré le consensus, plus ou moins général, qu'ont connu ces prémisses
théoriques, on peut reconnaître, dans certains courants récents de la pensée criminologique, des
orientations théoriques allant dans le sens d'une réactualisation des pratiques de recherche et
des élaborations conceptuelles que l'on eût pu croire définitivement dépassées.
Ainsi, certains auteurs en sont venus à prétendre qu'il existe actuellement un
"renouveau d'intérêt", voire "un second soiffle" pour la criminologie clinique qui, "après avoir
vécu une période d'essor, a connu la vive opposition du courant interactionniste qui tenta de
l'ébranler dans sesfondements" (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1989: 802). De la sorte, à
l'issue d'un ensemble de recherches se situant principalement dans une perspective de
revalorisation du concept de "personnalité criminelle", "le paradigme perdu de la clinique
retrouve encorequelque vigueur" (A.-M. FAVARD, 1989a: 85). Au total, le statutactuel de la
criminologie clinique est qualifié en tant qu'une "situation crisique mais non...critique"
(A.-M. FAVARD, 1989a: 79).
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Etant donné cet état de choses, on est fondé à reconnaître l'émergence, à l'heure
actuelle, d'une "nouvelle criminologie dupassage à l'acte" qui reprend le fil de la question
originelle de la criminologie sur les différences constitutives entre sujets, visant ainsi à
opérationaliser le vieux problème de la causalité criminelle mais, cette fois, à partir des
nouvelles techniques quisont à la fois sophistiquées et simples: sophistiquées.seulement
au niveau des techniques statistiques, mais aussi, dans la manière parfois subtile defaire jouer
des variables" et simples, "puisqu'elles reposent surl'utilisation de questionnaires auxquels il
est possible de soumettre un grand nombre de sujets dans un laps de temps limité"
(Ch.DEBUYST, 1987: 6-7). Dans ces conditions, un constat indéniable semble être le suivant
(aumoinspour les tenants de cetteévolution):
"Actuellement et notamment depuis les recherches empiriques québécoises^^ un
mouvement inverse se dessine. Apartir des études évaluatives institutionnelles menées sur les
^ets de la rééducation des jeunes délinquants, souvent en termes organisationnels, s'amorce
un retour vers la clinique, par le biais d'analyses différentielles type de sujets - types
d'intervention. La recherche clinique reprend son essor et nuance les simplifications des
premières cliniques évaluatives." (A.-M. FAVARD, 1989a: 84).
Nous pouvons dès lors apercevoir une mise en avant de la problématique de
personnalité criminelle"^^ qui, dans le cas d'espèce de la recherche en criminologie clinique
européenne, s'est concrétisée par lamise en valeur de laperspective pinatélienne à laquelle -
ainsi que l'a prétendu M. LE BLANC dans sa conférence présentée au lOième Congrès
International de Criminologie qui s'est tenu en 1988 à Hambourg - "aucune théorie aussi
compréhensive n'est venue lui succéder" (M. LE BLANC, 1989: 133). En effet, l'hypothèse
pinatélienne semble etre intrinsèquement liée au développement de lacriminologie clinique
Sur ce point précis, A.-M. FAVARD se réfère aux travaux de M. LE BLANC et M. FRECHETTE selon
lesquels on peut aller jusqu'à parler de "syndrome de personnalité délinquante", le terme de syndrome étant utilisé
ici dans son sens classique, c'est-à-dire pour désigner l'ensemble des seuls symptômes constatés en rapport avec
un état dy^onctionnel donné. Il s'agit donc d'un ensemble bien défini de symptômes qui s'observent dans
plusieurs états pathologiques différents, et cetensemble nepermet pas à luiseul dedéterminer lescauses et la
nature de ces désordres" (M. LEBLANC, 1989: 124). Notons aussi que les symptômes en question tels qui
étaient définis parcesauteurs sont au nombre de trois: l'enracinement criminel, la dissocialité. l'égocentrisme.
Malgré l'indéniable intérêt que présente la démarche de M. LE BLANC et M. FRECHETTE comme piste de
recherche de notre hyptohèse de travail, nous n'allons pas s'y arrêter parce que ladite démarche sesitue endehors
des limites -conventionnelles sans doute -du débat européen que nous avons posées dans notre champ d'analyse.
On ^ut repérer cette mouvance scientifique -qui était manifestée en criminologie clinique vers la fin des
années 70 et, notamment, au cours de la décennie suivante -à travers une série d'ouvrages parmi lesquels nous
citerons à titre indicatif "The criminal nersnnalitv" de S. YOCHELSON et S. E. SAMENON paru aux Etats-
Unis en 1976 (Vol. I) et en 1977 (Vol. II), la thèse de doctorat de P. LAGIER intitulée "L'enracinement
criminel" soutenue en 1980 au Québec, l'étude de M. FRECHETTE et M. LE BLANC "Délinmiannes et
délingwants" publiée à Montréal, les travaux de L. CASITLLON MORA en Espagne, etc.
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européenne (francophone, tout au moins) dont le statut de science autonome donnait, jusqu'à
un certain point, la fausse impression d'être "dramatiquement <lié> au sort de cette théorie"
(A.PIRES, 1992: 5).
Nous croyons, dès lors, qu'il convient de considérer le développement de cette
"nouvelle" criminologie du "passage à l'acte" comme une plagede résistance de la notionde
dangerosité et d'en tenir compte comme casdefigure dans l'exploration de notre hypothèse. A
cet effet, nous allons examiner dans le présent chapitre la consommation des idées
interactionnistes par la criminologie clinique européenne des vingt dernières années afin de
pouvoir établir les options faites à l'égard des enjeux et des défis que ce com-ant de pensée
posait.
Affirmons d'entrée de jeu que l'explosion de la "théorie de l'étiquetage" Ç'iabeling-
approach")^^ adonné lieu à "un premier grand déplacement de l'attention criminologique"
(L.WALGRAVE, 1980: 313); eneffet, les chercheurs sont désormais amenés à accorder plus
d'intérêt à la question de savoir de quelle manière les systèmes de contrôle et leurs agents
participent au déroulement du processus de la "déviance secondaire" chez un "déviant
primaire"86: comme lenote M. SPECTOR (1972: 391):
Nous pensons toutefois que le terme d' "étiquetage" ("labeling") ne peut pas désigner l'approche
interactionniste dans son ensemble. En fait, bien que l'idée de l'engagement dans la déviance en tant
qu'amplificationsecondaire de l'effet stigmatisantde la réaction sociale institutionnelleconstitue l'essentiel de la
perspective interactionniste, il semble que différents courants depensée sesont développés à partir dece tronc
commun. Si nous tenons compte de l'exposé sommaire proposé par Ph. ROBERT, T. LAMBERT et C.
FAUGERON (1976: 16-17), nous pouvons affirmer que l'hypothèse de 1' "étiquetage social " estcertes laplus
connue (H. S. BECKER, K. ERIKSON, J. KITSUSE, E. M. SCHUR, G. H. MEAD). Onpeut cependant citer
encore 1' "école du conflit" représentée par A. TURK, les ethnométhndologues comme A. CICOUREL ou
H.GARFINKEL ouencore une orientation phénoménologique manifestée chez D. MATZA. Onpeut également
rattacher à la souche interactionniste le courant de l'interactionnisme symbolique illustré par E. GOFFMAN
mais aussi par F.BASAGLIA etpar S.SHOHAM, "encore que cedernier verse souvent dans un syncrétisme qui
tente de concilier interactionnisme et culturalisme"Qb\6&m). Enfin, nos auteurs de référence proposent aussi de
classer sous une bannière interactionniste lato sensu des oeuvres non américaines "s'efforçant de dépasser les
limites qu'elles découvrent dans les courants interactionnistes d'outre-atlantique" telle que la théorie de la
Ségrégation dePh. ROBERT etP.LASCOUMES appliquée aux bandes dejeunes. Dans un genre assez différent,
ils mentionnent aussi les travaux des sociologues britanniques "qui tentent de faire une synthèse de
l'interactionnisme et d'un néo-marxisme, principalement D. CHAPMAN et les chercheurs qu'a rassemblé la
"NQtiQnQl (jçvjçnçy ççnfçrçnçç" ainsi que le"Eurooean eroup for the studv ofdeviance and social control" qui en
est largement issu".
Concernant cesdeux termes, nous nous contenterons pour l'heure deciter les définitions proposées parE.
LEMHiT (1951: 75,c'est nous qui soulignons); ainsi, s'agissant dela "déviance primaire", cetauteur postule
que: "Whatever the original reasons for violating the norms of the community, they are important onlv for
certain purpo.ies. such as assessing the extent of the "social problem" at a given time or determining the
requirementsfor a rational program ofsocial control...The déviations remain primary déviations or symptomatic
and situational as long as they arerationalized orotherwise dealt with asfunctions ofa socially acceptable role"\
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"Dewc centres d'intérêt théoriques et traditions de recherche dominent la théorie de
l'étiquetage. Ce sont la différenciation sociale et la déviation secondaire. Pris séparément,
aucun de ces centres d'intérêt n'engendre une théorie de l'étiquetage de la déviance. L'un
comme l'autre ont une portée et un champ d'application qui dépassent la seule théorie de la
déviance. Certainesétudes sur la différenciation sociale ne traitentpas des déviants sociaux. La
différenciation socialepeut sefaire sans étiquetage. De même la déviation secondairepeut avoir
d'autresantécédents que ceux de la différenciation sociale officiellement organisée. La théorie
de l'étiquetage surgit de la rencontre ou de la combinaison de ces deux idées."
Il faut cependant noter que l'entrée en scène du courant interactionniste suscita divers
rebondissements du côté de la criminologie clinique, rebondissements qui étaient conditionnés
aussi bien par la sensibilisation des hypothèses cliniques déjà-là aux implications
interactionnistes que par l'appréhension des limites théoriques et opératoires de
l'interactionnisme lui-même. Ce serasurces deux aspects particuliers que nous allons mettre
ensuite l'accent de notre exposé:
A. En parlant de sensibilisation des hypothèses cliniques déià-là aux implications
interactionnistes. nous voulons indiquer que certaines perspectives d'analyse en criminologie
(notamment clinique) étaient - en raison de leur prémisses théoriques - susceptibles plus que
d'autres de mieux consommer l'acquis cognitif fourni par l'interactionnisme. Dans cette
catégorie on pourrait évidemment placer la démarche "socio-clinique" de l'école de Louvain,
inspirée davantage des analyses d'E. DE GREEFF sur leprocessus criminogène, analyses qui
marquent, selon G. HOUCHON (1981: 124), la "période dynamique" de 1' "évolution
"scientifique" du concept de dangerosité. Cependant, comme le fait remarquer cet auteur, d'une
part, lesdescriptions cliniques deDE GREEFF "ontpoursource une pratique pénitentiaire peu
susceptible de modifications spectaculaires" et, d'autre part, "la dimension existentielle qui est
introduite dans la démarche de DE GREEFF est celle de la diversité dans la psychologie
normale, cequi estpeucompatible avec lerecours méthodologique aupathologique qui domine
la criminologie clinique" (G. HOUCHON, 1981:125).
S'agissant enparticulier de l'épistémologie d'E. DE GREEFF, elle secaractérise parun
double axiome, ce qui conduit à conclure que "son attitude clinique...ne manque pas d'être
QmUgUë" (Ch. DEBUYST, 1973: 283): eneffet, enreprenant les termes utilisés parA. PIRES
et F. DIGNEFFE (1992: 26), on pourraitdire que, d'une part, se pose l'axiome de l'identité
par aileurs, s'agissant de la"déviance secondaire" ce même auteur (1951: 76) affirme que: "When aperson begins
to employ his déviant behavior or a rôle based upon it as ameans ofdefense. attacCor a4iuxtt>ment to the overt
md covert nroblems created bv the conséquent sorietal reaction to him. his déviation issecondary."
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fondamentale des êtres humains et, d'autre part, celui del'altérité nhénoménale des expériences
dejde. C'est alors la concurrence de ces deux postulats d'analyse dans l'étude d'un cas précis
qui peut rendre ambiguë la démarche cUnique; Ch. DEBUYST (1973: 283) résume comme suit
cette "contradiction apparente":
"Si nous appelons déviant celui dont le comportement se situe en dehors des normes
habituelles et qui, pour cette raison, fait l'objet d'une attention particulière de la société (le
malade mental, le délinquant, l'homosexuel, etc.), nous relevons dans son oeuvre <de DE
GREEFF> autant de passages dans lesquels il insiste sur l'existence d'une identité
fondamentale entre tous les hommes, qu'ils soient déviants ou non, que d'autres dans lesquels
il relève lefait qu'une dijférence radicale sépare les premiers des seconds.
Le problème sepose en particulier pour la délinquance à propos de la notion de
personnalité criminelle: tantôt celle-ci paraît traduire des caractéristiques qui affectent
profondément le sujet etexpliquent ses comportements antisociaux, tantôt, au contraire, elle ne
semble être qu'une création arbitraire qui résulterait d'un mécanisme d'étiquetage par lequel la
société réagitface au déviant, ce mécanisme devenant en quelque sorte créateur de différences."
Dans cette perspective, on pourrait dire que l'épistémologie d'E. DE GREEFF est
marquée par "un va-et-vient ou par le ieu conceptuel de l'identité Pt l'altérité Autant du point de
vue théorique que pratique, ce jeu conceptuel neutralise /' "étrangeté" attribuée à ladéviance et
anéantit la différence essentielle postulée entre les délinquants et les non-délinquants"
(A.PIRES, F. DIGNEFFE, 1992: 26).
Quant à l'ajout d'E. LEMERT à cette vue processuelle de DE GREEFF,
G.HOUCHON (1981: 126) souligne sa "perspective radicalement neuve en ce qu'elle prenait
de nette distances vis-à-vis du pathologisme qui imprégnait les descriptions
criminogénétiques", puisque LEMERT envisage les "comportements sociopathiques" en tant
que "comportements différenciés et désapprouvés" de sorte qu' "il ne reste du pathologique que
le mot, la page est tournée." !
n importe toutefois de souligner àcet endroit que, du point de vue des directions prises
dans le débat européen en matière de dangerosité, cette "ambiguïté "de l'attitude clinique E. DE
GREEFF n'a pas manqué de donner lieu àdes interprétations allant dans des sens différents;
comme l'indique à ce sujet F. DIGNEFFE (1989: 149-150):
"C'est en raison de ces ambiguïtés sans doute que l'oeuvre de De Greeff apu être
utilisé dans des directions différentes. Certains, comme Pinatel, ont pu lire les termes d'une
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théorie de lapersonnalité criminelle, particulièrement sensible à cequi, pour elle, représente
une menace, oufonctionnant à partir des instincts de défense; d'autres, comme Ch.Debuyst,
relevantplutôt dans cette oeuvre l'importance de l'accent mis surla situation dans laquelle se
trouve lesujet, situation qui, selon la manière dont elle estperçue, enclenche une réaction de
défense ou de sympathie."
B. La deuxième condition qui régissait l'acceptation de l'interactionnisme par la
criminologie clinique francophone, nous renvoie à un des reproches souvent adressés à ce
courant de pensée et portant sur l'insuffisance de ses analyses à propos du processus de la
"déviance primaire" qui se trouve forcément à l'origine du déclenchement de l'intervention
stigmatisante. M. SPECTOR (1972: 393) a traduit cette lacune théorique comme suit:
"En ce qui concerne l'étiologie des systèmes de comportement criminel, leconcept de
déviation secondaire s'avère essentielpourmieuxcomprendre comment lesactivités déviantes
se stabilisent et s'organisent en une carrière. Ce concept n'explique pas pourquoi certaines
personnes et nonpas d'autres sont devenues déviantes enpremier lieu. Dans sa formulation
initiales du problème, Lemert étaitpessimiste quand aux possibilités d'analyse de la déviation
primaire, estimant que ses racines étaient trop hétérogènes, mais ilétaitpar contre optimiste
quant à l'analyse de la déviation secondaire qui semble refléter certaines lignes de force
fondamentalement semblables."
Ce défaut theorique a été semblablement perçu par divers auteurs qui provenaient -
notons-le - d'horizons théoriques fort différents:
" En expliquant l'amplification secondaire de la déviance par l'effet de la réaction
sociale, l interactionnisme laissependant leproblème de savoir d'où vient ladéviance primaire"
(Ph. ROBERT, T. LAMBERT, C. FAUGERON. 1976: 18).
En d'autres termes:
"Si la criminologie de la réaction sociale s'intéresse à tout ce qui intervient avant
(établissement de la norme...) etaiuièl (stigmatisation, reportabilité...), peu d'études portent
sur la manière dont l'acte a été commis. La stigmatisation constitue une possibilité de
renforcement du comportement déviant. Mais comment devient-on délinquant nrimaire? "
(R.CARIO, 1991: 144).
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Toutefois, tenant compte de la polyvalence du courant interactionniste quant à ses objets
d'étude de prédilection, on ne doit pas accorder une portée générale à ce reproche. En fait, on
peut rencontrer des auteurs interactionnistes qui ont veillé à ne pas réduire leur démarche à une
centrationexclusive sur les effets secondaires de la réaction sociale, mais qui se sont également
penchés sur l'analyse et l'explication de la genèse du comportement déviant. Parmis ces auteurs
il faut surtout mentionner H. BECKER (1985) qui a essayé de chercher un début de réponse à
cette question en articulant sa démonstration autour du concept de 1' "engagement"
("commitment"), l'acception de ce concept dont il s'agit ici étant spécifiquement celle du
processus par lequel "divers types d'intérêts sont progressivement investis dans l'adoption de
certaines lignes de conduite avec lesquelles ils ne semblent pas avoir de rapports directs"
(H.BECKER, 1985: 50). Si "types d'intérêt " et "lignes de conduite " apparaissent ainsi
passablement en porte-à-faux, c'est parce que "l'individu estime qu'il doit adopter certaines
lignes de conduite, faute de quoi nombre de ses activités se verraient indirectement
compromises" (ibidem).
Ce que nous trouvons davantage intéressantdans la ligne de réflexion de H. BECKER,
c'est qu'en partant du concept d' "engagement" il arrive à renverser le présupposé théorique sur
lequel se fondent d'ordinaire les explicationsd'orientationdifférentielle à propos du passage à
l'acte. In concreto, nous pensons que si l'on procède à une comparaison historique des idées
en criminologie, on peut discerner une filiation conceptuelle entre la ligne de réflexion de
H.BECKER et celle de L. MANOUVRIER que nous avons antérieurementexaminée (V.supra,
p. 117§4). Selon ses propres termes:
" Il n'y a aucune raison d'admettre que seuls ceux qui finissentpar commettre un acte
déviant seraient effectivement portés à agir ainsi. Il est beaucoup plus vraisemblable que la
plupart des gens connaissentfréquemment des tentations déviantes. Les gens sont beaucoup
plus déviants, au moins en imagination, qu'ils ne le paraissent. Au lieu de nous demander
Dourauoi les déviants veulent faire des choses oui sont réprouvées, nous ferions mieux de nous
demander vourauoi ceux aui respectent les normes tout en avant des tentations déviantes ne
passent pas à l'acte." (H. BECKER, 1985: 49-50, c'est nous qui soulignons).
Ainsi posée, la question de la genèsedu comportement déviant ne tend plus à découvrir
l'étiologie du "mal ", c'est-à-dire les causes d'un comportement indésirable et, dès lors, la
démonstration n'adopte pas un "point de vue pathologique " (H. BECKER, 1985: 45); au
contraire,cet auteur se prononce en faveur de l'utilisation des "modèles séquentiels " construits
àpartir du concept de la"carrière" 87, de manière àprendre en compte le fait que "les modes
Ce concept est transposé du domaine des études de professions et désigne "aussi bien les faits objectifs
relevant de la structure sociale que les changements dans les perspectives, les motivations et les désirs de
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de comportement se développent selon une séquence ordonnée...Chaque phase requiert une
explication, et une cause agissant pendant l'une des phases de la séquence peut avoir une
importance négligeable pendant une autre phase " (H, BECKER, 1985:46).
11 resté cependant que, dans la mesure où les études interactionnistes se focalisaient
exclusivement sur les appareils pénaux, l'étude de la déviance au niveau de sa production
individuelle était laissée dans l'ambiguïté. Dans cette perspective, on avançait "une vision
extrêmement unilatérale des processus sociaux", de sorte à réduire les déviants à "dès non
entités purement passives, entièrement dominéeset manipuléespar lesforces sociales, alors
même que les contrôleurs sociaux échapperaient, eux, on ne voit pas pourquoi, à ce
déterminisme et seraient en mesure de diriger les processus, ainsi consciemmentfinalisés "
(V.PEYRE, 1979: 58). Par ailleurs, ainsi que l'a remarqué P. RAINS (1975: 8), on ne
rencontre pas dans la littérature de justification de pareille omission, si tant est que les auteurs
qui poursuivaientcette ligne de réflexionl'ont purementet simplement passée sous silence:
" It has been dijficult to sustain a position that genuinely and systematically suspends
concern withactual deviance in the absenceofunusually explicit theoritical reasonsfor doing
so. Thefledging position that reactions îq. deviance might alternatively and more properly be
conceivedofas reactions that constituedeviancehas had sifficient theoretical appeal to ajfect
the emergent labeling literature, but has not had sufficienttheoretical clarity to withstand the
inroads ofsociological common-sense."
Dans ces conditions, plusieurs auteurs en sont venus à opter pour la thèse moniste.
c'est-à-dire, comme le souligne A. PIRES (1992: 3), pour le renforcement de "l'impression
d'un consensus autour de l'exclusion des comportements du champ des objets recevables ".
Cette attitude prenaitappui sur une dissension qui semblait diviserles interactionnistes à propos
de la conceptualisation des relations entre la déviance et le contrôle social, ce qui devait créer
chez eux une certaine tension théorique à propos du sens et de l'extension que l'on devrait
prêter à l'étude des comportements déviants réels Çactual deviance ").
l'individu." (H. BECKER, 1985: 47). Notons aussi à ce propos la remarque de G. HOUCHON (1981: 135)
selon laquelle, bien que "le concept de carrière est encore trop proche de l'individualisme criminologique
traditionnel" et qu'on le rapproche souventde celuide dangerosité, il demeure qu" "il a cependantporté sesfruits
pour examiner l'évolution de l'adulte en rapprochant cette évolution des facteurs de structures sociales
signifiantes dans le cadre desquelles l'acteursocialprend des engagements importantspour la détermination de sa
conduite et qui ne répètentpas ind^niment les conflits et lessolutions de l'Oedipe".
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Après tout, on rencontre sur ce point précis une difficulté propre au courant
interactionniste qui est celle du débat entre nominalisme et réalisme des définitions
sociologiques; il reste toutefois que "cette difficulté en fait surgir une autre: la mise entre
parenthèses (fixation théorique) de la délinquance primaire comme conséquence de la mise
entre parenthèses de la délinquance réelle " (P.RAINS, 1975 cité in G.HOUCHON,1985-86c:
76-77). En fait, il importe de noter à ce propos que les explications interactionnistes concemant
la production de la déviance et de la criminalité sont élaborées à partir d'analyses portant
principalement sur des comportements socialement ambigus comme la maladie mentale, la
toxicomanie, l'homosexualité, la délinquance juvénile, comportements qui, comme le remarque
G. HOUCHON (1981: 122), "sont qualitativement différents de ceux qui concernent
traditionnellement la théorie de la dangerosité qui a surtout braqué son attention sur la violence
contre les personnes et les biens".
Nous pouvons donc concliu-e que le manquement des interactionnistes à trancher
scrupuleusement la question du processus de déviance primaire apparaît davantage dans les
matières recouvertes couramment par l'axiomatique de la dangerosité, ce qui peut provoquer
des doutes quant à la globalité de la valeur explicativede ce courant de pensée et, qui plus est,
de donner raison aux thèses excluant d'emblée l'élaboration d'un contexte global pour l'étude
de ces deux ensembles de processus (déviance primaire et contrôle social).
Par ailleurs, c'est en fonction de cette question que s'est installée, dans l'explication
criminologique de la production de la déviance, une sorte de décalage théorique qui entraîna
une véritable discontinuité entre les études portant sur le processus du passage à l'acte et celles
portant sur la réaction sociale; de la sorte, s'est produit un éclatement du discours
criminologique à propos de la possibilité d'une articulation théoriquement solide entre ces deux
processus. En outre, ainsi que le souligne A. PIRES (1992: 5), cette scission a généralement
produit, à tort, une identification de la perspective sociologique avec la valorisation des
illustrations interactionnistes, alors que l'approche psychologique et clinique était perçue
comme "nécessairement condamnée à être à la remorque du droit pénal" et à puiser fatalement
ses ressources à la théorie de "personnalité criminelle " de J. PINATEL.
De ce point de vue, nous jugeons assez intéressantes les remarques qu'a formulées
Ph.ROBERT lors de son intervention au sein du Groupe de coordination du 7ième Congrès
International de Criminologie qui s'est tenu en 1973à Belgrade: cet auteur nous prévient contre
l'ignorance du "processus informel antérieur" au déclenchement du "mécanisme de
stigmatisation auquel se livraient les agences officielles de contrôle social", processus qu'on
désigne dans la littérature sous le syntagme de "déviance primaire" et qui est pourtant peu
étudié par les interactionnistes, ce qui a donné lieu à une série de critiques de fond à leur
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encontre. Ph. ROBERT trouve là "un seul bon point de convergence possible - et c'est
paradoxal d'une certaine façon - entre la criminologie technologique et la criminologie
interactionniste " (Ph. ROBERT, 1973a: 208, c'est nous quisoulignons), en ce sens que:
"La criminologie technologique offre, en effet, d'une certainefaçon maladroitement, à mon
avis, je l'ai dit - mais offre à l'interactionnisme un domaine de recherches. Et ce domaine de
recherches c'est tout le champ de la réaction sociale. Et c'est ce qui manquait, je crois, à
l'interactionniste, qui, jusqu'à maintenant, en ce qui concerne les recherches pragmatiques,
allait de gauche et de droite dans les thèmes qui n'avaient pas été tellement d^inis, pour
correspondre à cette problématique propre...
Je crois que cette criminologie deréaction sociale oùje verrais assez bien converger une
criminologie technologique et une criminologie interactionniste, débarassées l'une et l'autre de
leurs défauts, ne veulent pas se limiter à la réaction sociale officielle institutionalisée, mais
prendront compte de l'ensemble demécanismes deréaction sociale informelle commeformelle,
c'est-à-dire à l'ensemble de la dimension de la société dans laquelle ontravaille" 88.
S'agissant particulièrement de la conceptualisation de la dangerosité dans ce contexte de
vide théorique à propos de la "déviance primaire ", il semble que ceconcept était relégué au
rang de "déviance secondaire cequi traduisait une réorganisation des potentialités dusujet en
vue de lui permettre de faire face aux problèmes queluipose le déclenchement de la réaction
sociale; G. HOUCHON (1981: 125) nous rapporte cette évolution à la suite de l'analyse d'E.
LEMERT sur les comportements sociopathiques:
"Ce qu'on appelerait la dangerosité, dans la théorie européenne, est bien la
transformation symbolique du caractère et des actes d'une personne qui structure son
comportement déviantdans un rôle utilisécomme moyen de défense, d'attaque ou d'ajustement
auxproblèmes créés par la réaction sociale à la déviance primaire. Comme l'écrit A. Cohen,
"l'acteursocial peut acquérir de nouveaux objets de référence qui le soutiendront dans sa
déviance".
Cette question avait été également soulevée par Ph. ROBERT dans son étude-"manifeste" de la"criminologie
de la réaction sociale" parue dans "L'Année Sociologique" (1973b): "Mais le griefleplussérieux concerne k
déviant primaire. En expliquant l'amplification secondaire par l'effet de la réaction sociale, l'interactionnisme
laisse pendant leproblème de savoird'où vient la déviance primaire. L'éclectisme de Lemert ou la théorie du
glissement chez Matza masquent mal que l'interactionnisme devient brusquement trop modeste pour satirfaire,
comme l'a vigoureusement souligné M. Mankoff." (Ph. ROBERT, 1973b: 467-468).
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Nous pouvons dès lors préciser où se situait le défi épistémoloeique qui se posait
clairement aux analyses criminologiques du "passage à l'acte": il s'agissait de la mise en
évidence du caractère "pré-construit " et "donné " de leur objet d'étude à travers les décisions
législatives et judiciaires, celles-ci devant désormais devenir "tout autant constitutives de cet
objet que l'acte matériel ou le fait commis " (Ch. DEBUYST, 1975: 852). C'était notamment
en raison de la mise en évidence des conditions de production du fait social que constitue la
délinquance que des embarras ont été créés à la criminologie clinique, et ce aussi bien sur le
plan épistémoloeique que dans sa dimension appliquée. Ch. DEBUYST désigne comme suit
cette situation de "science paradoxale " (T. KÛHN) à laquelle s'est trouvée confrontée la
criminologie:
" Pour une série de raisons, l'objet de ce qu'il est convenu d'appeler la criminologie du
passage à l'acte tend à perdre sa consistance et le caractère d'objectivité qui lui était reconnu ou
qui lui était supposé. Ceci ne signifie pas qu'une telle criminologie perde son sens ni surtout
qu'elle n'aitpas été indispensable dans l'évolution des connaissances. Cela signifie qu'elle doit
trouver de nouvelles bases et même s'ouvrir à des nouvelles problématiques. Cette affirmation
vaudra de la même manière pour la psychologie criminelle dont le sort est en grandepartie lié à
cette criminologie du passage à l'acte." (Ch. DEBUYST, 1975: 846).
Cependant, on peut observer des réponses variées à la question d'une éventuelle
reconstruction de l'objet de la criminologie clinique et de la réorganisation de sa recherche
fondamentale. A ce sujet, G. KELLENS (1973: 4-5) considère trois grilles différentes selon
lesquelles l'interactionnisme pouvait être envisagé du côté criminologique, à savoir, soit
comme "un point de vue comme un autre "89, soit comme "unpassage obligé d'adolescence de
la criminologie, qui impose l'abandon de pas mal d'illusions, de rêves mêmes séduisants ", ou
enfin, comme:
" ...une conception de la criminologie concurrente d'autres qu'elle tend à
supplanter...héritière à la fois de DURKHEIM (le champ social comme objet) et de TARDE
(l'interpsychologie). Que l'on s'entende bien: il ne s'agitpas ici d'une théorie générale (comme
les associations différentielles, les opportunités différentielles, l'anomie) dont l'objet serait
d'organiser un savoir, d'ordonner un contenu, mais au contraire d'une position de principe sur
le champ d'étude et son approche, sur le contenant...La criminologie deviendrait.
Sur ce point G. KELLENS (1973: 4) se réfère à la position adoptée par RUBINGTON et WEINBERG qui
distinguent cinq perspectives dans l'étude des problèmes sociaux liés à la délinquance, celles-ci étant: "la
perspective de pathologie sociale, qui insiste sur les personnes", "la perspective des cot\flits de valeurs, qui
insiste sur les normes", "la perspective du comportement déviant, qui insiste sur les rôles" et "la perspective de
l'étiquetage (lahelin^). qui se concentre sur les réactions sociales".
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spécifiquement. la science des mécanismes sociaux dp rpîpt. et ce, aux différents niveaux
d'interprétation: phénomène de masse, phénomène personnel, expérience individuelle."
Onpeutconclure en bonne logique que lesréponses potentielles au défi interactionniste
ne se situaient pas toutes dans une perspective de "rupture épistémologique" par rapport à
l'étude du "passage à l'acte", c'est-à-dire qu'elles ne préconisaient pas nécessairement un
déplacement entier de l'objet d'étude de la criminologie vers l'étude des processus de
production du contrôle social^O. Au vrai, on peut également observer des attitudes consistant
dans la prise en considération desacquis cognitifs de l'interactionnisme (au moins enpartie) en
vuede s'en servir pouraméliorer les outils analytiques duprocessus du "passage à l'acte" sans
pour autant modifier lefond deleur "paradigme". Cette option s'est traduite pratiquement parla
mise envaleur, enplus de l'acte et de la personne du délinquant, du paramèti^ de la réaction
sociale en tant que variable explicative du passage à l'acte ou en tant qu'une des variables
susceptibles d'influencer la structuration même de la personnalité du sujet délinquant^l.
Certes, nous devons rappeler ici qu'il avait déjà été reconnu possible, sur le plan
méthodologique, d'avoir recours - dans le cadre d'une analyse multifactorielle - au paramètre
de "contrôle social" en tant que variable indépendante pour l'explication du "passage à l'acte" et
méritant d'être discutée au même titre que d'autres^^ c'estdans cette perspective qu'il y a
probablement lieu d'interpréter le "bilan" fait par R. GASSIN (1988: 211, n°246. 1) à propos
de l'apport de l'interactionnisme à la "connaissance criminologique véritable nous en citons
l'extrait suivant qui traitde l'utilisation du concept de "processus
90 Comme on peut le voir p. ex. dans le cas du processus de construction de l'objet de la criminologie dite "de la
réaction sociale" tel que ce processus a été proposé par Ph. ROBERT, Th. LAMBERT et C. FAUGERON
(1976: 18) sur un ton assez polémique pour son époque mais qui nous paraît aujourd'hui dogmatique et
problématique: "Ilfaut abandonner la vieille centration "évidente" surladéviance comme problème en soi, sur le
passage à l'acte comme objet d'étude ultime de la sociologie de la déviance. Ilfaut adopter clairement le contrôle
social comme objet d'étudeprincipal et non comme facteur, même dominant... C'est donc seulementau sein
d'une sociologie du contrôle social qu'ilfaut sesituer délibérément si l'on veut progresser".
On peut également rencontrer une attitude semblable - mais dans un sens inverse - dans les analyses
interactionnistes à propos des mécanismes sociétaux de production de ladéviance, analyses dans lesquelles le
comportement réel du déviant primaire Çactual deviance") estsouvent considéré comme variable indépendante
pour l'explication delaréaction sociale; comme leremarque P.RAINS (1975: 7): "The labeling perspective has
drifted toward subject matters andresearch questions that dramatize and exaggerate the perceptibilitv ofthe
imputational process. Because demonstrably unwaranted imputations do this job so well, labelling theorists'
unclarifiedpreferencefor avoiding talk about actual deviance hasincreasingly taken shape as a décision to treat
actual deviance as a control variable".
92 Ace sujet V. notamment Ph. ROBERT (1973b: 446, c'est nous qui soulignons): "Certes, on pourrait
répondre qu'il y a beau temps que maints denos collègues - surtout d'outre-Atlantique - ontmis l'accent sur la
réaction sociale. Mais laplupart d'entre eux yont vu simplement une {ou la) variable erpUcative du passade à
LOLîe. et non - comme nous leproposons - la problématique même de la matière"
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En mettant l'accent sur la notion de processus d'interaction sociale,
<1 interactiohnismo a indirectement attiré l'attention sur le phénomène du passage à l'acte
criminel proprement dit. Aquelques exceptions notables près, la criminologie traditionnelle
était essentiellement axée sur l'étude du délinquant. Depuis les interactionnistes, l'étude des
processus du passage àl'acte criminel est devenu un chapitrefondamental de la criminologie.
Mais il ne sagit là que dune influence indirecte, car l'idée de processus n'est utilisée par les
interactionnistes quepour expliquer la "déviance secondaire" et non la "dévianceprimaire".
Nous pouvons dès lors conclure que les postulats interactionnistes impliquaient la
complexification des éléments du domaine de la recherche criminologique, incitant ainsi les
chercheurs à une restructuration de l'ohiet â'è.tuâe. et à la mise sur pied d'une nouvelle
méthodologie pour son approche; ou, comme le dit G. KELLENS (1973) -qui se demande si
"l'interactionnisme est-il appelé àbouleverser radicalement nos modes de penser "(ibidem, p.
9)-il s'agit plutôt de se débarrasser de la "trêve de géométrie plane " en donnant à la
criminologie une "géométrie dans l'espace! "(ibidem, p. 6).
Compte tenu du défi épistémologique que posait le courant interactionniste à la
criminologie du "passage àl'acte" nous pouvons émettre l'hypothèse selon laqueUe la manière
spécifique dont le concept de dangerosité est susceptible (ou pas) d'entrer en ligne de compte
dans 1organisation conceptuelle de la réponse que l'on apportera audit défi, est en fonction de
1attitude théorique que l'on adoptera au suiet du mode d'agencement entre les processus du
passage à l'acte et de la réaction sociale.
Plus précisément, ainsi que nous l'avons vu dans notre analyse précédente, le contexte
spécifique du débat criminologique européen des vingt dernières années paraît marqué par
l'irruption de la sociologie de la déviance si bien que, d'une part, on est amené àdépasser
nombre de vieilles et fausses querelles et, d'autre part, il est apparu la possibilité d'un
déplacement voire d'une restructuration profonde du registre traditionnel de la recherche
criminologique. Ilreste cependant qu' "une centration exclusive sur la réaction sociale tend à
faire disparaître, à éliminer, la signification propre, pour ceux qui en sont porteurs, de leur
déviance, ou de leur différence si l'on veut et, dans le cas particulier de la délinquance, la
Sl^mfjÇQtion du passage 4l'acte... En annuler la signification revient àune véritable amputation
Ya Heu, â notre sens, de relier nassave à l'acte et réaction socinlp C'est dire que la
criminologie de la réaction sociale ne saurait être la construction définitive pt exclmivp. que
certains présentent." (V. PEYRE, 1979: 57, c'est nous qui soulignons).
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Ce questionnement, outre de nous faire attirer l'attention sur un problème de
conceptuaKsation que présentent certains travaux interactionnistes, met notamment l'accent sur
le risquede biaiser le sens et la portéedes "ruptures épistémologiques" exposéesci-dessus. In
concreto, nous pensons que, dans ce type de questionnement, on n'est pas seulement invité à
tenir compte du processus de dévianceprimaire (question que nous avons abordée ci-dessus),
mais il faut se poser également la question de la liaison processuelle que l'on peut
éventuellement établirentredéviance primaire et déviance secondaire. Or, nous croyons que
c'estprécisément en fonction de la perspective dans laquelle onpoursuit ce dernier objectif que
peut paraître possible la résurgence de l'axiomatique de la dangerosité comme cadre de
référence des pratiques de recherches et des élaborations théoriques; autrement dit, c'est la
manière dont on perçoit l'impact qu'ont les appareils du contrôle social sur le processus
criminogène que l'on peut se prononcersur la possibilité théorique d'intégrer, dans un même
"paradigme" criminologique, ces deux processus qui déterminent en commun la
phénoménologie de la délinquance. A cet égard on pourra trancher de situer sa démarche soit
dans une perspective d'analyse favorisant l'étude séparée de chacun de ces deux processus
(fût-elle le passage à l'acte ou la réaction sociale) soit dans une perspective intégrée, faisant
ainsi avancer de nouvelles "fictions " et "grilles de lecture " en criminologie.
A ce sujet, le matériau de notre analyse nous suggère de tenir compte de deux tendances
opposées que nous présentons schématiquementcomme suit:
1. L'une se caractérise par un repliement surle type de la démarche clinique traditionnelle
(diagnostic - pronostic - traitement), visant ainsi à préserver la spécificité de la démarche
criminologique clinique et à renforcer son dispositifopératoire. C'est précisément à travers ce
type de réponse au défi épistémologique que posa à la criminologie clinique l'apparition du
courant interactionniste que nous avons cru adéquat de repérer des points de résistance de la
notion de dangerosité dans le discours et les pratiques criminologiques de nosjours.
A cet effet, parce qu'elle porte sur l'opérationalisation de l'hypothèse pinatéliennede la
"personnalité criminelle nous avons choisi la démarche analytique d'A.-M. FAVARD
comme cas de figure pour l'exploration de notrehypothèse de travail. Plus précisément, nous
avons pensé opportun de localiser le point précis de résurgence du concept de dangerosité au
niveau de la renonciation parcetauteur à établir des lignes d'interactions se situant en deçà et en
delà du processus du renvoi, ce qui l'a conduit à analyser le processus de la criminogénèse
dans une perspective qui fait l'économie de l'ensemble processuel qui constitue, dans sa
globalité, le phénomène de la délinquance (cet ensemble comportant, selon la définition
d'E.SUTHERLAND, les processus de la criminalisation primaire, de la criminalisation
secondaire, de la criminogénèse ainsi quel'interaction entre ces trois matières). A parth- de cette
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hypothèse de base, l'auteur en question est amené à spécifier la délinquance persistante grave
comme catégorie à part, susceptible de vérifier empiriquement l'hypothèse de la "personnalité
criminelle" et de montrer, dès lors, l'opérationalité de cette hypothèse en criminologie clinique.
Sans vouloir s'arrêter, dans cette étape annonciative, aux détails de la démonstration,
nous désirerions cependant souligner que c'est en raison de la scission opérée par cet iauteur
dans le continu inadaptation-délinquance (et concrètement sur le point précis de la dichotomie
entre délinquance persistante grave/ délinquance moyenne et petite) que l'on peut effectivement
voir émerger l'axiomatique de la dangerosité, cette dernière conduisant à une réactualisation de
la vieille approche différentielle entre délinquants et non-délinquants.
2. Par ailleurs, à propos de la même question d'existence d'une éventuelle liaison
significative entre le déroulement du processus du "passage à l'acte" et le déclenchement du
processus de la "réaction sociale", nous avons également attiré l'attention sur la position de
Ch.DEBUYST (1991: 65, c'est nous qui soulignons) qui, tout en admettant volontiers
"l'existence <dans l'histoire vécue du sujet> d'une césure liée à l'insertion d'une agence
officielle (un tribunal) et qui se caractérisaitpar un effet propre affirme cependant qu' "en
qualité de clinicien on est bien obligé de reconnaître que les heurts avec cette réaction sociale,
mais cette fois informelle ou en tant que se situant au niveau de l'imaginaire, surviennent bien
plm tôt etfont intégralement partie de^ ç^cpériençes et des prççmus par lesqmls m SUjet yg
trçuvç ççnfrçnté ÙId M ".
De ce bref exposé il résulte clairement que Ch. DEBUYST entend justifier l'existence
d'un continu psvchologique entre les processus du passage à l'acte et de la réaction sociale, de
sorte que le déclenchement (ou non) de ce dernier processus ne modifie en rien le fait qu'un
certain acte est accompli par le sujet et que cet acte pose éventuellement problème à d'autres
sujets et/ou à la communauté. De la sorte, cet auteur procède ensuite à la despécification de la
catégorie "crime" en y substituant le terme plus large de "situation problématique ".
C'est alors sur ces deux cas de figure du débat européen contemporain que nous allons
nous pencher à la suite de notre analyse (Sections 2 et 3"). essayant de faire profiler, à travers
eux, les lignes de force qui déterminent le phénomène de résistance de la dangerosité dans le
cas d'espèce du débat européen.
. /.
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2. La perspective "paradiginatique"93 de Ch. DEBUYST.
La contribution de Ch. DEBUYST dans l'évolution du débat criminologique européen
vise principalement à écarter deux "obstacles épistémologiques " (G.BACHELARD) qui ont
paralysé, selon lui, la pensée scientifique en ce domaine: il s'agissait, d'une part, d'une
perspective phénoménologique susceptible de disqualifier le discours du sujet "au nom d'un
diagnostic ou d'une vue établie a priori qui imposerait une grille de lecture qui serait à la fois
compréhensive et réductrice " (DEBUYST, 1989: 406) et, d'autre part, d'une perspective
causale axée sur une explication recourant à la notion de facteur.
Aceteffet, il a articulé essentiellement sadémarche sur lanotion de "processus "94 qui
"nous renvoie au comportement en tant que celui-ci prendplace dans une séquence temporelle.
ou dans une évolution au cours de laquelle un comportement de transgression apparaît comme
de plus en plus justifié dans un contexte qui bien souventfavorise, chez le sujet, l'entrée en jeu
de processus de rationalisation et de légitimation " (Ch. DEBUYST, 1987: 3).
C'est donc à partir de ce concept de base que Ch. DEBUYST a pu tenir compte de la
réaction sociale dans le cadre de l'élaboration d'une explication intégrée de la délinquance;
selon les termes mêmes de cet auteur:
Si nous qualifions de "paradigmatique" la perspective de Ch. DEBUYST c'est parce que, comme nous le
montrerons au terme de notre présentation, l'itinéraire conceptuel de cet auteur l'a amené à proposer un nouveau
"paradigme" en criminologie, celui de 1' "acteur sociaF.
Cette notion nous la présenterons dans son ampleur au fur et à mesure que nous avançons dans notre
démonstration. Pour l'heure, nous nous contenteronsde signalerqu'uneperspectivede criminologie clinique axée
sur la notion de "processus" a paru s'imposer à cet auteur au cours de ses recherches élaborées dans le cadre de la
délinquance juvénile et à partir d'une série d'études comparatives entre comportements délinquants, à travers
lesquelles il a pu remarqué "la spécificité des typesde processus susceptibles de jouer, selon qu'il s'agisse d'un
comportement de fugue ou de vol, selon des nuances que ceux-ci pouvaient présenter au niveau des réalités
psychologiques sous-jacentes (conflit intrapsychique ou interpsychique, etc.). Cette constatation voulait donc
dire que les comportements de transgression étaient susceptibles de s'inscrire dans des dynamiques différentes,
qu'ils se r^éraient à des caractéristiques de personnalité différentes, et qu'il importait, pour un comportement
déterminé, de voir la manière dont celui-ci prenait progressivement sens à l'intérieur d'une histoire constituée par
un ensemble de situations et de choix auxquels le sujet se trouvait confrontré et à travers lesquels il cherchait
d'une part à s'affirmer, et d'autre part, à trouver un moded'adaptationface aux exigencesque le milieu ou que les
différents milieux étaient susceptibles de lui poser." (Ch. DEBUYST, 1989: 410).
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"Lorsqu'on aborde l'étude dupassage à l'acte, la réaction sociale estprésente comme
donné costitutive à lafois de la manière dont les événements se déroulent et sont vécus, et
d'autre part, de l'optique danslaquelle l'analyse s'organise." (1983:275).
Nous pouvons mieux illustrer la manière dont Ch. DEBUYST a organisé sareponse au
défi épistémologique que l'interactionnisme posait àlacriminologie clinique en nous référant à
son intervention lors du Colloque "Criminologie empirique clinique et pratiques sociales
d'intervention endélinquance et inadaptation" qui s'est tenu à Bayonne-Saint-Sébastien enMai
193995; à cette occasion il a postulé qu'une conception "élargie" de la criminologie clinique
implique laprise en compte de 1' "histoire vécue du suiet". celle-ci débordant considérablement
de"ce que l'on a appelé, ausens restreint, leprocessus criminel" (Ch. DEBUYST, 1991a: 64).
Dans cette perspective, la délinquance apparaît "comme un "moment " qui pourra être défini
comme jmMÉmMsm. et qui decefait exige une mise aupoint "moment " qui, par ailleurs,
ne doit pas être isolé comme une séquence en déhors de son "contexte"^^ de sorte àdevenir un
objet de jugement, mais qui soulève une "socio-pathie du lien "dans lequel l'acte prend place,
et dont cet acte est un "moment " (Ch. DEBUYST, 1991a: 64).
Lechemin que nous avons parcouru jusqu'ici nous paraît suffissant pour déduire que la
manière dontCh. DEBUYST sepropose derepenser l'objet d'étude de la criminologie clinique
consiste essentiellement en une despécification de la catégorie du "crime" en tant que donné
institutionnel en vue de sa dissolution dans la perspective plus large de la "pathologie sociale";
decette manière, cetauteur entend resituer laperspective dela criminologie clinique comme s'il
s'agissait d'un "prix qu'il importe, pour la criminologie clinique, de payer si elle veut tenir
compte de l'ensemble des données susceptibles defaire comprendre le passage à l'acte"
(Ch.DEBUYST, 1980: 215). Les modalités decette mutation se traduisent enpremier lieupar
une substitution du termede "crime" par celuide "comportement problématique
En effet, dansla perspective de Ch. DEBUYST (1975:862), le terme de "comportement
problématique " est "infinimentplus large" que celui d' "acte délinquant ", et ce dans lesdeux
95 Les actes deceColloque ont fait l'objet d'une publication dans laquelle ils apparaissent comme "Actes des
journées Pinatel" et dont la version éditoriale est intitulée "La personnalité criminelle": V. R. CARIO, A.-M.
FAVARD (1991).
96 II importe de préciser ici la signification propre que prend le terme "contexte" dans laperspective de Ch.
DEBUYST: "Le contexte est l'ensemble desinter-relations qui tissent la situation danslaquelle l'infraction prend
place, ou encore, la peine ou la mesure se déroule. Et lorsque l'on parle d'inter-relations, il ne s'agit pas
seulement d'inter-relations entre personnes, mais aussi de relations avec les aspects institutionnels qui sont
indiscutablement présents dans une situation donnée et qui. entre autres, se manifestent à travers le statut de
personnes avec lesquelles sedéroulent les inter-relations, c'est-à-dire les instituteurs, lapolice, legardien de
prison, etc. C'est donc cela que recouvre leterme de contexte que nous utilisons etnous pouvons comprendre que
dans ce sens, il estvéritablement constitutifde cequenous sommes." (Ch. DEBUYST, 1991b: 9-10).
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sens, c'est-à-dire aussi bien du point de vue du "problème" que peut poser un "acte" au
"groupe social" que de celui du "problème" que peut éventuellement engendrer le
déclenchement de la réaction de la "société globale" dans un des ses sous-groupe; selon les
termes propres de cet autexu": "tout acte délinquant est un comportement problématique parce
qu'il pose effectivement un problème auquel la société réagit en infligeant une peine à son
auteur Cependant, Ch. DEBUYST reconnaît qu'il existe également "d'autres <actes>
auxquels celle-ci <:la société globale> ne réagit pas de la même manière D'autre part, il
semble qu'existent également "des comportementsde la société globale qui sontproblématiques
pour des sous-groupes, et à ce point de vue, on peut dire que toute réaction de rupture que
manifeste la société estproblématique". Au total, "il y a des sélections qui s'opèrent et ...il est
indiscutable que le concept d' "acte dit délinquant" est en partie construitpar ces décisions "
(Ch. DEBUYST, 1975: 863).
Il en résulte que - tout en mettant en cause les biais introduits dans l'étude
psychologique du comportement délinquant par l'optique pénale (fut-elle axée sur la notion de
responsabilité et/ou sur celle de dangerosité) ou par une théorie comme celle de la "personnalité
criminelle " (impliquant que des traits de personnalité en interaction dominent le "passage à
l'acte") - cet auteur ne parvient pas à évacuer le fait qu'un "acte " est toujours là, hypostasié en
une sorte de "corps dur" qui résiste à toute tentative faite pour s'en débarrasser, selon lui:
"A la base de ce qui a declenché l'étiquetage subsiste ce comportement problématique.
ou cette caractéristique problématiaue eue présente le suiet. auquel le groupe se trouve
confronté et qui provoque de sa part une réaction...C'est là ce qu'on pourrait appeler le "corps
dur" qu'il est impossible d'éliminer (862)...
... Il est indiscutable que le concept d' "acte dit délinquant" est en partie construit par
<des> décisions. Mais il est tout aussi indiscutable, nous semble-t-il, que le comportement
ainsi identifié n'en reste pas moins un comportement problématique qui, s'il s'agit d'un
meurtre, d'un vol, d'un viol, etc. peutfort bien être la cause d'un véritable "ravage" dans le
groupe auquel celui-ci devra donner une solution adéquate et ,de préférence, une solution qui
ne pose pas un nouveau problème susceptible d'être générateur de nouveaux ravages.
C'est dans ce sens que la psychologie criminelle, d'une part, ne peut se cantonner dans
les limites que l'adiectif "criminel" semble lui impartir, qu'elle doit se tourner vers les
comportements problématiques entendus d'une manière plus large et par lefait même, prendre
place dans une pathologie sociale: mais d'autre part, elle porte sur des comportements concrets,
qui s'inscrivent dans une histoire, posant effectivementproblème au groupe et dont certains
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peuvent être identifiés comme délinquants (863)". (Ch. DEBUYST, 1975: 862-863, cest
nous qui soulignons)
On peut remarquer que sur ce point précis Ch. DEBUYST affirme, en premier lieu, son
accord indubitable avec la position de J. PINATEL (1972:424) selon laquelle "il ya, dans le
comportement du passage àl'acte même, préalablementàtoute réaction du groupe social, une
^pârifiritâ r^nrticulière qui mérite d'être étudiée dans son expression brute Toutefois, la ligne
de réflexion de Ch. DEBUYST commence à se différencier profondément de celle de J.
PINATEL àpartir du moment ou il décide d'inclure dans son schéma explicatif /ens?mt>k du
intpr-rpintinnnpi dans ,'p,t trouvé ou se trouvc le déUnqmnt, ce qui
ferait comprendre que les "traits" perceptibles àtravers le passage àl'acte ne traduisent la
personnalité que d'une manière partielle et très problématique, et que cette manière de voir
constitue un écran susceptible de cacher ou de minimiser les autres aspects." (Ch. DEBUYST,
1980: 213, c'est nous qui soulignons).
Nous essaierons par la suite de fonder l'hypothèse que nous venons d'énoncer à
propos de la démarche de Ch. DEBUYST en nous appuyant sur une série de point précis de sa
réflexion qui nous semblent susceptibles d'expliciter ce que nous voulons dire quand nous
affirmons que Ch. DEBUYST veut sauvegarder l'ontologie d'un "acte " et/ou d'une
"caractéristique "qui lui paraissent "problématiques". Il s'agit en effet d'une démarche
phénoménologique visant àmanifester le qu'un acte acquiert "pour une personnalité
donnée, ou plus exactement, pour un sujet ayant certaines caractéristiques personnelles, qui en
plus est placé dans une situation donnée, et qui éventuellement, se trouve éngagé dans un
projet" (Ch. DEBUYST, 1978: 447). Acet effet, l'auteur suggère de procéder à la
rpronstniction du contexte, social ou sr>rin-cn1tnrel du suiet (Ch. DEBUYST, 1987: 15) en
s'appuyant sur trois niveaux en inter-référence sur lesquels la notion de "sens "paraît pouvoir
s'articuler:
1. - "niveau d'une mise en cause de la loi, de sa légitimité "(Ch. DEBUYST, 1978: 454),
lorsque la perspective consciente dans laquelle se trouve engagée le sujet l'amène 'àentrer en
conflit avec le milieu ou àposer un certain nombre d'actes (qui constituent des transgressions
de la règle) en vue de réaliser son projet (implicite ou explicite) " (ibidem, p. 448). Se pose
ainsi la question du rapport du sujet aux règles et particulièrement celle des processus de leur
intériorisation.
2. - "niveau des intpr-relations et des dichag?? qui peuvent s'opérer dans différents cadres
(le cadre familial, scolaire et, tout particulièrement, le cadre judiciaire)" (Ch. DEBUYST,
1978:454). Ace niveau. Ch. DEBUYST opère un élargissement de la notion de "lien "tel que
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T. HIRSCHI l'a définie et à partir de laquelle ce dernier auteur explique la possibilité de
devenir délinquant: en fait, si dans la perspective de T. HIRSCHI le lien fonctionne "à sens
unique" - imposant en quelque sorte au sujet les valeurs et les schémas comportementaux du
milieu auquel il est "lié " (famille, école, etc.) - p^ contre, selon Ch. DEBUYST, le concept de
"lien " désigne plutôt "me reconnaissance réciproque entre deux sujets, ou entre un individu et
une institution " et, en ce sens, le comportement délinquant se pose "en termes d'enjeux, c'est-
à-dire en termes de liens que l'on établit ou en termes des liens que l'on rompt...ou encore en
termes de pouvoir que l'on a ou de pouvoir que l'on n'a pas " (Ch. DEBUYST, 1987: 21).
n importe aussi de souligner à ce point de l'exposé que les "troubles " et les "obstacles"
qui empêchent les gens de réaliser leurs projets créent chez eux un "conflit psychologique "
qu'ils tendent de surpasser en choisissant différents moyens qui peuvent très bien être en
conformité avec la lettre de la loi et comporter néanmoins une véritable négation d'autrui, de
même qu'ils peuvent constituer une infraction et pour cette raison, déclencher automatiquement
une répression sociale.
C'est donc à partir des "dijficultés " ou des "troubles " qui se situent au niveau des
inter-relations avec 1' "autrui " (quelque entité que ce terme recouvre; un autre individu, un
groupe, une institution...) que Ch. DEBUYST est amené à proposer une définition de la
délinquance en tant que "processus de rupture " qui ne peut se comprendre qu' "à partir de la
position que le sujet occupe dans une inter-relation, ou ,pour utiliser un terme plus large, dans
une structure sociale donnée" celle-ci étant "aussi problématique que l'acte "
(Ch.DEBUYST,1987: 16).
L'auteur veille par ailleurs à ne pas poser ce problème en termes d' "anormalité"
(Ch.DEBUYST, 1968: 29): en effet, "dans un contexte déterminé, la rupture d'un lien peut
apparaître comme aussi vitale que son maintien et l'absence d'issue pour en sortir peut
provoquer une réaction d'angoisse qui noussitue dans la problématiquefrustration - angoisse -
agression décrite par Berkowitz (Ch. DEBUYST, 1987: 23). D'oii une conception de la
justice selon laquelle, "conformément à ce qui se passe dans la tragédie grecque, la justice ne
reste jamais du même côté: le droit "voyage" d'un camp à l'autre" '^^ , car, "en cas de non-
reconnaissance, les excès de la réaction de l'un donne à l'autre le droit de réagir et ainsi de
suite."
97 L'idée que le "droit voyage" (plus précisément: se déplace), se rencontre chez ESCHYLE, Les Choéphores.
vers 306-308; "Parques puissantes, que, de par Zeus, tout s'achèvedans le sens où se porte aujourd'hui le
Droit!", Traduction de Paul Mazon, Paris, Editions "Les belles lettres", 1949.
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3. - sur un dernier niveau Ch. DEBUYST situe les caractéristiques de la nersonnalif^, du
sujet délinquant qui, dans certains cas, peuvent être "Vélément dominant àpartir duquel une
situation devient compréhensible" (Ch. DEBUYST, 1978: 454). Cependant, cet auteur prend
une certaine distance par rapport àune définition de l'homme comme ''mauvais de nature" et de
la délinquance comme "faille de la socialisation
Ce qui ne veutpas dire que le terme de "caractéristiques de personnalité" n'aitpas
aussi sa place, mais elle l'a d'une manière oui n'ext nn, isolahlp. dP., proc^xxu., Hp.
sUmtiom." (Ch. DEBUYST, 1987: 16, c'est nous qui soulignons).
Au total. Ch. DEBUYST reconnaît la nécessité de prendre en considération "les dires
ççnfwnti de {'auteur et la manière dont il vif la loi.Ja manière dont le sujet délinquantperçoit
ce que représente la loi et son application, avec ses pointsforts et ses pointsfaibles, dans son
univers comme dans celui des groupes dont ilfait partie" (Ch. DEBUYST, 1980: 214, c'est
nous qui soulignons).
Selon cette perspective il est clair que la démarche criminologique dépasse de loin le
cadre dune analyse réduite au seul examen des traits de personnalité comme le suggère J.
PINATEL; de surcroît, il importe, selon Ch. DEBUYST:
...de dépasser le concept de personnalité pour atteindre celui du sens qu'a un
comportement délinquant, sens explicitable non seulement en termes de caractéristiques
personnelles, mais aussi en termes de données situationnelles ou en termes de systèmes d'inter-
relations."(Ch. DEBUYST, 1980: 214, c'est nous qui soulignons).
Harrive cependant que dans 1' "histoire vécue du sujet" intervienne "une césure liée à
linsertion dune agence officielle (un tribunal) et qui se caractériseraitpar un ^etpropre:
celui-ci se manifesterait à la fois à travers les mécanismes sociaux de triage et
psychologiquement aboutirait à une redéfinition du moi par le sujet comme délinquant"
(Ch.DEBUYST, 1991a: 65). Toutefois, ce qu'il yad'important dans la "césure" en question et
sur lequel Ch. DEBUYST nous attire particulièrement l'attention, c'est que la réaction sociale
ainsi introduite dans le cours de vie du sujet ne désigne pas seulement une réponse à un
stimulus ou à un événement déterminé mais, au surplus, elle se référé à un mode
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d'interprétation voire à une "violence del'interprétation"^^ qui donne sens à cette réaction; de
surcroît,:
"Une telle interprétation préexiste d'une manière latente, de telle sorte que nous devons
admettre qu'au moment où le sujet se met dans une situation de transgression, il saitfort bien
ce qu'il risque, de telle sorte que son comportement comporte une part de défi. Mais de ce fait,
et en même temps, la réaction sociale, en tant qu'elle est une manière de voir qui s'est organisée
autour d'un certain nombre d'interdits, est aussi toujours préalable au comportement de
transgression et en constitue, au niveau de l'imaginaire, une de ses dimensions essentielles."
(Ch. DEBUYST, 1985: 84).
Sur ce point précis il importe de souligner que, selon, notre auteur de référence, "lefait
qu'un acte prenne la qualification d'infraction ne modifie en rien sa nature particulière" puisqu'
"il ne s'agit là que d'une construction juridique destinée à attirer l'attention sur le genre de
réaction sociale que cet acte déclenche. Ceci ne manque sans doute pas d'importance, mais il
n'en résulte pas, au niveau psychologique, une différence de nature entre les actes que l'on
qualifie d'infraction et ceux qui ne le sont pas." (Ch. DEBUYST, 1968: 29-30, c'est nous qui
soulignons).
Suite à cette affirmation, il est clair que, bien qu'il admette volontiers la nécessité
méthodologique d'opérer une distinction entre les processus spécifiques liés au passage à l'acte
et à la réaction sociale, cet auteur déclare qu' "en qualité de clinicien on est bien obligé de
reconnaître que les heurts avec cette réaction sociale, mais cettefois informelle ou en tant que se
situant au niveau de l'imaginaire, surviennent bien plus tôt et font intégralement partie des
expériences et des processus par lesauels un suiet se trouve confronté à la loi."
(Ch.DEBUYST, 1991: 65, c'est nous qui soulignons).
Pour illustrer cette position. Ch. DEBUYST cite entre autres l'exemple de ce qu'il
appelle "le drame du petit voleur" où apparaissent de manière assez évidente les situations
conflictuelles vécues par tout enfant au cours du processus de sa socialisation, lorsqu'il se
trouve placé devant le dilemme suivant: renoncer au comportement interdit et conserver
Ce terme que Ch. DEBUYST (1985: 98, Note n°16) a emprunté à l'ouvrage homonyme de
P.CASTORIADIS-AULAGNIER (Paris, P. U. F., 1975) veut désigner la particularité de la "manière de voir" de
la réaction sociale (formelle ou informelle) à l'égard de la déviance; cette particularité consiste dans ce que la
perspective de la réaction sociale "n'apparaît pas comme simple point de vue qui pourrait se discuter. Elle
constitue une violence qui s'impose et qui lefait sans laisser aucune place à une quelconque contradiction". Dans
cette perspective, la dangerosité, en tant que "fiction" véhiculée par le pénal, ne fait pas seulement partie du
"pouvoir mystificateur" du "vocabulaire de punition" mais elle met également sur pied des "pratiques
discursives" qui visent à "interpéter violemment" le phénomène social de déviance comme "peur du crime".
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l'affection des siens, ou au contraire, rompre avec le milieu dont il dépend, mais qui lui interdit
une forme de satisfaction qui représente également un besoin d'émancipation et d'affirmation
pour lui-même.
S'agissant de la question des effets anticipés de la réaction sociale, nous pouvons
également nous référer à un autre type d'exemple de ce genre que S. SHOHAM (1970) appelle
"l'intériorisation anticipée du stigmate"-, par cet exemple, l'auteur en question illustre le principe
d'amplification de la déviance par les mécanismes de contrôle social, notamment dans le cas
d'espèce de la délinquance de la deuxième génération d'émigrants: le sujet sait empiriquement
de quelle manière les gens d'une catégorie sociale précise sont perçus par la culture dominante
et, dès lors, sont voués à se comporter d'une manière déterminée; par conséquent, ce sujet non
stigmatisé s'efforce de se conformer à cette attente de rôle, ce qui finit par précipiter sa
stigmatisation comme une fatalité.
Suivant cette perspective. Ch. DEBUYST postule que, dans le cadre d'un examen
psychologique et sur le point précis de la constitution des représentations sociales à propos des
normes pénales, les processus de passage à l'acte et de réaction sociale se situent sur un même
continu qui prend place dans "l'histoire vécue" du sujet et qui est indissociable aussi bien de sa
position réelle dans le cadre sociétal que de son dispositif svmbolique. S'agissant de la
"position qu'occupe le sujetpar rapport à une autorité", cet auteur précise qu'il peut s'agir non
seulement des cibles individuelles mais aussi collectives, comme p. ex. certains groupes qui
sont - directement ou d'une manière détournée - en butte avec les autorités (Ch. DEBUYST,
1987: 18). Au total, il semble relativiser l'hypothèse de l'existence d'une distinction nette entre
le processus du "passage à l'acte" et celui "de la réaction sociale", puisque, comme nous
l'avons vu, les représentations et les sentiments vécus chez le sujet-délinquant constituent "une
chaîne" qui se déroule "tout autant avant qu'après" la commision de la transgression et
l'éventuelle intervention des instances de réaction sociale (Ch. DEBUYST, 1987: 4-5).
Dans cet ordre d'idées on pourrait situer aussi les conclusions auxquelles est arrivée la
démarche "socio-clinique" de l'équipe pénitentiaire de Louvain au terme de "l'approche
sociologique du cas individuel" (G. HOUCHON, J. GOEMAERE, 1977: 89); ce que nous
trouvons d'intéressant dans ces conclusions c'est que - pour mettre en évidence les effets
anticipés de la réaction sociale - elles tiennent également compte de la manière d'agir des
instances du contrôle social institutionnel:
"A la relecture de plusieurs travaux d'études de cas, il apparaît que bien souvent la
réaction sociale oranisée nasse elle-même par une phase "diffuse" avant la nemétration nar le
sujet d'un acte qualifié infraction grave, aui provoquera sa lourde condamnation. Celui-ci
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devient une sorte de. cible pour la police: "comme si on le cherchait", une série d'infractions
banales apparaît à son casier judiciaire: non paiement de la redevance TV ou radio, non
paiement de la taxe de roulage à bicyclette, certificatde visite du véhicule périmé, etc... dans
une proportion qui ne semble avoir aucune mesure avec celle dont les autres citoyens sont
condamnés pour cesfaits." (c'est nous qui soulignons).
Il paraît, en définitive, que le sujet vit dans un conflit de normes déià avant tout
étiquetage de sorte que:
"A la base de ce qui a déclenché l'étiquetage subsiste ce comportementproblématique,
ou cette caractéristique problématique que présente le sujet, auquel le groupe se trouve
confronté et qui provoque de sa part une réaction". (Ch. DEBUYST, 1975: 862).
C'est pour cette raison que Ch. DEBUYST a cru important de conserver une substance
ontologique au phénomène délinquant, tout en veillant par ailleurs à ne pas se cantonner dans
les limites que l'adjectif "criminel"semble "impartir" à ce phénomène:
"L'acte délinquantnepeut pas entièrement se définir comme construction opéréepar la
réaction sociale. Affirmerque cet acte perd toute sa réalité au profit de cette élaboration ou de
cette définition qu'on en donne, serait opérer une d^ormation des données et aboutirait à un
coup deforce épistémologique." (Ch. DEBUYST, 1975: 860).
Dans cette perspective, le clivage qui s'est apparemment instauré entre une
"criminologie du passage à l'acte" et une autre "de la réaction sociale" semble "discutable":
"Lorsqu'on se situe au niveaudu procesus, une opposition entre une criminologie du
passage à l'acte et une criminologie de la réaction socialeparaît discutable... Effectivement, du
seul point de vuepsychologique, le moment où le sujet est identifié comme délinquant et une
mesure est prise à son égard est déterminant à une série de niveaux... Mais s'il est vrai que
nous touchons là desprocessus spécifiques qu'il importe de lier à la réaction socialeformelle,
cela ne veut pas dire que cette réaction sociale n'ait pas joué avant ce moment d'une autre
manière, et n'ait pas été un élément important dans l'évolution du processus vécu."
(Ch.DEBUYST, 1989: 416, ).
Au terme de notre exposé sur la perspective de Ch. DEBUYST, nous allons aborder les
raisons qui ont incité cet auteur, dans un premier temps, à procéder, à une rupture
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terminologique et, ensuite, à proposer un nouveau "paradigme" criminologique: s'il procède
dans cet ordre, c'est parce que - croyons-nous - son premier soin est de sauvegarder la
substance d'un certain "comportement problématique" et/ou d'une "caractéristique
problématique que présente le sujet", et ce, indépendamment, voire en dépit du fait que ces
deux éléments sont susceptiblesd'être qualifiés - par le biais, certes, d'une série de processus
sélectifs des mécanismes de réaction sociale - d' "actes délinquants".
Transposéen langage épistémologique, l'exposé que nous venons de faire des priorités
de Ch. DEBUYST signifie que sa démarche se situe, en premier lieu, sur le plan de la
recherche fondamentale, en ce sens qu'à partir d'une série d'observations sur le terrain (surtout
clinique), il finit par restituer, inductivement et dans leur intégralité, les facteurs sociaux et
psychologiquesqui interviennent dans le déroulement d'un "acteproblématique", et ce, en vue
d'éclairer son sens: de la sorte, il porte principalement son intérêt sur cet objet "naturel" et
"initial" que constitue un "acte" ou une "situation problématique" afin, dans un deuxième
temps, de faire de cet acte et de cette situationdes "objets scientifiques". Pour illustrer notre
position nous allons reprendre la distinction de G. CANGUILHEM (1975: 17) à propos des
"objets fife la science" et des "objets en. histoire des sciences":
"L'objet en histoire des sciences n'a rien de commun avec l'objet de la science. L'objet
scientifique, constitué par le discours méthodique, est second, bien que non dérivé, par rapport
à l'objet naturel, initial, et qu'on dirait volontiers, en jouant sur le sens, pré-texte. L'histoire
des sciences s'exerce sur ces objets seconds, non naturels, culturels, mais n'en dérive pas plus
que ceux-ci ne dérivent des premiers. L'objet du discours historique est, en effet, l'historicité
du discours scientifique, en tant que cette historicité représente l'ejfectuation d'un projet
intérieurement noué, mais traversée d'accidents, retardée ou détournée par des obstacles,
interrompue des crises, c'est-à-dire de moments de jugement et de vérité".
Après les éclaircissements fournis par l'extrait que nous venons de citer de
G.CANGUILHEM, nous pouvons mieux préciser sur le plan épistémologique la démarche
prônée par Ch. DEBUYST. Affirmons d'emblée que, en voulant préserver la nature brute d'un
acte, cet auteur vise à constituer un obiet de la pensée. Dans cette perspective, on pourrait à
juste titre affirmer que, dans un premier temps, cet auteur s'interroge sur les "fictions" et les
"grilles de lecture" mises en place au fil de l'histoire de la criminologie à propos de la norme,
de l'individu et de la réaction sociale - et la dangerosité en constitue indéniablement une - de
manière à suggérer, dans un deuxième temps, leur remplacement par d'autres.
De ce point de vue nous pouvons inférerque, sous l'angle de 1' "histoiredes sciences",
la démarche de Ch. DEBUYST se focalise sur les "accidents", les "retardements" et les
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"détournements" qui ont constitué autant d'handicaps à la réalisation des projets des discours
historiques du pénal et de la criminologie; en procédant ainsi, l'auteur n'entend pàs seulement
énoncer un "jugement de vérité", mais vise au surplus à supprimer et à dépasser ce qui fut la
"vérité du passé" (G.CANGUILHEM, ibidem), et ce, en vue d'un raffinement de la grille de
déchiffrement du réel, déchiffrement qui, certes, ne se poursuit jamais à l'infini mais s'achève
toujours dans la substitution pure et simple d'une grille à une autre" .
Nous pouvons ainsi déduire qu'une certaine résistance était susceptible d'apparaître
dans la conceptualisation qui a été faite de la notion de crime par la criminologie "de la réaction
sociale", résistance dont le sens consiste probablement dans le fait que le "nouveau paradigme"
prôné par les interactionnistes n'était pas complètement achevé; de la sorte, 1' "objet initial et
naturel" que ledit "paradigme" était appelé à traduire dans le méta-langage scientifique ne
pouvait pas être globalement intégré dans les hypothèses du "nouveau paradigme" et, dès lors,
le "vieux paradigme" restait partiellement valable. Pour mieux illustrer cette situation
épistémologique empreinte d'ambivalence, citons la paraphrase que font P. WATZLAWICK et
J. H. WEAKLAND (1981: 21) de la thèse de T, KÛHN lorsqu'ils écrivent qu' "un nouveau
paradigme scientifique n'est pas simplement la négation du précédent, ni son extension -
l'ancien continuant d'exister au sein du nouveau comme un "cas particulier" -, mais <qu'> il y
a une incompatibilité logique entre eux".
Il nous semble que Ch. DEBUYST s'est précisément heurté à pareil type de résistance
de la part du "corps dur" que constitue, selon lui, un acte ou une situation problématique. C'est
donc pour surmonter cette difficulté qu'il a été conduit à introduire la notion d' "acteur social"
en tant que "nouveau paradigme criminologique" susceptible de rendre compte, de manière
intégrative, des deux dimensions du phénomène délinquant, à savoir aussi bien celle liée aux
instances institutionnelles que celle qui renvoie à l'individu lui-même.
Des développements qui précèdent, on peut déduire en bonne logique qu'une sorte de
charnière semble restituer sur un même continu les processus des déviances "primaires" et
"secondaires". Le concept-clef qui peut expliquer le passage d'un processus à l'autre et à partir
duquel on pourrait élaborer un schéma intégratif pour la compréhension de ces deux processus,
nous semble être celui de "vulnérabilité sociétale" tel qu'il est défini par L. WALGRAVE.
Nous allons présenter dans la suite les traits généraux de ce concept en nous servant des termes
utilisés par cet auteur; dans un deuxième temps, nous exposerons la manière dont ce concept
fonctionne en tant que charnière de la "déviance primaire" vers la "déviance secondaire".
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Sur le plan du fond, le concept de "vulnérabilité sociétale" désigne, selon
L.WALGRAVE (1986), un "état de risques" querencontrent certains groupeset individusdans
leurs contacts avec les institutions (1986: 49). Il s'agit, en fait, d'une situation sociale qui se
caractérise par "une position globale d'une partie de la population envers l'organisation
sociétale comme telle" (ibidem, p. 48), cette "position" consistant essentiellement en "une
carence d'autorité pour participer de façon significative à la formulation de la culture
dominante, opérationnalisée par les institutions sociales" (ibidem, p. 49). Il en résulte que ce
qui est visé en premier lieu par la notion de "vulnérabilité sociétale", c'est "la variante
culturelle", celle-ci étant entendue comme l'ensemble des intérêts, des besoins, des valeurs et
des stylesde vie qui résultentdes conditions de vie spécifiques à un segmentde la population
totale (ibidem, p. 50). Cependant, il ne faudrait pas croire que le concept en question s'inscrit
totalement sur le pôle culturel d'une formation sociale, puisque, selon cet auteur, le défaut de
pouvoir social qui caractérise les groupes ou individus "vulnérables" est "très lié à <leur>
position socio-économique défavorable" (ibidem, p. 50).
Par ailleurs, dans ses aspects méthodologiques, ce concept est appelé à "faire le lien
entre une approche sociétale globale et les vécuspsychologiques et relationnels" (ibidem, p.
55); en ce sens, la notion de "vulnérabilitésociétale" sert d'outil analytiquepermettant de voir
"qu'il y a une relation entre les structures et processus sociaux, d'une part, et les
caractéristiques et mécanismes psychologiques, d'autre part" (ibidem, p. 52)99. c'est donc à
partirde cette grillede lectureque L. WALGRAVE interprète toutela littérature interactionniste
d'orientation psycho-sociologique à propos des différents processus (modèles de vécus et
stratégies) mis en place par certains déviants afin d'être à même d'assumer leur "vulnérabilité
sociétale". Il convient en outre de noter que, dans la mesure où les dits déviants s'avèrent
incapables de se créer des liens avec des milieux sociaux, ces mêmes processus peuvent
évoluer jusqu'à des solutions de délinquance "persistante" (ibidem, p. 50).
Toutefois, s'agissant spécialement de la délinquance "persistante", cet auteur fait
remarquer qu'elle "ne s'explique pas entièrementpar l'absence d'inhibitions", mais qu' "il doit
Cf. aussi à ce sujet la formulation suivante de R. QUINNEY (1970; 21-22, c'est nous qui soulignons) dans
laquelle on peut rencontrer une explication intéressantedu mécanismed'émergence du sens personnel que peut
acquérir une activité délictuelle pour son auteur à partir d'un schéma sociétal préétabli des configurations
("patterns") des comportements délinquants: "Oncebehaviorpatterns are establishedwithsomeregularity within
the respective segments ofsociety, individuals are provided with a frameworkfor developing perannal action
patterns. These patterns continuallv de.ve.lop for each person as he moves from one exnerience to another. It is
the development of these patterns that gives his behavior its own substance in relation to criminal définitions...
Thus, both the criminal definers and the criminallv defined are involved in reciprocaî action patterns. The
patterns ofboth the dîners and the definedare shaped by their common, continued, and related experiences. The
fate of each is bomd to that of the other."
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yavoir aussi des mécanismes <qui la favorisent> activement" (ibidem, p. 53)100, n en voit
deux sur le terrain scolairequi est sa base empirique d'observation de prédilection:
- la stigmatisation, qui consiste dans les préjugés négatifs des enseignants envers certains
élèves, ces préjugés représentant des risques criminogènes qui peuvent entraîner le
déclenchement de mécanismes d'exclusion et la construction d'une image négative de soi;
- l'influence des groupes des pairs, notamment lorsqu'une identité de base et des liens
sociétaux solides font défaut, ce qui donne lieu à une surestimation du groupe des pairs et à
l'amplification des "techniques de neutralisation".
Au terme de l'illustration théorique du concept de "vulnérabilité sociétale" il importe
d'examiner sa valeur heuristique en ce qui concerne le mode d'intégration des déviances
"primaire" et "secondaire". In concreto, il s'agit de voir comment, par le biais de cette grille
d'analyse qui entend situer sur un même continu cumulatif les processus sociaux et
psychologiques qui traversent le domaine de la déviance, il estpossible de proposer un modèle,
voire un "paradigme" (T. KUHN), susceptible de dépasser le clivage - pour provisoire qu'il
soit - instauréentre la criminologie du "passage à l'acte" et celle "de la réaction sociale".
A ce sujet, les arguments en présence dans la littérature criminologique d'orientation
"socio-clinique" plaident pour la prise en considération de l'influence qu'exerce la réaction
sociale dite "formelle" dés avant son intervention réelle. De surcroît, si l'on tient compte de
l'importance du mécanisme de renvoi pour la réportabilité d'une affaire au SAJP, on peut se
poser la question de savoir si les origines de la réaction sociale institutionnelle se situent "en
dehors" du champ des relations sociales ou s'il s'agit plutôt - comme le suggère
L.WALGRAVE dans la citation qui suit - d'une "accentuation et d'une consécration" des
processus de vulnérabilisation sociétale "déjà en marche avant l'intervention officielle de la
justice". Par ailleurs, G. HOUCHON (1989: 24-25) fait remarquer qu'"i7 est bien évident que
lefonctionnementdu système...influence les représentations sociales sur ce qui est délictueux
et mérite un certain type de réponse". Pareilles hypothèses conduisent naturellement à la
conclusion suivante:
^00 Cf. cette remarque de L. WALGRAVE avec laligne de réflexion suivie sur cepoint précis par
L.MANOUVRIER et par H. BECKER, V. supra , p. 117§3et p. 138§3.
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"Le concept de vulnérabilité, soit au niveau social, soit au niveau individuel, pourrait
résoudre les problèmes que L^mert, par exemple, éprouvait pour comprendre la raison de
l'intervention. L'intervention judiciaire ne se fait pas sur la déviance primaire, puisque cette
déviance n'est enregistrée que très particulièrementpar la justice. L'intervention judiciaire se
fait sélectivement sur la base d'une vulnérabilité.
On peut voir maintenant que l'intervention judiciaire continue selon le modèle analogue
de rejet/exclusion^^^ du délinquant qualifié. Ladéviance secondaire estdonc la suite d'une
(fççentmtiçn et d'me ççn^éçmion d'un prççesms rfg mQrginalisatiQn, déjù en marçhe avant
l'intervention officielle de la justice." (L. WALGRAVE, 1980: 321, c'est nous qui
soulignons).
Cette affirmation nous informe certes sur le manière dont s'établit et fonctionne la
charnière qui assure une continuité aux processus sociaux qui déroulent de part et d'autre du
renvoi: c'est que l'intervention des instances du contrôle social ne constitue que la mise dans
une forme institutionnelle des différenciations sociales déjà en oeuvre dans le vaste champ
social. Il reste néanmoins que le concept de "vulnérabilité sociétale" ne nous indique pas la
nature et le contenu des lignes de force qui traversent cette charnière qui sert de point
d'articulation entre les processus de déviance primaire et de déviance sécondaire. On peut donc
se poser la question de savoir comment est structurée cette chaîne processuelle qui traverse la
frontière entre l'informel et le formel, à savoir, comment ils parviennent à s'entrelacer les effets
du processus criminogène et ceux du processus de criminalisation.
S'agissant de fournir une réponse adéquate à cette question, nous jugeons indiqué
d'accorder la préséance à une conception du processus de renvoi qui soit telle qu'elle ne nous
référé pas à une sorte de "barrière entre des matières régies par des disciplines différentes mais
<avant tout à ce même processus conçu> comme transformateur." (G.HOUCHON,
1990a:260). De là, nous pouvons procéder à l'organisation d' "une même batterie conceptuelle
de part et d'autre du renvoi" (ibidem, p. 260), ce qui nous permettra de mettre en évidence:
"a. des interactions allant de l'exercice cognitifà la conduite interpersonnelle;
b. des interactions processuelles qui s'enchaînent séquentiellement en une lo^iaue
prçprç çréant modifiant k ms gm l'açmr donm à son gçtjçn;
Dans cette affirmation de L. WALGRAVE nous pouvons discerner de manière évidente la mise en place du
mécanisme de "double jeu" dont est investi le potentiel opératoire de la notion de dangerosité. V. supra, p.26-27.
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c. des définitionsde situation (susceptiblesd'appréciation normative);
d. unelogique socialequi intervientpour gérer desconduites ainsidifférenciées et leur
accorder un sort qui, à un momentdonnépeut être la criminalisation, comme
.accomplissementpratique, elle-mêmeprocessuelle et graduée et ne se terminantpas
toujours par une issue vénale"
Compte tenu de cette ligne de réflexion qui milite en faveur d'un continu processuel
entre déviance primaire et déviance sécondaire, nous pouvons observer que, dans cette
perspective de théorisation de la question de déviance, l'axiomatique de la dangerosité peutêtre
critiquée sous divers angles:
a. - en premier lieu, c'est le conceptmême de personnalité en tant que siègeexclusifd'un
comportement déviantou délictuelqui peut être mis en cause;
b. - par conséquent, au fur et à mesureque l'on s'écarte d'une conception individualiste de
la délinquance, on est conduit à rechercher de nouveaux "lieux'' aussi bien pour l'analyse
conceptuelle des "situations problématiques" quepourl'organisation des pratiques sociales.
Nous étendrons longument sur ces questions dans le troisième chapitre de la présente
partie où il sera question des implicationsthéoriques et pratiquesdu débat que nous sommes en
train d'examiner. Pour l'heure, nous croyons opportunde porter notre regard de l'autre côté de
la scène...
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3. La ^^nouvelle criminologie du passage à l'acte"
et l'opérationalisation de l'hypothèse pinatélienne
de ^^personnalité criminelle
A l'opposé des considérations de Ch. DEBUYST que nous venons d'esquisser, se
situent les analyses longitudinales menées par A.-M. FAYARD à partir desquelles elle est
amenée à fournir une assise opérationnelle à la perspective de la théorie pinatélienne de
"personnalité criminelle". Au termede ces analyses, l'auteur arriveà la conclusion qu'il existe
"me relative indépendance du processus "conduite" et duprocessus "réaction sociale" dans la
dynamique criminelle" (A.-M. FAYARD, 1985:233, c'est nous qui soulignons). Toutefois, ce
postulat ne remet pas en cause l'existence d' "un rapport dialectique entre le passage à l'acte et
la réaction sociale, mais cette liaison n'est ni univoaue ni systématique" (ibidem,p. 236, c'est
nous qui soulignons); selon ses propres termes:
"La réaction sociale engendrée par la délinquance d'un sujet peut soit marquer un coup
d'arrêt dans l'évolution d'une carrière, soit s'accompagner de récidives qui apparaissent plus
ou moins directement en rapport avec les conditions dans lesquelles s'est exercée la réaction
sociale" (ibidem, p. 236).
Par ailleurs, selon cet auteur, le mode d'évolution des "carrières criminelles" est régi
par un certain "rythme", voire une "périodicité", qui "posepour le praticien la question du
moment opportun de son intervention"-, ainsi, "Idéalement on pourrait concevoir qu'une bonne
connaissance de ces rythmes individuelspermettrait une interventionpréventive, même si la
prévision des comportements individuels reste du domainede l'utopie.Defaçon plus réaliste, il
conviendrait que l'interventionpostérieure au passage à l'acte tienne compte de ces rythmes"
(ibidem, p. 252). En ce sens, on pourrait imputer, selon cet auteur, le déclenchement du
passage à l'acte non seulement aux caractéristiques de l'environnement - "ce qui supposerait
l'existence de seuils dijférentiels de passage à l'acte chez un même sujet" (ibidem, p. 238) -
mais, de surcroît, à "lanotion desituation dangereuse déclenchante du nassaee à l'acte<qui>
peut sepréciser par rapport à ce rythme individuel" (ibidem, p. 238).
Cependant, en ce qui concerne le moment où s'effectue l'intervention de la réaction
sociale, ce même auteur constateque celle-ci "necorrespondgénéralementpas à ces rythmes
individuels et qu'elleestplutôt tributaire des conditions defonctionnement général de l'instance
considérée" (ibidem, p. 238), ce qui entraîne "des délais importants...entre la commission du
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délit et la réaction sociale, <délais> qui sont susceptibles de rendre compte d'un certain
déphasage psychologique du sujet par rapport à la prise en charge dont il fait l'objet ou à la
peine qui lui est infligée" (ibidem, p. 252). Par voie de conséquence, une intervention
retardataire peut susciter chez le sujet un "sentiment d'injustice subie" et, dès lors, le précipiter
dans un état de crise "par la réactivation de situations conflictuelles passées" (ibidem, p. 239).
Tenant compte de cet état de déroulement des choses, A.-M. FAVARD (1989b: 385) se
prononce en faveur d'une prévention situationnelle se situant, quant à elle, "au plus près de
l'émergence du passage à l'acte, en milieu naturel".
Au total, cet auteur en arrive à reconnaître une "relative extériorité du processus de
conduite et du processus de réaction sociale", chacun des ces processus étant considéré comme
ayant ses propres "déterminants"1ce qui témoigne, selon lui, "l'existence d'une structure
spécifique de la personnalité" (ibidem, p. 242) qui est présente "préalablement à toute réaction
du groupe...<ci> qui mérite d'être étudiée dans son expression brute." (A.-M. FAVARD cité
in J. PINATEL, 1972: 424).
Ce que nous pouvons dégager provisoirement de cette présentation des lignes
conductrices de la problématique d'A.-M. FAVARD à propos du mode d'articulation qu'elle
suggère entre les processus de déviance primaire et secondaire, c'est que l'influence réellement
exercée par le processus de "réaction sociale" formelle sur celui de la "déviance primaire" n'est
que contingente.
A partir de ce postulat de recherche, A.-M. FAVARD met l'accent sur le concept de
"personnalité criminelle" en procédant à son opérationalisation. Nous croyons donc opportun,
avant d'avancer à l'analyse de la démarche d'A.-M. FAVARD, de faire le point de ce concept et
d'indiquer sa portée en tant qu'outil d'analyse dans le domaine de la recherche criminologique.
Cf. à ce sujet - mais dans un sens différent que celui d'A.-M. FAVARD - l'affimiation dE. LEMERT selon
laquelle:"Lei raisons pour lesquelles une personne commet une infraction peuvent différer en ordre et
signification de celles pour lesquelles on arrête un infracteur." (cité in Ph. ROBERT, 1973b: 468).
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a. Le modèle théorique " de "personnalité criminelle".
Affirmons d'emblée que, selon J. PINATEL, le concept de "personnalité criminelle"
sertde "modèle théorique" (J. PINATEL, 1985: 776) pourl'opérationalisation de la définition
garofalienne de 1' "état dangereux". Nous croyons donc opportun pour l'illustration de la
tactique méthodologique que J. PINATEL a suivi dans la construction de sa théorie de
"personnalité criminelle" deciter au préalable ladéfinition que cet auteur donne du concept de
"modèle":
" Un modèle est unschéma susceptible de résumer unensemble défaits et de réactions
entre cesfaits. Pour le chercheur, le modèle est une hypothèse de travail qui constitue la
représentation aussi exacte quepossible d'une réalité complexe. Il peut existerdes modèles
qualitatifs et des modèles mathématiques" (J. PINATEL, 1991: 257).
Il nous paraîtdonc important d'examiner, enpremier lieu, l'opérationalisation faite du
concept à"'état dangereux" parJ. PINATEL. A ceteffet, nous allons rappeler à grand traits
certains aspects de la théorie de "personnalité criminelle" et dela place qu'elle occupe dans
l'organisation axiomatique de la criminologie clinique. Il ne fait pas de doute que, dans le
contexte du débat européen que nous examinons, c'est l'hypothèse du "noyau central de la
personnalité criminelle" de J. PINATEL qui constitue le principal postulat de base en cette
matière. Nous examinerons donc la spécification théorique du concept de "personnalité
criminelle" telle qu' elle est définie par cet auteur, en distinguant entre ses aspects positifs
(c'est-à-dire, ce qu'elle est) et négatifs (c'est-à-dire, ce qu'elle n'est pas):
a. Positivement (J. PINATEL, 1985: 775-776, c'estnous qui soulignons):
"En effet, la criminologie clinique est avant tout une méthode qui constitue le bien
commun de tous les criminologues cliniciens. Il existe entre eux un consensus sur son
principe, à savoirqu' elleest centrée sur Vappréciation de lapersonnalité du délinquant par
r^érence à un modèle théorique. Mais làfinit le consensus des cliniciens: certains utiliseront un
modèle général (anthropologique, psychiatrique, psychanalytique), d'autres utiliseront un
modèle spécifique (modèle prédictifdes Glueck, modèle typologique de Grant, Grant et
Sullivan, par exemple). De fait, il existe de nombreux modèles spécifiques, le modèle
théorique de la pesonnalité criminelle n'étantqu' un d'entre eux".
-165-
b. Négativement (J. PINATEL, 1971: 97, c'est nous qui soulignons);
"La personnalité criminelle, ce n' est pas m type anthropologique, une variante de
l'espèce humaine. Ce n'est pas le criminel-né de l'Ecolepositive italienne da la fin du XIXe
siècle. Ce n'est pas le stéréotypesocial du délinquant, né de Vimaginationdesphilosophes et
des approximations de la phrénologie. C'est tout simplement un modèle que l'analyse
criminologique utilisepour ses recherches. C'est un instrumentclinique, un outil de travail, un
concept opérationnel. Il nous permet simplement de nous débrouiller dans l'étude des
criminels, d'apprécier leur état dangereux, d'évaluer les effets d'un traitement qu'on tente de
leur appliquer. C'est un système de référence, une construction abstraite se substituant à la
réalité subjective".
Ainsi que nous l'enseigne l'histoire des idées en criminologie, la théorie de la
personnalitécriminelle de J. PINATELs'appuie sur la distinction entre, d'un part, un "novau
central" comportant quatre traits constitutifs (agressivité, égocentrisme, labilité, indifférence
affective) qui gouvernent le passage à l'acte et, d'autre part, des "variants", qui influencent
seulement les modalités d'action (comme par exemple sa direction - qui résulte des aptitudes
physiques, intellectuelles et professionnelles du sujet- et sesraisons apparentes - qui expriment
ses besoins nutritifs et sexuels). Ence sens, cette théorie viseà définir les traits psychologiques
sous-tendant les deux composantes de la conception garofalienne de 1' "état dangereux", à
savoir, la "temibilità" et 1' "adaptabilité".
Ce que l'on peut essentiellement dégager des définitions ci-dessus, c'est que le typede
rapport qui lie entre eux les concepts d' "état dangereux" et de "personnalité ciminelle" se
rapproche de celui qui s'établit entre un "paradigme" épistémologioue et le concept oui lui sert
d'outil opérationnel. C'est en faveur de cette interprétation que plaide en outre l'historiquede
l'intégration du conceptde "personnalité criminelle" dans l'axiomatique garofalienne de 1' "état
dangereux". C'est ce que nous pouvons déduire des informations fournies par J. PINATEL
(1991: 257-258) à propos de l'itinéraireconceptuel poursuivi tout au long de l'histoire de la
pensée criminologique en matière d'opérationalisation du concept de dangerosité, depuis son
énoncé garofalien jusqu' à aujourd'hui:
"Heuyer s'est efforcé depréciser laformule de l'état dangereux, concept introduitpar
Garofalo dans notrediscipline (1878-1885). Pour cedernier, l'étatdangereux comportait deux
éléments constitutifs, variant indépendamment l'un de l'autre: la témibilité ou capacité
criminelle et 1'adaptabilité. Jusqu'à Heuyer (1953), ces éléments n'ontguère été approfondis.
Lemérite lui revient d'avoir précisé que la capacité criminelle englobait la nocivité et le degré
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d'intimidabilité du sujet et que l'adaptabilité reposaitsur sa peifectibilité et la réadaptabilité
sociale. Mais les traits psychologiques sous-tendants ces composantes n'étaient pas définis.
J'ai pensé pour ma part, que ces composantespouvaient être déterminées à la lumière de la
théorie de la personnalité criminelle. C'estpourquoi, j'ai indiqué que la nocivité était sous-
tendue par l'agressivité et l'indifférence affective, tandis que l'égocentrisme et la labilitésous-
tendaient l'inintimidabilité. Et, de même que les éléments de la capacité criminelle étaient
constitués par les traits du nouyau central, de même ai-je indiqué-que les composantes de
l'adaptabilité étaientdonnées par lesvariantes de lapersonnalité criminelle."
Si l'on voulait schématiser les différentes étapes d'opérationalisation du concept d'état














Toutefois, la schématisation ci-dessus ne reflète que l'aspect qualitatif de l'agencement
des concepts d' "état dangereux" et de "personnalité criminelle"; en effet, comme J. PINATEL
(1991: 257) l'a fait remarquer, "dans le passé, la recherche clinique a été surtout orientée vers
l'élaboration de modèles qualitatifs". Ce n'étaitdonc qu' actuellement, à la suite des recherches
longitudinales d'A.- M. FAVARD qu'on a pu substituer au niveau qualitatif un niveau
quantitatif qui a apporté, selon J. PINATEL (1991: 258), la "meilleure preuve de l'exactitude
de l'application de la théoriede la personnalité criminelle à la définition de l'Etat dangereux".
Etant donné que les recherches d'A.- M. FAVARD constituent actuellement le plus
important effort d'opérationalisation de la théorie de la "personnalité criminelle" de
J.PINATEL, nous croyons qu'il importe d'accorderà ces travaux un intérêt particulier et de les
examiner plus analytiquement dans la suite de notre démarche.
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b. L'opérationalisation du "modèle théorique "
de "personnalité criminelle " de J. PINATEL
dans la démarche "techno-clinique" d'A.- M. FAVARD.
Les analyses d'A.- M. FAVARD visent d'emblée à l'élaboration d'un modèle
opérationnel susceptible de secourir les praticiens dans leurs efforts pourmettre en oeuvre ce
qui constitue, selon la perspective qui estcelle de cetauteur, la triple finalité d'une pratique
clinique, à savoir, établir un diagnostic, un pronostic et un projet de traitement pour le sujet
considéré - en l'occurrence, les jeunes délinquants. Il s'agit en effet des analyses qui
s'attaquent à 1' "opérationalisation des concepts-clés qui constituent les r^érences d'une équipe
<depraticiens>, maisqui,dufait de leurpolysémie, nesontpas maîtrisés" (A.-M. FAVARD-
DRILLAUD, 1991: 85); de la sorte, cet auteur entend "dépasser les notions de sens commun,
les notions approximatives, floues, de dépasser les modèles latents <qui organisent la
représentation professionnelle des praticiens>, les stéréotypes qui encombrent les
fonctionnements des acteurs sociaux" (A.-M. FAVARD, 1992: 274). Au total, la démarche
d'A.-M. FAVARD s'attache notamment à rétablir ce qui constitue, selon elle, le "chaînon
manquant" de la pratique clinique, c'est-à-dire "le niveau de la "conceptualisation-
opérationnalisation. lieu d'un aménagement possible de l'action et lieu d'une évaluation
possible" (A.-M. FAVARD-DRILLAUD, 1991:13).
Pour des raisons de commodité nous nous proposons d'ordonner les travaux d'A.-M.
FAVARD sur les deux registres thématiques suivants:
a. - le premier, qui tient lieu de rationalité programmatique pour la pratique clinique,
concerne l'énoncé théorique d'un "modèle clinique", c'est-à-dire le modelage, sous uneforme
idéaltypique, et donc nécessairement réduite, des postulats d'action destinés aux praticiens qui
sont appelés à mener une démarche chnique dans le cadre d'une relation de prise en charge
(commandée généralement parunmandat judiciaire) d'un sujet-client (déviant oudélinquant);
b. - le second registre thématique des travaux d'A.-M. FAVARD porte sur l'évaluation
clinique en action sociale et consiste dans l'analyse de l'effectivité de la pratique clinique dans
le cadre institutionnel où elle se situe, c'est-à-dire, dans le "dévoilement despratiquessociales "
et dans "l'évocation de leur sens caché, de leur "non dit" (A.-M. FAVARD, 1984: 7); in
concreto, cesanalyses s'attachent à mettre enévidence la construction des "modèles latents" qui
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régissent effectivement les activités quotidiennes des praticiens de terrain de sorte à rendre
inopérants les impératifs d'action du modèle clinique tels qu'ils sont établis au préalable.
Outre la production des données susceptibles d'être intégrées à l'analyse du mode de
fonctionnement des pratiques institutionnelles, l'entreprise d'une évaluation clinique vise
également, selon cet auteur, le "changement des pratiques d'action sociale et s'adresse à
l'institution comme un clinicien s'adresse à son client" (A.-M. FAVARD-DRILLAUD,
1991:52).
Nous tâcherons ensuite d'analyser les lignes de réflexion qui dirigent chacun de ces
deux axes de la problématique d'A.-M. FAVARD, en essayant de mettre en évidence la
réponse que donne cet auteur au défi épistémologique que les critiques interactionnistes
posaient à lacriminolgie clinique positiviste; cette manière de faire nous permettra de découvrir
lamanière spécifique dont cemême auteur a envisagé larestructuration duchamp delapratique
clinique criminologique et, en particulier, la place qu'il a accordée à l'axiomatique de la
dangerosité en conclusion de la démarche qu'il a entreprise en vue d'opérationaliser
l'hypothèse pinatéhenne de la "personnalité criminelle".
La conception que propose A-M. FAVARD du "modèle clinique" consiste à attribuer
d'emblée une "finalité e.'ixentiellement thérapeutique" (1981: 287) audit modèle; selon ses
propres termes:
"La principale caractéristique se rapporte à lafinalité de la démarche. Leschème debase
en est médical et intègre la perspective trilogique du diagnostic - prononstic - traitement.
L'observation constitue certainement une activité de Connaissnce du sujet, mais elle est
subordonnée au principe du traitement... Toute la connaissance rétrospective, actuelle et
prospective quepeut avoir le clinicien de son client, n'est concevable que dans la mesure où
elle constitue unebaseopérationnele d'intervention thérapeutique." (A.-M. FAVARD, 1973: 4,
c'est nous qui soulignons)
Conformément à cette finalité, la formule idéaltypiquede ce modèle est énoncée de la
manière suivante:
"Il constitue une méthode d'investigation de type expérimental qui préconise
l'enchaînement de l'observation (définition des caractéristiques du cas), du djagnP^Ç
(configuration de ces caractéristiques en référence à desschémas théoriques typologiques et
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étiologiques), du traitement (expérimentation de lapertinence de la référence diagnostique
utilisée, le prçnosfiç consistant en une projection dans le futur de l'évaluation des
caractéristiques du cas dans un contexte déterminé). Les concepts auxquels s'applique cette
méthode sont des concepts cliniques généraux tels ceux de "r>ersnnnnlité"A' "approche
inîÉgLé£.", de Dluridisciplinarité. etdes concepts cliniques spécifiques de type criminologique,
psychologique, psychiatrique, biologique, etc." (A.-M. FAVARD, 1981: 287, c'est nous qui
soulignons).
Pour mettre en oeuvre ce modèle théorique, le clinicien doit, en premier lieu, prendre
ses distances par rapport àla surdétermination socio-émotionneUe dont est grevé le problème de
la délinquance; à cet effet, il convient d'aborder les "réalités factuelles" (c'est-à-dire, les
informations issues des faits) en se situant sur le "niveau de connaissance nraxéolo^ique" qui
est le niveau par excellence de la connaissance technique, appliquée, concrète, issue de
l'expérience professionnelle, c'est-à-dire de l'expérience pragmatique" (A.-M. FAVARD-
DRILLAUD, 1991: 70-71). In concreto, la particularité épistémologique de ce mode de
connaissance tient à la place intermédiaire qui est proprement celle du praticien par rapport à
son objet d'étude, ce qui explique que ce dernier soit à la fois imnliaué dans et exclu de son
ob]et de connaissance. De cette manière, on vise à "faireparticiper les praticiens aux processus
de recherche" (A.-M. FAVARD, 1984: 7) et, qui plus est, "d'inventer des modèles d'objet
spécifiques au social cargénérés de l'analyse des pratiques dusocial" audétriment des modèles
existants qui "sont issus de disciplines de base (sociologie, psychologie, psychiatrie, histoire,
économie, etc.) etnon du champ social lui-même. Ilexiste peu de théorisations du social qui
tente de se constituer en discipline nouvelle à partir de disciplines de base des sciences
humaines etsociales" (A.-M. FAVARD-DRILLAUD, 1991: 73). Dans cette perspective, "le
mode de connaissance praxéologique telqu'il estdéfini par P. Bourdieu serait la réalisation
fonctionnelle decette tentation" (A.-M. FAVARD, 1984: 7):
"Dans lemode deconnaissancepraxéologique, lechercheur està lafois à l'intérieur età
l'extérieur de l'objet, ce qui est impossible, pas plus que n'est tenable laposition "frontière".
C'est donc dans des oscillations entre l'intérieur et l'extérieur ou entre connaisance
phénoménologique et connaissance scientifique, ou encore entre la théorie et l'action, que
s'élaborela connaissance praxéologique.
Au niveau de la réalité, le modèle décritpourrait être celui du chercheurpsychologue
clinicien qui, tantôt est impliqué dans l'action, et tantôt s'en détache pour théoriser." (A.-M.
FAVARD, 1984: 7).
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II apparaît ainsi que le "niveau de connaissance praxéologique" se situe à mi-chemin
entre "le niveau de connaissance de sens commun"et "le niveau de connaissance scientifique";
par conséquent, selon notre auteur, il est "plus satisfaisant que la connaissance de sens
commun, mais moins élaboré que la connaissance scientifique" (A.-M, FAVARD-
DRILLAUD, 1991: 70).Danscetteoptique, le statut épistémologique du savoircriminologique
clinique se définit comme suit;
"La clinique criminologique ainsi conçue accède donc à un niveau de connaissance de
l'objet qui se situe à mi-chemin entre la connaissance ordinaire du sens commun et la
connaissance scientifique, sur le continuum bipolaire de la connaissance formalisée et de
l'empirisme cognitif, ou encore, pour reprendre la terminologiede Bachelard, sur le continuum
qui va de l'état concret à l'état abstrait de la science en passantpar une étape intermédiaire
concret-abstrait." (A.-M. FAVARD, 1973: 5-6).
Cette conception épistémologique du modèle clinique fait nettement apparaître la
nécessité pour le praticien de terrain de procéderà "unerupture praxéologiqueentre l'objet de
connaissance ordinaire et l'objet de connaissance du professionnel", rupture à défaut de
laquelle le praticien court le risque d'une dérive vers "des régressions de sens commun" (A.-
M. FAVARD, 1992: 273). De cette manière on vise à attribuer un statut scientifique à la
criminologie clinique qui, supportant "au même titreque la criminologie générale les critiques
de scientificité et de bornage disciplinaire, ...estplus spécialement en butte aux critiques
pragmatiques, en raison de sa dimension amliauée. c'est-à-dire de sa vocation à être soumise à
l'épreuve desfaits, sur lesquels elle prétend intervenir" (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD,
1989: 802). De surcroît, onpeutenvisager une "approche intégrée" surle planméthodologique
de la recherche clinique (A.-M. FAVARD, 1973: 10),approche qui ne doit pas être entendue
commeune sorte de "pluralismeéclectique", mais bienplutôt comme un parti pris sur "un ordre
de pertinence... susceptible de subsumer tous les autres"; en dernière analyse, ce qui est en
cause, c'est une "subordination des aspects socio-culturels et biologiques à la dimension
psychologique", de sorte que "la centration axiomatique de la recherche clinique autour du
concept de personnalité" (A.-M. FAVARD, 1973:10) ressorte avec évidence.
De ce pointde vue, les différences entre la "recherche clinique" et la "pratiqueclinique"
apparaissent déjà sur le plan de leur "définitions stratégiques" respectives:
"La clinique se définit comme un savoir faire plus qu'un savoir, à la différence de la
recherche qui vise la connaissance. Il y a chez le praticien une centration finale sur le suiet.
alorsque chez le chercheur, cette centration revêt uncaractère instrumental en cequiconcerne
la phase de recherche proprement dite.
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Orientée essentiellement versune praxis, la stratégie clinique revêtpar conséquent un
caractère à la fois casuLstiaue et holisitiaue:
- casuistique, puisqu'il s'agitde cas individuels quinesontjamaisrigoureusement
comparables;
- holistique, puisquece cas estsaisidansla globalité defonctionnement qui lui est
propre, en tant qu'ensemble synchroniqueet diachronique de conduites."
(A.-M. FAVARD, 1973: 5, c'est nous qui soulignons).
Sinous attirons parailleurs l'attention sur la conception que cetauteur sepropose pour
le sujet déviant ou délinquant, nous pouvons remarquer aupremier abord qu'A.-M. FAVARD
s'attache à repenser ladéfinition du "délinquant" entenant compte des démarches sociologiques
d'orientation interactionniste. En effet, elle admet que les propositions interactionnistes
constituent une sorte de "révolution galilléenne" en criminologie puisque, selon leur critique
méthodologique de base, le délinquant "n'estplus telenvertu dequalités qui luisontpropres
mais envertu d'un processus de caractérisation quiluiestextérieur, celui d'étiquettage social"
(A.-M. FAVARD, 1973: 12). Elle se propose donc de reformuler le questionnement
traditionnel de la criminologie clinique surunregistre plusnuancé, à condition toutefois d'avoir
fait préalablement "lapart dudanger important denominalisme que court effectivement une telle
orientation" (A.-M. FAVARD, 1973:12, c'est nousqui soulignons). De cette dernière réserve
nous pouvons déduire en bonne logique que, contrairement à ce quenous avons pu observer
dans notre analyse précédente de la démarche de Ch. DEBUYST, A.-M. FAVARD se situe
résolument, quantà elle,dansuneperspective de spécification de la catégorie du crimeen tant
que concept opérationnel de la recherche et de la pratique clinique, concept dont la définition
doit être distinguée de manière rigoureuse aussi bien du sens commun que des élaborations
philosophiques et morales. De la sorte, cet auteur entend instaurer un obiectivisme
technologique fondé sur la déduction d'un certain nombre d'items présents chezle sujeten lieu
et placedes attitudes empathiques, lesquelles sontréputées établies dans le cadre d'une relation
"d'égal à égal" et sont considérées comme visant à "restaurer laparole" ausujet enquestion.
En ce qui concerne particulièrement lespropos de notre analyse, nous croyons qu'ils
seront mieux desservis si nous avons soin d'aller plus avant dans l'analyse des réponses
apportées par cet auteur aux mêmes questionnements que ceux que nous avons soumis à
examen lors de notre approche de la démarche de Ch. DEBUYST, à savoir, aussi bien la
question du type de relation qui lie entre euxlesprocessus dupassage à l'acte et de la réaction
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sociale que les implications théoriques et pratiques qui sont celles de la réponse apportée en ce
qui concerne l'étude de chacun de ces deux processus. De cette manière, nous pourrons nous
prononcer sur les présupposés théoriques et pratiques de la démarche d'A.-M. FAYARD, ces
présupposés nous paraissant susceptibles de mettre en place l'axiomatique de la dangerosité.
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A. Conduite criminelle et réaction sociale.
A ce sujet, les hypothèses de départ d'A.-M. FAVARD précisent la mesure dans
laquelle "la conduite criminelle évolue au cours de l'histoire de vie du sujet et s'inscrit dans le
sens des changements sociaux, dans quelle mesure cette évolution rend compte de processus
sous-jacents de structuration de la personnalité, dans quelle mesure enfin cette évolution est
susceptibled'effets sur les structures sociales" (R, OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 20).
Afin d'éclairer ce questionnement, A.-M. FAVARD a mené une recherche longitudinale
rétrospective par quatre cohortes de naissance comportant2612 sujets au total; ce faisant, elle
visait à "opérationnaliser la problématique des interactions entre le changement social (au
niveau du phénomène criminel et de la réaction sociale dont ilfait l'objet) et le changement
individuel (au niveau de l'engagement dans une carrière criminelle et de la structuration
déviante de la personnalitéaui lui correspond)." (ibidem, p. 21, c'est nous qui soulignons).
Cette interaction avait été opérationnellement traitée sous forme de deux variables distinctes
différenciant, pour chaque nouvel état de l'évolution du devenir du sujet, une composante
"conduite" (opérationnalisée par le délit, le comportement inadapté, la plainte, le fait divers,
etc.) et une composante "réaction sociale" (opérationnalisée par la peine infligée, le statut
auprèsde la police, la mesured'assistance éducative, etc.), ces deux composantesreprésentant
en commun "les deux versants d'une même réalité", à savoir, le passage à l'acte et la réaction
sociale (ibidem, p. 23).
Nous n'insisterons pas sur le traitement des variables auquel A.-M. FAVARD a
procédé, nous avancerons immédiatement dans l'exposé des conclusions de son analyse en
mettant l'accent sur celles qui nous semblent intéressantes pour la vérification de notre
hypothèse de résistance de la dangerosité.
La conclusionmajeurede son étude consisteen ce que:
"La conduite criminelle ne serait pas unprocessus aléatoire, maisplutôt un procesus
sepmentaire dans lequel tout délit ne serait à mettre en rapport qu'avec le délit immédiatement
anîénmr; il n'y aurait ni caractère aléatoire ni déterminisme de la conduite, mais enchaînement
d'événements en événements: ceci tend à accréditer la thèse d'une certaine plasticité de la
personnalité et de l'importance des aspects situationnels. mais ruine la thèse d'une
imprévisibilitéde la conduite." (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991; 34, c'est nous qui
soulignons).
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A partir de ce postulat elle a pu préciser quatre caractéristiques du processus
criminologique dans le cadrede l'histoire de viedes sujets:
a. - l'absence d'effet de cohorte;
b. - la non- superposabilité duprocessus de conduite et de réaction sociale;
c. - là faible transitivité entre instances de réaction sociale;
d. - la relativité du concept de spécialisation criminelle;
a. L'absence d'effet de cohorte.
Bien que 1' "effet de cohorte" (c'est-à-dire, la présence de sensibles différences
morphologiques entre les quatre cohortes prises en considération, différences susceptibles
d'être attribuées à l'historicité particulière dechacune de ces cohortes) apparaît d'une manière
évidente dans le cadre de l'étude statique, par contre, l'étude dvnamigne ne permet pas
d'induire des différences significatives entre cohortes au niveau des processus criminologiques;
par conséquent, ce constatdonne à penserque:
"Les facteurs sociolosiaues généraux n'ont vas d'influence déterminante sur le
Phénomène criminel et son évolution, ni sur la dynamique de l'interaction conduite criminelle -
réaction spçjale, ils nesefont sentir qu'au niveau des apparences, des modes, des vogues de
tel ou tel type de criminalité" (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 35, c'est nous qui
soulignons).
b. L'absence de superposabilité du processus de conduite
et du processus de réaction sociale.
A ce sujet, les résultats de l'analyse d'A.-M. FAVARD tendent à montrer que "le
comportement criminelet la réaction sociale qui lui est appliquée sont deuxréalités distinctesen
cequ'elles se déroulent selon desprocessus sensiblement différents" (R. OTTENHOF, A.-M.
FAVARD, 1991: 36, c'est nous qui soulignons); d'ici, cetauteur estamené à seprononcer sur
la non-pertinence d'une définition nominaliste de la catégorie crime:
"Si lepassage à l'acte, c'est-à-dire la conduite délinquante, nedevenaitréalité sociale
que par la réaction sociale dontellefait l'objet, il va de soi que leprocessus susceptible de
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décrire la réaction sociale s'appliquerait également à la conduite. Or nous avons mis en
évidence que...tout se passe comme si conduite et réaction sociale se développaient selon des
processus relativement indépendants." (R. OTTENHOF, A.-M, FAVARD, 1991: 35-36, c'est
nous qui soulignons).
Se prononçant par ailleurs à propos de la confirmation de cette conclusion au niveau
individuel (c'est-à-dire, à propos du mode d'articulation des processus de conduite et de
réaction sociale à ce niveau), elle admet que "si l'analyse statistique permet de montrer la non-
superposabilité de ces deux processus, il n'en reste pas moins vrai qu'ils sont étroitement
imbriqués dans la réalité même" (ibidem, p. 41) et que c'est à l'étude des cas qu'il appartient de
définir les modalités précises de cette articulation. D'après ce postulat d'analyse:
" Le "collectif " étant reconstruit cas par cas, la logique du cas peut resurgir avec force
au sein même de la perspective sociologique et statistique, et se définir comme logique de la
conduite individuelle et logique de l'intervention sociale sur le cas." (R. OTTENHOF, A.-M.
FAVARD, 1991: 41).
c. La faible transitivité entre instances de la réaction sociale.
Il s'agit du constat que:
"Le système de réaction sociale apparaît doué de mémoire,... et, qui plus est, de
mémoire sélective.
Ainsi, et particulièrement au niveau justice, les probabilités de sortie du système ne sont
pas homogènes. Si elles sont grandes à la première étape, plus le processus se développe,
moins elles augmentent, il y a installation progressive de la persistance dans une instance
donnée, qui renforce le peu de passages entre instances:faible transitivité entre police et justice,
transitivitéquasi nulle entre servicessociauxet instancesrépressives." (R. OTTENHOF,
A.-M. FAVARD, 1991: 37, c'est nous qui soulignons)
Notons aussi que c'est sur ce niveau de la faible transitivité inter-instances des systèmes
de réaction sociale et, notamment, en raison de la production d'effets d' "installation
progressive de la persistance dans une instance donnée", qu'A.-M. FAVARD situe
l'explication du phénomène de la stigmatisation sociale. C'est également à partir de ce même
effet àe. "faible transitivité inter-instances" qu'elle s'amène à "contredire deux conceptions
courantes en criminologie":
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- "la conception systémigm de la réaction sociale selon un modèle de filtres étalés":
- "la conception de l'existence d'un continuum de gravité entre inadaptation etdélinquance"
(ibidem, p. 37).
d. La relativité du concept de spécialisation criminelle.
Ace niveau d'analyse ilest question des "patterns" de comportements délinquants; les
résultats d'A.-M. FAVARD montrent qu'il yen aeffectivement pour certains types de délit,
mais, selon elle, on ne peut pas dire qu'il existe des carrières homogènes quant au type de
délit, etilfaut écarter le mythe de laspécialisation sur un plan statistique. Ilya généralement
polymorphisme, soit en séquence, soit de façon conjointe, mais ladéfinition de ces patterns
manque de finesse en raison notamment de leur désignation grossière sous de grandes
rubriques juridiques (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 38).Dans son étude, elle apu
dégager trois typesprincipaux de tendances:
- "fa tendance à ladi,sparition" qui consiste pour un sujet àne pas commetre un nouveau délit et
qui "est nette en matière d'atteintes involontaires à lapersonne humaine"-,
- "fa tendance à Iq viscosité" qui consiste àreproduire le même type de comportement et qui
n est réellement importante quepour la délinquance banale, violente et astucieuse contreles
biens";
- "fa tendance à la transformntinn" qui consiste àcommetre un nouveau type de délit et qui "est
surtout marquée par une sorte d'incompatibilité entre certains types decomportements" ; dela
sorte:
- la délinquance astucieuse contre les biens ne se transforme pas en délinquance banale
et violente contre les biens;
- les délits de circulation ne se transforment pas en délinquance banale etviolente contre
les biens, (ibidem, p. 37-38).
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B. Personnalité criminelle et recherche empirique.
Reprenons maintenant notre deuxième question concernant les conditions
épistémologiques qui peuvent donner lieu à l'émergence de l'axiomatique de ladangerosité. A
ce sujet, nous allons nous référer à une étude d'A.-M. FAVARD portant sur
l'opérationnalisation et la validation empirique du modèle clinique de la "personnalité
criminelle" - tel que ceci avait été défini par J. PINATEL - etvisant ainsi à éclairer la question
de la criminogénèse au niveau de l'histoire de vie individuelle.
L'étude en question avait été menée sur un échantillon de 1000 jeunes passés par le
"Centre de rééducation pourjeunes délinquants et cassociaux" ("Centre LOTA") donton avait
retracé aussi bien leur devenir criminologique (en tenant compte deladélinquance enregistrée et
sanctionnée par les instances judiciaires) que les caractéristiques d'anamnèse (en tenant compte
des informations ordinairement compilées dans les dossiers cliniques et relatives à la
caractérisation du milieu de vie, des faits et des aspects de personnalité: ensuite, ces dossiers
étaient soumis aux trois types de lecture suivants: une lecture clinique empirique derecension
systématique des caractérisations comportementales et de personnalité; une lecture
criminologique interprétative à la lumière des différentes théories criminologiques; une lecture
clinique armée d'expertise des protocolesde Rorschach^
Après avoir éliminé les types psychiatriquement définis - suivant la règle énoncée par
J.PINATEL selon laquelle ces cas-là n'entrent pas dans lechamp spécifique de la criminologie
- elle aprocédé à la combinaison des différentes évolutions du statut criminologique des sujets
et des seuils de gravité de la peinequi avaitété prononcée; cecifait, elle est amenéeà établirune
typologie empirique des cas de type de conduite susceptible d'être soumise à une validation
ultérieure; cette typologie est ordonnée comme suit:
- les non-délinquants - au casierjudiciaire vierge;
- les petits délinauants -peines avec sursis;
- les délinquants moyens -prisonferme d'une durée totale de moins de
24 mois etpour un nombre decondamnations inférieur ouégalà4 -
sur toute la durée totale de l'étude de sujet;
- les délinauants persistants graves -plus de 4 condamnations à des
peines deprisonferme, pour untemps d'incarcération cumulé égalou
supérieurà 24 mois" (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 62).
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Dans un deuxième temps, elle procède au regroupement des données de son enquête de
caractérisation de l'arrière-plan anamnésique des sujets de son échantillon sous les trois
grandes rubriques suivantes:
- caractérisation de la personnalité:
- caractérisation des situations immédiates:
- caractérisation du contexte de milieu de vie.
Elle s'est ensuite efforcée de montrer comment les trois rubiiques de caractérisation se
combinent de façon différentielle avec les cas de types de conduite préalablement établis. Elle
est donc amenée à suggérer "la nécessité de renoncer à la conception courante d'un continuum
de gravité existant entre les manifestations d'inadaptation et la délinauance. continuum ordonné
selon l'intensité et la gravité des comportements incriminés, qui ne saurait être que
phénoménologique et descriptif et correspondrait aux conceptions de sens commun. Dès que
l'on affine le niveau d'analyse, c'est la structure complexe des phénomènes oui apparaît, avec
une rupture du continuum en deux points principaux: inadaptation!délinquance et délinquance
persistante grave! délinquance moyenne etpetite, juvenile non pérsistante." (R. OTTENHOF,
A.-M. FAVARD, 1991: 65-66, c'est nous qui soulignons).
Cette conclusion se spécifie en deux postulats d'analyse qui tendent à renforcer
l'hypothèse d'existence d'un clivage net entre les catégories des sujets délinquants et des
inadaptés; selon ses propres termes:
- "la spécificité de la délinquance persistante grave comme devenir criminologique <est>
inassimilahle aux autres types de devenir et de conduite";
- "<il existe une> spécificité de l'arrière-plan anamnésique associé à ce type de conduite, avec
notamment une primauté des aspects de personalité". (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD,
1991:64).
Corrélativement à ces distinctions l'étiologie de la délinquance persistante grave
s'associe différemment avec celles de la délinquance moyenne et l'inadapatation (comme c'est
également le cas pour les étiologies particulières de chacune de ces deux dernières formes de
comportement):
"Nos résultats...montrent que la délinquance persistante grave est principalement
caractérisée par /' importance des aspects de personnalité, contrairement à la non délinquance
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pour laquelle les aspects depersonnalité n'interviennent que trèspeu, et contrairement à la
délinquance moyenne etpetite pourlaquelle ce sont surtout les aspects situationnels immédiats
qui importent. D'où on peut dire que le contexte du milieu de vie intervientpeu dans les cas de
délinquance persistante grave, moyenne etpetite, mais qu'il est très prégnant pour les non
délinquants dont le milieu de vie est significativement plus perturbé au plan des carences
affectives et de l'anomie. Chez les délinquants persistants graves, le milieu de vie paraît
essentiellement caractérisépar l'affiliation à des groupes sous-culturels déviants,"sous-culture
choisie" par le délinquant dans un milieu de vie choisi, et non dans le milieu familial." (R.
OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 67-68).
Cependant, cette conclusion ne semble pas rejoindre les résultats d'une autre
recherche de ce même auteur, cette dernière portant sur la mise en oeuvre du concept de la
"personnalité criminelle" dans le "chamn sémantique des nrrtf/?>/>wy"103 En effet, au terme de
cettedeuxième recherche, il est apparu que:
"Sila notion de personnalité, généralement assez bien définie, estconsidérée comme
importante dans l'organisation de lapratique, ce n'estpas le cas pour lanotion de "mrsnnnalité
criminelle."{R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD, 1991: 79); par contre, "ce sont les
caractéristiques pathogènes du milieu de vie primaire qui sont citées comme rendant compte du
"mécanisme" de la délinquance et de l'inadaptation du jeune" (A.-M. FAVARD, 1985:226).
Elle fait donc remarquer qu'il y adans les évaluations des praticiens une "identiûratinn
hâtive de ladélinauance etde l'inadaptation sociale", identification qui conduit:
"...dans une stéréotypie de laprise en charge qui tend à reprendre en compte, au niveau
du cas, les caractéristiques générales de l'adaptation sociale, quelles que soient les
caractéristiques du cas etnotamment sespotentialités" (A.-M. FAVARD, 1985: 228).
ce syntagme A.-M. FAVARd veut désigner "le champ de connotation propre aux praticiens d'une
équipe" c'est-à-dire la déscription de "l'extension polysémique" des concepts-clefs "qui constituent les références
dune équipe , concepts qui, du fait de leur polysémie, "ne sont pas maîtrisés". Techniquement, on f)eut obtenir
le "champ sémantique d'un concept dontxf'i^n l'occurrence, le concept de la "personnalité criminelle") en
présentant "un mot stimulus (concept-clé) auquel onfait "associer" les praticiens par une série de cinq àdix mots
en situation d'interview de groupe, avec des consignes de rapidité et de spontanéité, et par écrit (pour éviter les
influences interpersonnelles). Sur ce matériel, on réalise avec les praticiens une analyse du contenu
terrmnologique etthématique en tenant compte desfréquences d'apparition de termes ou des thèmes semblables".
Lobjectif d'une telle démarche vise à analyser "les modèles latent!! qui organisent la représentation
professionnelle des praticiens. On peut alors comparer les représentations des professionnels (le dit) aux
représentations des mandats, des usagers, à celles de sens commun (l'attendu) et enfin auxfaits défait)" (A.-M.
FAVARD-DRILLAUD, 1991: 85-86, c'est nous qui soulignons).
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En raison de ce défaut de prise en comptepar les praticiens de la distinction nécessaire
entre les concepts de "délinquance" et d' "inadaptation", A.-M. FAVARD constate une
"distorsion des concepts cUniaues" dansla pratique clinique, ce qui a poureffetque:
"Au modèle clinique classique de description et de compréhension de cas, centré
notamment sur la notion de personnalité, soit enfait substitué un modèle d'interprétation de
type sociologique, centrésur la valeurétiologique immédiate descaractéristiquespathogènes du
milieu de vieprimaire. Ce modèle reprenden compte lesfacteurs sociologiques générauxde la
criminalité en les actualisant dans le micro-milieu-social-familial." (A.-M. FAVARD, 1985:
227).
Se posant ensuite la question de savoir "pourquoilespraticiens focalisent leur attention
sur les caractéristiques du milieu de vieau détriment des caractéristiques depersonnalité qui
seraient plus pertinentes en ce qui concerne /' organisation de l'intervention médico-psycho
sociale" (A.-M. FAVARD, 1985: 227), elle postule que:
"Cettefocalisation est liéeà cequenous avons appelé le court-circuitage de lafonction
diagnostique, court-circuitage qui permet lefonctionnement de la cliniqueselon des modèles
"^ocio-juridiques", issusd'une représentation socialede l'inadaptation et de la délinquance.
Ces conceptions courantes et communes de l'inadaptation, reflet de ces modèles
"sociojuridiques", sont conformes aux idéologies de la traditiond'aide sociale qui animent le
secteur d'activité considéré, et sont donc légitimées par les textes qui régissent la prise en
charge des jeunes." (A.-M. FAVARD, 1985: 228, c'est nous qui soulignons).
Cette référence aux idéologies "de la tradition d'aide sociale" sert à A.-M. FAVARD de
concept-clefpour procéder à l'exploration de l'effectivitédu "modèle clinique" dans le cadre
des pratiques quotidiennes des agents du système pénal. Nous entrons ainsi à l'examen de ses
analyses qui portent sur l'évaluation de la pratique clinique dans le domaine de la réaction
sociale.
De l'analyse qui précède il ressort en bonne logique que la mise en oeuvre de la
programmatique de l'action clinique d'A,-M. FAVARD, telle que nous l'avons présentée au
paragraphe précédent se heurte d'entrée de jeu au mode de fonctionnement des institutions
pénales et,enparticulier, autype deraisonnement effectivement suivi parlesagents du système
dans leur pratiques quotidiennes. Il est en fait apparu au terme de son étude du "champ
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sémantique de praticiens" que ceux-ci partagent en commun une représentation sociale de type
"socio-juridique" qui fait - selon cet auteur - obstacle àl'analyse clinique car "elle privilégie
IéftQlçgl? SQÇIQÏQ^IQUÇ de la délinquance au détriment d'une conception étiologique plus
centrée sur les caractéristiques inhérentps nu xuwt" (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD,
1991:80, c'est nous qui soulignons); plus précisément, cet auteur souligne dans ses
conclusions la "prégnance d'une définition de sens commun de l'ordre de la nntinn sur une
définition technicienne dp. l'ordre duconcept onérationnP.r (ibidem):
"En fait, la représentation des praticiens, tout comme celle de sens commun, est
souvent entâchée de réalisme, de sorte que leconcept de personnalité criminelle, ne pouvant
être conçu comme concept opérationnel abstrait, est pris dans un sens concret, réaliste,
immédiat qui ne peut manquer de provoquer le rejet du concept pour des raisons
déontologiques. Ce concept opère donc comme un "concent-écran". rôle lié au mésusage
inhérent à la conception réaliste qui luiestappliquée." (R. OTTENHOF, A.-M. FAVARD,
1991:80).
Suite à cette conclusion, A.-M. FAVARD est amenée à reconnaître la nécessité de
prendre en compte dans le cadre d'un pronostic de devenir criminologique d'un sujet non
seulement laréalité psychocriminologique de laconduite individuelle mais, qui plus est,
infléchis,sements successifs introduits dans le dévelomement de la conduite individuellennr In
réaction sociale" (R. OTTENHOF, A-M. FAVARD, 1991: 81, c'est nous qui souUgnons).
Certes, tenant compte de la conception globale que se fait cet auteur de la finalité etde l'objectif
de la clinique criminologique (s'agissant notamment du point précis des réserves qu'elle pose à
propos de "danger du nominalisme" que nous avons citées ci-dessus), nous pensons qu'il ne
faut pas interpréter cet énoncé comme une adhésion àune définition nominaliste de lacatégorie
crime, mais davantage comme une prise en considération des "effets de reprodurtinn inhérpntM
Ùla réaction sociale des services sociaux, noliciers et judiciaires" (R. OTTENHOF, A.-M.
FAVARD, 1991: 81, c'est nous qui soulignons). C'est dans cette perspective d'ailleurs qu'elle
interprète le phénomène du récidivisme "comme un ^et de reproduction du système de
réaction sociale, à la limite indépendant de la réalité psychocriminologque de la conduite
individuelle" (ibidem, p. 81).
Parailleurs, c'est en fonction de ce postulat de relative indépendance entre le modus
operandi de l'individu délinquant et des mécanisme de réaction sociale qu'elle est amenée à
proposer son idée de l'institution pénale et à indiquer les "distorsions" méthodologiques et
opérationnelles qui se produisent lors de la mise en oeuvre du modèle clinique.
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Eneffet, tenant compte desdémonstrations interactionnistes A.-M. FAVARD (1973: 3)
affume que l'institution pénale nepeut pas être appréhendée "comme unorganisme cohérent
fonctionnant de façon homogène et préorientée, mais comme un système d'interactions
complexesentre mandats!acteurs!clients": de la sorte, elle est amenée à discemer "trois niveaux
complémentaires d'investigation de la pratique clinique":
- leniveau de la fonction déclarative (fonction sociale staturaiment définie de
l'institution);
- le niveau dela fonction expressive (la représentation que lespraticiens sefontde leur
rôle et de la fonction sociale de ce rôle;
- le niveau de la fonction effective (celui dufonctionnement réelduservice, telqu' il
peut être analysé dans les "produits" du service)."
A la suite de cette conception du fonctionnement du pénal en trois volets, A.-M.
FAVARD estamenée à introduire une distinction defond entre criminologie clinique et clinique
criminologique: en fait, seloncet auteur, une lignede démarcation semble traverser le domaine
de la criminologie clinique en raison d'une "réalité clinique" partagée, "surla base d'unedualité
souventperçue comme un antagonisme", entre, d'une part, "les contingences d'une pratique"
quel'onpourrait qualifier de "clinique de vécue, et quiest celle du praticien" et, d'autre part,
"les aspirations d'une connaissance théorique de l'objet" qui constitue "la clinique du
çherçhç]if\A.-M. FAVARD, 1973: 3). Ce "partage" étant dû aux "difficultés générales
d'insertion dela recherche active dans lecadre institutionnel" il peut être mieux repéré parune
analyse d'effectivité des pratiques d'intervention clinique quepar une analyse d'efficacité. En
fait, dans ces conditions, il semble que "le devenir du client n'est plus tantfonction de
l'efficacité du traitement, que de l'effectivité de ce traitement, des dyfonctionnements, des
aléas, des distorsions de la prise en charge." (A.-M. FAVARD, 1985: 221). Par conséquent,
A.-M. FAVARD est amenée à conclure que "la notion unidimensionnelle d'efficacité définie
comme atteinte des objectifs poursuivis, n'est plus opérationnelle" dans une analyse des
stratégies des acteurs du pénal puisque le modèle clinique, tel qu'elle le conçoit, est
nécessairement compromis lorsde sa mise en oeuvre; en l'epsèce, ce modèle est soumis à deux
types de "distorsion":
a. - l'une se rapporte à la méthode couramment appliquée par les praticiens et consiste
essentiellement dans ce que cet auteur appelle "le court-circuitaee du diagnnsûr"-.
-185-
b. - l'autre type de "distorsion" a trait aux outils conceptuels véhiculés par les praticiensdu
terrain et consisteessentiellement dans "la primautédes facteurs sociologiques sur les facteurs
de personnalité dans la représentation aue les praticiens se font du cas".
Nous tâcherons ensuite de développer chacunde ces deux postulats d'analyse d'A.-M.
FAVARD.
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a. La distorsion de la méthode clinique:
"le court-circuitage de la fonction diagnostique "
Les résultats de l'analyse d'A.- M. FAVARD en matière de caractérisation des sujets
renvoyés auxpraticiensdu servicede consultation médico-psychologique, peuvent tenirdans la
constatation suivante:
"L'organisation diagnostique et thérapeutique n' est...pasétablieselon lesprésupposés
du modèle clinique, essentiellement déductifs, à partir de l'observation des sujets. D'autres
modèlesparaissent organiser cette pratique clinique, modèles qui, au détriment des aspects de
personnalité, privilégient ceux de /g dmand^ SQÇiak et de la représentation de l'inadaptation
iuvçnjle qui lui sont liés (avec notamment une primauté accordée aux facteurs sociologiques
dans l'étiologie de l'inadaptation et de la délinquance)." (A.-M. FAVARD, 1985: 226, c'est
nous qui soulignons).
Il semble ainsi que l'on ait une confirmation des hypothèses interactionnistes sur les
dépravations institutionnelles des objectifs du traitement telsque ces derniers sont énoncésdans
le discours programmatique du pénal (Codes, lois spéciales. Mercuriales, Circulaires
ministérielles, etc.). En effet, l'explication qu'A,-M. FAVARD propose pour l'apparition du
phénomène qu'elle appelle "court-circuitage du diagnostic", consiste pour l'essentiel dans la
prise en considération des facteurs provenantde la réaction socialeau crime et, en particulier,
des effets produits par la mise du sujet dans le circuit pénal:
"On constate...une très forte liaison entre les caractéristiques des cas et la filière
institutionnellepar laquelle ils ont été adressés à l'institution (pour expertise, pour placement,
pour traitement). L'appartenance à unefilière étantposée initialement lors de la demande, il
s'ensuit que la caractérisation médico-psycho-sociale des sujets paraît liée d'emblée à
l'appartenance à unefilière institutionnelle donnée. Sur la base de ces constats statistiques, on
peut dire que tout se passe en fait comme si:...la demande, actualisée dans la filière
institutionnelle, avait non seulement unefonction d'organisation de la prise en charge, mais
également unefonction de définition préalable descaractéristiques médico-psychologiques des
sujets, qui paraît liée d'emblée à l'appartenance à une filière donnée." (A.-M. FAVARD,
1985:225-226).
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Aussi, à la lumière de l'étude de M. GAUDIN et L. PERCEROTIO^ guj. jes
signalements adressés à l'autorité judiciaire, A.-M. FAVARD introduit dans son schéma
interprétatif des variables tenant compte des mécanismes de reproduction des systèmes
d'intervention:
"Les divers systèmes d'intervention composant le système de réadaptation
(établissements, services) oeuvrent à leurpropre reproduction dans un souci depérennité. Une
fois créés, lessystèmes se spécifient, se structurent, se solidifient, et contribuent au maintien d'
unepopulation inadaptée, clientèle indispensable à leur reproduction en conférant à cette
population les caractéristiques qui justifient leur intervention" (A.-M. FAVARD, 1985:244).
b. La distorsion des concepts cliniques:
" la primauté des facteurs sociologiques sur les facteurs de personnalité".
Au terme d'une analyse de contenu des dossiers d'observations, A.-M. FAVARD s'est
attachée à mettre en évidence "laprégnance des explications de comportement délinquant et
inadapté en termes sociologiques" (A.-M. FAVARD, 1985: 226), au détriment d'une
distinction entre ces deux types decomportement, distinction qui sesituerait dans laperspective
de la clinique criminologique et qui serait établie d'après des concepts opérationnels
susceptibles detenir compte du tvpe des populations auxquelles onseréféré, à savoir s'il s'agit
de populations inadaptées oude populations délinquantes.
En effet, à l'issue de ses analyses à propos des distorsions méthodologiques et
conceptuelles que subit le modèle clinique lors de sa mise en oeuvre dans le cadre du
fonctionnement des institutions de prise en charge, A.-M. FAVARD est amenée à opter
davantage pourunerecherche des obstacles quecesdistorsions posent au niveau de l'effectivité
d'une relation clinique visant ainsi à mesurer la "véritable" application dumodèle clinique - tel
que celui-ci a été décrit auparavant - dans le champ d'application des pratiques institutionnelles.
Certes, comme onle sait, les indicateurs d'effectivité d'un projet d'action préalablement
conçu surleplan théorique seconstruisent demanière déductive: parconséquent, les analyses
d'effectivité impliquent toujours une démarche comparative entre une situation "réelle" et sa
préconception théorique. En ce sens, la finalité de ce type d'analyse consiste à mettre en
évidence l'éventuel écartqui s'insinueentre unmodèle théorique et sa traduction effective.
^04 M. GAUDIN, L. PERŒROT, Evolution de la notion d'inadaptation dans le cadre des procédures iudiciaires
d'AEMO de 1955 à 1977. Paris, 1979, CTOERHI.
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En suivant cet itinéraire méthodologique, elle parvient à dégager une série d'
implicationspratiques" qui sont autant de suggestions visant àce que "lepraticien aménage sa
relation (avec le client) de telle sorte qu'elle devienne un instrument de travail" (A.-M.
FAVARD, 1981: 294) susceptible de rendre possible "une véritable clinique", qui sera "en
possession de tous ses moyens" (ibidem, p. 296). De la sorte, elle vise à dépasser l'état actuel
deschoses qui se caractérise par;
"L'attitude du clinicien <qm>peut également sedéfinirpar un refus de l'utilisatinn de
prççédés et c'est là tout le thème de la controverse sur la notion de clinique
snuÉÂ—Le refus de toute technicitépeut s'exprimer au niveau du traitement, par la croyance en
la vertu thérapeutique inhérente à la personne du thérapeute" (ibidem, c'est nous qui
soulignons).
En fait, cette analyse permet à A.-M. FAVARD de mettre en évidence une série de
facteurs qui conditionnent la façon dont s'établit la relation clinique et que cet auteur considère
comme pervertissant le véritable sens du modèle clinique. Elle adonc visé àpréciser la"nature"
des deux catégories de relations qui prennent place "dans" ou "en relation avec" l'institution en
question: l'une de tvpe clinique entre le praticien et son client "qui joue au plan
interpersonnel ', etl'autre, plus "dialectique", entre l'institution et ses usagers, "qui opère au
plan institutionnel". Nous nous référerons par la suite àcertaines caractéristiques de ces deux
catégories de relations telles qu'elles se pratiquent, selon A.-M.FAVARD, dans le cadre du
S.A.J.P., et ce, afin de mettre en relief les biais via lesquels le modèle socio-juridique
s'impose, selon notre auteur deréférence, dans lefonctionnement del'institution.
—^çldtion—véçue '^ elle 1est dans le sens que l'approche du client n'est pas
opérationnalisée d'avance, lors de l'élaboration du projet d'intervention, mais qu' elle est posée
comme relation intersubjective, d'égal à égal, ce qui implique lamise entre parenthèse du statut
du praticien: "le praticien ne se définitplus comme travailleur social mandatépourprendre en
charge tel ou tel sujet d^cient, il est celui qui entre en relation avec un autre, un pair, un égal.
Dans cette optique, lefficacité de la relation éducative serait déterminée par les processus
courants d'influence et d'interaction" (A.-M. FAVARD, 1985:229). De la sorte, l'approche du
clinicien se caractérise par un "réfus de toute technicité et<par une> croyance en la vertu
thérapeutique inhérente à la personne du thérapeute" (A.-M. FAVARD, 1973: 5), se
rapprochant ainsi de ce que BUFFARD (cité ibidem) appelle "dévoration du clinicien parses
malades".
"««g relation non fnnrtinnnpilp"- elle l'est dans la mesure où elle estd'avance minée d'une
série des déterminismes systémiques:
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i) "L'étudedes cas d'échec de la relation montre que cesprocessus d'influenceet d'interaction
courants ne sont pas opérants car, malgré la volonté du praticien, ils s'inscrivent dans un
rapport de subordination des clients au mandat social dont lespraticiens sont investis, et non
dans un rapport d'égalité";
ii) "Quandla relation est négative, seule estpossible la rupture, qui va se solder soitpar un
placement du sujet, soit par un renvoi au juge, livrant ainsi le sujet à l'escalade de
l'institutionnalisation." (A.-M. FAVARD, 1985:229-230).
c. "une relation oui pose la question du rannort symbolique des praticiens au pouvoir": à ce
sujetA.-M. FAVARD se réfère particulièrement à l'attitude assez ambiguë qu'adopte souvent
le praticienà l'égardde son mandatd'intervention: d'unepart, "si lepraticien tente d'instaurer
unerelationégalitaireavecson client, c'estpour se départird'unmandatjudiciaire qu'il ressent
lui-même comme coercitif. Leprivilègeaccordéà la relation égalitaire a donc unefonction de
neutralisationpar occultation du rapport au judiciaire" (A.-M. FAVARD, 1985: 230); d'autre
part, "le mandat est ce quifonde la légitimité de l'intervention éducative" (ibidem, p. 230).
Surgit ainsi chez le praticien "un conflitentre le rôle et la personne" qui peut entraîner "des
répercussions non contrôlées dans la conduite de l'intervention sur le client" (ibidem, p. 231);
d. "unerelationqui peut être stigmatisante": c'est à défaut d'uneopérationalisation antérieure de
la relation clinique que \"'on en arrive au paradoxe qu' à leur insu, les praticiens vont
réintroduire dans leurpratique éducative l'arbitraireet la norme socio-juridique à laquelle ils
voulaientprécisément échapper etfaire échapper leurclient" (A.-M. FAVARD, 1985:2).
./.
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c. Conclusions de l'analyse de la démarche d'A.-M. FAVARD.
Au terme de notre analyse des certains aspects qui, dans la démarche d'A.-M.
FAVARD, nous ont paru pertinents pour l'exploration de notre hypothèse de travail, nous
tâcherons de montrer pourquoi la ligne de réflexion suivie parcet auteur peutêtre considérée
commeune des pistes de résistance de la notion de dangerosité dans le cadre contemporain du
débat criminologique européen; en d'autres termes, il s'agira de faire voir comment le
conditionnement théorique de la perspective qui est la sienne nous autorise à considérer sa
démarche comme uncasdefigure delarevalorisation actuelle dela notion dedangerosité. Dans
ce but, nous mettrons en évidence les modalités d'apparition de cette notion aussi bien sur le
plan des préssuposés épistémologiques qui déterminent l'analyse d'A.-M. FAVARD que dans
ses implications théoriques et pratiques.
Notons au départ que si référence il y a à la dangerosité dans la démarche d'A.-M.
FAVARD, cette référence nedénote pasnécéssairement unintérêt explicite pourla théorisation
de cette notion, mais faitplutôt figure de composante oude support conceptuel d'autres notions
sur lesquelles cet auteur attire plus particulièrement l'attention (comme p. ex. celle de la
délinquance persistante et grave). Toujours est-il que les deux piliers dudispositif opératoire de
l'axiomatique de la dangerosité Ctemibilità" - "adaptabilité") influent profondément sur la
programmatique et le raisonnement qui déterminent sadémarche, ce quenous avons d'ailleurs
pu remarquer p. ex. à propos de l'explication qu'elle propose pour rendre compte de la
spécifité de la délinquance persistante grave, celle-ci étant caractérisée, selon elle, par la
primauté de la "personnalité criminelle".
Nous pensons toutefois que la présence de la notion de dangerosité dans la démarche
d'A.-M. FAVARD doit nous conduire à nous interroger sur le modus operandi que suggère
cette "nouvelle criminologie dupassage à l'acte" et,particulièrement, surle point précis où la
"nouvelle" pratique dont il s'agit diffère de celles qui l'ont précédée. Il s'agit concrètement
d'examiner les transformations successives qu'a connu le champ sémantique du concept de
dangerosité en fonction du développement des "pratiques discursives" dans les sociétés
occidentales depuis le XIXe siècle.
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Comme on le sait, la dangêrosité désignait dès ses origines notamment les malades
mentaux-pénalement irrésponsables et relevant du domaine de lapsychiatrie. Or, l'apparition
dans le champ psychiatrique de la question de la monomanie - cette forme d'aliénation mentale
dont, contrairement àla "folie", les manifestations ne s'accompagnent pas de délire - a conduit
à une "double transformation" de la siginification attribuée jusque là à ladangêrosité; sur ce
point, nous suivrons les explications fournies par R. CASTEL (1976: 185, c'est nous qui
soulignons):
"D'unepart, ladangêrosité irresponsable était associée...à la compassion qui s'attache
au fait davoir perdu la raison, ce bien suprême de l'homme. Maintenant, le danger que le
malade présente va être associée à la mauvaise nature du "monomane instinctif livré aux
faiblesses ou aux éclipses de la volonté. D'autre part, la dangêrosité était traditionnellement
associée à la grande agitation. Les débordements du "furieux" s'annonçaient de loin et
permettaient de se prémunir à l'avance. La dangêrosité du monomane, etsurtout de catégories
plussubtiles de malades ou depsychopathes, va être imprévisible, car elleest enracinée dans
une implulsion indétectable qui peut mûrir lentement à l'ombre. Paradoxalement, le malade que
l'on irresponsabilise esten même temps quasiment soupçonné de préméditation." .
Dorénavant, ladangêrosité devient une notion "mystérieuse", une "qualité immanente à
un sujet laquelle noffre que des possibilités réduites àson opérationaUsation scientifique; cette
subtile transformation conceptuelle aproduit un vide, un doute, quant àla positivité de l'objet
de lapratique psychiatrique: lanature "aléatoire" de ladangêrosité du monomane résulte du fait
que l'état dangereux n'est jamais donné "que dans l'après-coup de sa réalisation" (R.CASTEL,
1981:146). Cet élément de probabilité aréduit lapsychiatrie, "même laplus positiviste", à une
"impuissance" qui "a été une croixparticulièrement lourde àporter, car elle désigne aucoeur de
sonfonctionnement un coefficient incompressible d'arbitraire. Toute "conduite à tenir" devant
un sujet supposé dangereux {même si l'éventualité que l'on craint est une récidive) peutêtre
soupçonnée d'être ou bien trop laxiste, ou bien trop répressive" (ibidem, p. 147). Face à ce
dilemme quant à l'orientation de ses pratiques, la psychiatrie a pris le parti de suivre "cette
forme paradoxale de prudence" qu'est 1' "interventionnisme", bien que les solutions
préconisées par celui-ci fussent elles-mêmes tout àfait "frustres" car axées principalement sur
l'enfermement et la stérilisation.
On passe ainsi à l'étape contemporaine de l'évolution sémantique de la dangêrosité,
étape qui correspond àune véritable mutation au niveau tant de la matière à traitPT que du mode
d'organisation de l'intervp.ntinn- s'agissant de la matière, on assiste en premier lieu à une
reconstruction quantitative des données personnelles du sujet pris en charge (de son histoire
propre, de ses problèmes particuliers, des significations symboliques ou autres qu'a pour lui sa
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conduite), et ce, en vue de leur opérationalisation consécutive à partir des configurations
comportementales statistiquement établies de mmiièreà mesurer l'écart du sujet par rapport à
ces dernières; quant au mode d'organisation de l'intervention, il se caractérise par l'évacuation
du rapport sympathiqueau nom de l'asujetissement, tant du sujet que du praticien de la prise en
charge, aux impératifs opérationnels du modèle clinique.
Dans cette perspective, la dangerosité n'est plus une qualité subjective impalpable qui
échappe à l'emprise de l'analyse clinique; par contre, elle ressort du jeu des facteurs de la
personnalité du sujet et se confirme dans des corrélations statistiques élaborées à partir
d'analyses à grande échelle; elle devient donc chiffrable et maîtrisable à condition bien entendu
de respecter l'ordre de la démarche.
Nous pensons donc que c'est sur base de cette dernière étape du cursus politique et
scientifique de la notion de dangerosité qu'il convient d'établir la ligne de filiation de la
"nouvelle criminologie clinique" telle que sous sa forme actuelle cette discipline nous est
apparue dans le cas précis des travaux d'A.-M. FAVARD. Nous essaierons ensuite de
déterminer les causes de cette filiation
L'impression générale que nous avons retenue de l'examen que nous avons fait des
analyses d'A.-M. FAVARD nous donne à penser que l'on est en présence d'une attitude de
renforcement du technicisme de l'approche clinique, technicisme qui se justifie au nom de
l'efficacité et de la compétence spécifique de la pratique clinique en matière de prévention et qui
consiste dans la construction opérationnelle d'une combinaison systématique de tous les
facteurs susceptibles à terme de déclencherle passage à l'acte. Certes, ce type de raisonnement
clinique ne présente, de prime abord, aucune originalité; à sa base, on peut en effet reconnaître
facilement les plus vieillesrêveriesdu scientisme criminologique. Toutefois, nous croyonsque
ce en quoi consiste la caractéristique marquante de la "nouvelle criminologie du passage à
l'acte" c'est le fait qu'elle était censée abordercette questionau niveau quantitatif et forger ainsi
la démarchecriminologiqueclinique suivantune méthodologie et avec une opérationalité telles
qu'elle seraitparvenueà revaloriser la spécificité de cette démarche dans le cadre général des
sciences humaines. C'estd'ailleurs dansce sens queva la remarque suivante de J. PINATEL à
propos des travaux d'A.-M. FAVARD:
"Ainsi, au niveau qualitatif auquel l'on s'était situé dans le passé, a été substitué un
niveau quantitatif. Il nepouvait être apporté de meilleure preuve de l'exactitude de l'application
de la théorie de la personnalité criminelleà la définition de l'Etat dangereux... La recherche
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clinique se trouve ainsi confrontée à un immense défi: forcer elle-même ses nronres
instrmms de trqvall" (J. PINATEL, 1991:258-259, c'est nous qui souUgons).
En outre, les préssuposés épistémologiques qui ont rendu possible cette prétendue
autonomisation delapratique criminologique clinique ont également produit un effet de retour
décisif sur la question de la subiectivité délinquante: de la sorte, on est en présence d'une
transformation importante dans les conceptions "modernes" à propos de l'individu et de la
manière dont il est pris en charge. Nous allons tenter d'examiner la nature et les implications de
ces développements en nous inspirant des principales hypothèses de travail que R. CASTEL
(1981) aénoncées pour l'analyse des "conditions d'une mutation contemporaine des techniques
médico-psychologiques", cette mutation se caractérisant par l'hégémonie de ce que cet auteur
appelle "les techno-psychologies" (R. CASTEL, 1981:11).
Notons au départ qu'une nouvelle configuration de l'individu délinquant ou déviant
semble se dessiner au travers de la programmatique et des résultats des analyses d'A.-M.
FAVARD: tout en se situant dans la perspective de l'individualisme méthodologique, cette
configuration relève d'un lieu d'analyse qui fait d'elle "une combinatoire abstraite d'éléments
interchangeables" (R. CASTEL, 1981: 153). En ce sens, la nouvelle subjectivité délinquante
dont il est dorénavant question n'est plus tributaire d'une "totalité sensée"
(R.CASTEL,1981:113) dont il importerait de comprendre l'histoire vécue, mais se retrouve au
contraire fragmentée en une constellation de facteurs susceptibles d'être opérationnalisés,
évalués et interprétés pour permettre "l'aménagement et le management dufacteur humain"
(R.CASTEL, 1981: 210) en application d'un modèle d'intervention préétabli sur l'axe de
l'éfficacité.
Nous pensons que cest précisément en raison de ce modus operandi suggéré par la
"nouvelle criminologie clinique" qu'on peut apercevoir deux transformations majeures au
niveau de l'image du sujet etde lamanière dont ilest pris en charge.
1. La subjectivité délinquante est, quant à elle, désormais conceptualisée dans une
perspective de deconstruction des représentations du suiet en tant oue porteur de son propre
plus précisément, cette déconstruction s'adresse au premier chef à "certaines dimensions
anthropologiques trop investies de sens" comme c'est le cas pour "le caractère svmhnligup du
langage (sauf àfaire de celui-ci un système de signaux)", pour "le nroiet de maîtnspr xnn
environnement spcjal (sauf à le réduire à un ensemble de facteurs quantifiables dont la
dynamique obéit auxlois de l'enginneering)" etpour "l'intention dese réarmrnrtrier xnn hixtnirp
(saufà se contenter de laretrouver sousforme de traces inscrites dans le corps)" (R. CASTEL,
1981: 204). En contrepartie, c'est l'instrumentalisation du matériel humain qui vient succéder à
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"/û dimension de l'inconscient, <à> l'épaisseur du social et <au> poids de l'histoire"
(R.CASTEL, 1981: 201), et ce d'autant plus que:
"L'idéal consiste ici à se rapprocher, autant que faire se peut, d'un modèle d'humanité
comme espèce, série, système, input-output, etc., qui permette de constituer des protocoles
précis d'intervention dont les ^ets seraient eux-mêmes mesurables. Même si on ne prétend
plus commeau XIXesiècle que tout ce qui ne tombepas sous le scalpel ou n'entre pas dans la
machine n'a pas d'existence, ces dimensions se trouvent défait sacrifiées en tant qu'elles ne se
prêtentpas à des procédures de validation scientifique." (R. CASTEL, 1981: 202).
Cette perspective se retrouve sous une forme tout à fait explicite dans la démarche de la
"nouvelle criminologie du passage à l'acte" et principalement dans les mécontentements que
suscitent chez certains auteurs les "distorsions" voire les résistances que manifestent les
praticiens s'agissant de l'utilisation du concept de "personnalité criminelle"-, à ce sujet A.-M.
FAVARD (1991: 128, c'est nous qui soulignons) signale "qu'il convient, si l'on veut rendre ce
concept opérationnelpour les praticiens, de le modifier dans son appellation et de définir des
modalités opérationnelles de pondération des différents itemsdescriptifs des traits ... defaçon à
prendre en compte les connotations associées aux quatre traits de personnalité".
1. En conformité avec l'image d'un "sujet opérationnalisé" telle que nous achevons de la
présenter, la "nouvelle criminologie clinique" organise aussi les modalités de la prise en charge
dudit sujet. Dans l'optique qui est la sienne, il n'est plus question de fonder l'évolution de la
démarche clinique sur un rapport d'immédiateté entre le sujet et le praticien, et ce, pour la
simpleraison que l'unité d'analysede cette "nouvelle clinique" n'est plus l'individu en tant que
source de connaissance et que porteur de la signification de ses propres profondeurs
psychiques (son "vécu"); en fait, il n'est plus question que de facteurs et de corrélations
statistiques. Comme le note R. CASTEL (1981: 146), on se trouve désormais face à une
déconstruction du sujet concret de l'intervention "pour le recomposer à partir d'une
configuration d'éléments hétérogènes". Dans cette perspective, peu importe le discours du
sujet; l'accent est mis dorénavant de façon exclusive sur l'administration des facteurs qui sont
censés produire sa délinquance ou sa déviance.
Un constat reste toutefois irréductible, à savoir le refus d'utilisation par les praticiens
des données liées à la "personnalité criminelle" telles qu'elles sont mises en évidence par les
analyses d'A.-M. FAVARD. De ces réticences des praticiens on pourrait conclure, de prime
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abord, que les modélisations du concept de personnalité véhiculées par la "nouvelle
criminologie du passage à l'acte" ne semblent pas diriger leur stratégie; par contre, on remarque
que l'idéologie de l'aide sociale paraît plus prégnante dans le cadre des démarches cliniques,
encore qu'il faille s'interroger sur les raisons systémiques qui incitent à cette préférence pour
l'idéologie assistancielle ainsi que sur les modalités de sa mise en oeuvre.
Il apparaît donc que - sous l'angle d'une analyse systémique comme celle de M.
CROZIER et E. FRIEDBERG (1977) - les recommandations issues des analyses d'A.-M.
FAVARD constituent "une nouvellefaçon de raisonner", "une nouvelle rationalité" venue de
l'extérieur, mais qui se heurte "à la résistance du système établi"', dès lors, la diffusion réussie
de ces innovations est fonction "du degré d'ouverture de celui-ci <:du système établi> qui peut
non seulement bloquer la diffusion de la nouvelle rationalité, mais peut même paralyser la
découverte de nouveaux raisonnements". On peut, dès lors, s'interroger sur les modalités
d'apparition, de développement et de succès d'une nouvelle rationalité qui se présente au sein
d'une organisation ou d'un système ainsi que sur les nouvelles opportunités d'action qu'elle
ouvre; en d'autres termes, il s'agit d'examiner les possibilités d'apprentissage et de découverte
qui s'offrent aux praticiens travaillant dans le cadre du S. A. J. P. ou même sur d'autres pistes
d'action sociale périphériques, voire totalement indépentantes,par rapport au pénal.
Certes, il s'agit ici d'une question qui exige de tenir compte, d'après nos auteurs de
référence, des relations qui s'instaurent entre, d'une part, "un mode de rationalité" et "la
stratégie du ou des groupes qui en sont porteurs dans une organisation ou un système" et,
d'autre part, "la structure, le système de pouvoir et le mode de régulation de cette organisation
ou de ce système". De ce point de vue, il nous semble que l'examen de cette question doit, en
tout état de cause, se situer soit dans un contexte spécifique d'analyse (c'est-à-dire qu'il faut
circonscrire le lieu d'analyse à la structuration spécifique du pénal dans une formation sociale
déterminée), soit dans une perspective prioritairement heuristique, au départ d'un acquis
cognitif déjà-là qui est susceptible de générer de nouvelles hypothèses d'action en matière de
régulation sociale. C'est cette seconde voie que nous allons emprunter dans la partie suivante




DE LA RESISTANCE DE LA NOTION DE DANGEROSITE
DANS LE CADRE DES ''PRATIQUES DISCURSIVES " PENALES
EUROPEENNES
" Une chose en tout cas est certaine: c'est que l'homme n'estpas le plus vieuxproblème
ni leplus constant qui soitposé au savoir humain. Enprenant une chronologie relativement
courte et un découpage géographique restreint- la culture européenne depuis leXVIe siècle -
onpeut être sûr que l'homme y est une invention récente. Ce n'estpas autour de lui et de ses
secretsque, longtemps, obscurément, le savoira rôdé. Enfait, parmi toutes les mutations qui
ont affecté le savoir des choses et de leur ordre, le savoir des identités, des différences, des
caractères, des équivalences, des mots, - brefau milieu de tous les épisodes de cetteprofonde
histoire du Même - un seul, celui qui a commencé il y a un siècle et demi et qui peut-être est en
train de seclore, a laissé apparaître lafigure de l'homme. Etce n'étaitpoint là libération d'une^
vieille inquiétude, passage à la conscience lumineuse d'unsoucimillénaire, accès à l'objectivité
de ce qui longtemps était restépris dans des croyances ou dans desphilosophies: c'était l'effet
d'un changement dans les dispositions fondamentales du savoir. L'homme est une invention
dont l'archéologie de notre pensée montre aisément la date récente. Et peut-être la fin
prochaine.
Si ces dispositions venaient à disparaître comme elles sont apparues, si par quelque
événement dont nous pouvons tout au plus pressentir la possibilité, mais dont nous ne
connaissons pour l'instant encore ni laforme ni la promesse, ellesbasculaientcomme lefit au
tournant du XVIIIe siècle le sol de la pensée classique, - alors onpeut bienparier que l'homme
s'effacerait, comme à la limite de la mer un visage de sable."
Michel Foucault, Les mots et les choses; une archéologie des sciences humaines,
Paris, Gallimard, 1966, p.398.
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Préambule
Au terme du cheminement parcouru à travers certains aspects contemporains du débat
criminologique européen, nous nous efforcerons d'énoncer une série de propositions dans
lesquelles nous voyons des faire-valoir possibles de l'hypothèse de résistancede la notion de
dangerosité comme grillede lectureduditchamp d'analyse.
Rappelons au départque nous avons précisé comme lieu de mise à l'épreuve de notre
hypothèse detravail lechamp des interférences qui s'établissent entre les processus dupassade
à l'acte et de la réaction sociale. Autrement dit, nous avons supposé en préambule que
l'apparition - ou la non apparition - des phénomènes de résistance de l'axiomatique de la
dangerosité peutêtreattribuée à la perspective méthodologique dans laquelle onentend situer la
question de savoir s'il est possible d'associer les processus du passage à l'acte et du contrôle
social sur une ligne de continuitéou s'il faut plutôt les envisagercomme deux ensembles de
processus mettant en relief des situations non-superposables et asvmptotiques qui ne se
recoupent que de manière occasionnelle. Ce faisant, nous entendions faire ressortir le typede
relations qui régit le passage de l'un à l'autre de cesprocessus et examiner si chacund'eux est
tributaire de sapropre logique, de sorte que ce serait un "péché desyncrétisme" que de tenter
d'ordonner surun seul continu d'analyse les questionnements relatifs aupassage à l'acte et au
contrôle social.
Ainsi, du point de vue de l'hvpothèse de continuité, les deux processus en question se
trouveraient ordonnés comme "une séquence de définitions de situation suivies d'actions
socialeset d'attentesqui se modifient enfonction desattentes et des réponses d'autrui dans une
matrice interactionnelle dont la nature estfortement influencée par lesappareils idéologiques"
(G. HOUCHON, 1981: 134). Au contraire, d'après l'hvpothèse des lignes asvmptotiques. ce
seraitplutôt la logiquedifférentielle qui dominerait l'analyse de chacunde ces contencieux en
raison notamment d'une sacralisation préalable de l'irréductibilité des paradigmes nominalistes
et réalistes relatifs à la production de la déviance.
Du point de vue méthodologique, nous croyons que, pour apporter une réponse
adéquate au problème posé, ce qui importe le plus, ce n'est pas tant de se demander si "les
raisons pour lesquelles unepersonne commet une infraction diffèrent <ou non> en ordre et
signification de celles pour lesquelles on arrête une infraction" (E. LEMERT cité in Ph.
ROBERT, T. LAMBERT, C. FAUGERON, 1976: 21); la question estbien plutôt de savoir^
l'étude de ces deux ensembles de processus peut s'effectuer globalement. Ce sera donc en
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fonction des réponses apportées à cette question que nous pourrons dégager, dans le cas
d'espèce du débat européen, les deux lignes de force denotre hypothèse de travail, à savoir:
d'une part, la ligne d'adhésion à la daneerosité qui prône l'irréductibilité des deux processus
susmentionnés etquinous conduit, dès lors, à spécifier l'analyse dupassage à l'acte, ceci étant
rabattu sur une constellation de facteurs déduits d'un sujet opérationnalisé à des fins
thérapeutiques; d'autre part, la lime de la mise en cause de la daneerosité qui suggère, bien
plutôt, une disposition transversale des attitudes individuelles etdes processus institutionnels.
En vue d'explorercette question, nousavons choisideuxcas de figure exemplaires en
la matière du débat européen, à savoir, d'une part, la perspective "paradigmatique" de Ch.
DEBUYST quiprend place dans le cadre d'une conception "socio-clinique" telle quecelle-ci
est préconisée dans la tradition théorique de l'Ecole de Criminologie de Louvain et, d'autre
part, la démarche "techno-clinique" d'A.-M. FAVARD qui se situe, quant à elle, dans la
perspective de l'hypothèse pinatélienne dela "personnalité criminelle". Au terme de l'analyse
de ces deux matières, nous signalons d'emblée que, pourautant qu'elles relèvent des différents
horizons théoriques, force est de constater qu'elles partagent néanmoins la même unité
d'analyse: l'entité humaine. On serait ainsi tenté de postuler que si l'on privilégie l'homme
comme registre d'explication et d'interprétation du phénomène criminel, il devient possible
d'emprunter aussi bien la voie de la mise en cause du concept de daneerosité (en ce cas on
parlera plutôt de"situationsproblématiques" et on visera à dégager le "sens" que donne à ladite
"situation" chaque "acteur social" qui s'y trouve impliqué) que la voie d'adhésion à
l'axiomatique dece concept (auquel cas onprocédera à une opérationalisation das facteurs qui
régissent lepassage à l'acte et à partir desquels onpourra organiser une intervention clinique)
En effet, il nous sembleque - qu'elleoccupetellequelle la place centrale de la démarche
ou qu'elle doive être soumise à une procédure d'opérationalisation - c'est toujours l'entité
humaine qui transparaît au travers les analyses que nous avons examiné. Tout se passe comme
si le constat empirique que seul l'individu exhibe du discours, de l'action et des propriétés,
conduit tout naturellementà la conclusion que ces manifestations ne peuventrévéler autre chose
que leur source empirique, à savoir unsujet auto-référentiel et incontournable quisertde lieu et
d'unité d'analyse à la fois de soi-même, de son entourage et des liaisons qui le rattachent à
celui-ci.
De ce pointde vue, on peut se demander, en bonne logique, si le véritable défi que pose
à la démarche criminologique le débat européen sur la dangerosité est bien celui de
l'émancipation paradigmatique de l'individu des fictions classiques et positivistes en vue de
l'ériger en "acteur social" (comme c'est le casdans la démarche de Ch. DEBUYST) ou si ce
défi est bien plutôt celui de l'administration opérationnelle du facteur humain (comme le
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suggère A.-M. FAVARD); il se peut encore que l'interpellation qui nous est adressée nous
intime d'emprunter, en définitive, une voie plus radicale, susceptible de nous écarter
progressivement des conceptions individualistes de la "modemité".
C'est notre tentative pour apporter un début de réponse à cette question qui
commandera l'agencement des conclusions de notre parcours précédent. Plus précisément,
nous partirons de notre hypothèse sur l'importance qu'a, pour l'apparition du phénomène de
résistance de la dangerosité, la question de la continuité ou de l'asymptote des processus du
passage à l'acte et de la réaction sociale; à partir de là, nous tenterons de montrer les voies
possibles qui s'offrent, à l'heure actuelle, pour procéder à un dépassement radical des
dualismes apparemment incontournables qui semblent traverser les conceptualisations
"modernes" à propos de l'individu Çlibre arbitre" ou "personnalité criminelle"), de la norme
(contrainte ou autonomie) et de la réaction sociale (constitutive ou contingente par rapport au
passage à l'acte). Nos propositions recouvriront aussi bien le domaine de la théorie
criminologiaue que celui des pratiques.
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1. Implications sur le plan théorique.
A ce niveau d'analyse, nous avons pu constater quec'est au départ de la consécration
de l'opposition "passage à l'acte" et "réaction sociale" - opposition tenue pour irréductible par
le courant de la "nouvelle criminologie clinique" - qu'on est conduit à isoler l'étude du
phénomène criminel du contexte global de son émergence et à favoriser uneperception du sujet
délinquant grave en tantqueporteur de "personnalité criminelle". '
Par contre, s'agissantde la perspective de Ch. DEBUYST, l'instauration d'un continu
processuel entre le passage à l'acte et la réaction sociale permet de diriger une critique
vigoureuse à rencontre des positions factorialistes à propos du passage à l'acte; de cette
manière, il nous semble qu', en principe, le paradigme de 1' "acteur social" peut nous foumir
une tactique méthodologique appropriée pour faire l'économie de l'axiomatique de la
dangerosité dans la batterieconceptuelle de la criminologie.
Toutefois, pour envisager rigoureusement la question de l'articulation globale des
contencieux qui se situenten amontet en aval du renvoi (celui-ci étantentendu "commepivot et
non commebarrière", G. HOUCHON, 1981: 137), il ne suffit pas seulement de procéder à la
dépathologisation des comportements criminels et à la mise en relief de l'action personnelle
signifiante que ceux-ci présentent. Encore faut-il, à notre sens, désigner les propriétés
sociétales qui émergent des "situations problématiques" que l'on examine, propriétés sur
lesquelles il convient d'ancrer par priorité l'action sociale en matière de régulation sociale. De
cette manière nous ne visons qu'à rendre l'objet d'étude de la criminologie théoriquement
rigoureux et analytiquement opérationnel, ce qui revient, en définitive, à considérer le
paradigme de l'acteur social comme émancipé de tout réductionnisme au seul niveau
personnologique.
En effet, ce paradigme, occupant l'espace qui s'étend entrela fiction du "librearbitre" et
celle du déterminisme, doit être conçu en tant que désignant un "être humain concret dans la
complexité des rapports sociaux, être humain sujet-objet, instituant-institué" (C. FAUGERON,
1990; 457). Cetteconception nous permettra de transcender les cloisonnements individualistes
de notre modernité; et ce, d'autant plus que, comme on le sait, le modus operandi du pénal
prône constamment l'individualisation des problèmes sociaux, produisant ainsi ce que
Ch.DEBUYST (1985: 109) appelle "une véritableforclusion du jeu de l'environnement". En
somme, nous pensons que 1' "onpeut admettre comme Mandelbaum que seuls les individus
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sontcapables deposerdesactions autonomes, mais onpeutsimultanément démontrer que les
produits de l'action donnent à voirdes vronriétés sociétales (et ^rounales) émergentes. Et
l'homme objet-sujet de science n'est accessible à une discipline discursive comme la
criminologie aue par sa nrodurtion d'nhifts " (G. HOUCHON, 1990a: 261, c'est nous qui
soulignons).
Certes, les réflexions que nous mentionnons ici tiennent à la pluralité des lieuxet des
unités d'analyse dans lesquels peut prendre place le concept d'acteur social (C. FAUGERON,
1990), ce qui confirme d'ailleurs sa portée heuristique. Sans aborder pour l'heure cette
question en jouant de tous les registres qu'elle évoque (philosophique, moral, sociologique),
nous nous limiterons à signaler que pour mettre au point un dispositif opératoire à partir du
"paradigme" d'acteur social, nous devons avant tout tenir compte du "décalage permanent"
(G.HOUCHON, 1989: 24) qui existe entre, d'une part, le mode d'organisation des pratiques
deréaction sociale et, d'autre part, le champ des relations sociales et desrapports sociaux dans
lequel cespratiques s'organisent. Cedécalage est explicable par le mode d'organisation de la
régulation pénale qui "s'accorde au singulier" et, dès lors, occulte "l'analyse plurielle du
contentieux global, qui ne seperçoitqu'au niveau sociétal" (G. HOUCHON, 1989: 24). C'est
précisément le niveau de l'organisation des pratiques de régulation sociale qui nous donne à
voir les difficultés de l'opérationalisation du concept d'acteur social, mais c'est également ce
même niveau qui nous paraît le plus prommeteur pour faire valoir ledit concept. Nous nous
tournons ainsi vers l'examen des implications du débat européen sur leplan des pratiques.
./.
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2. Implications sur le plan des pratiques.
En ce qui concerne les propositions de Ch. DEBUYST, nous sommes tentés de dire
qu'elles désignent davantage une modalité d'approche du sujet qu'un lieu opérationnel
susceptible d'articuler les différentes logiques qui entrent en jeu dans des situations
problématiques; ces logiques ne portent d'ailleurs exclusivement ni sur le sens que chaque
acteur interpellé - délinquant et/ou intervenants plus ou moins institutionnalisés - donne à cette
situation ni sur les stratégies de changementdu contextequ'il met en oeuvre; au surplus, ces
mêmes logiques portent également sur "la résistance ou les modifications de ce même contexte"
(C. FAUGERON, 1990; 456).
Se trouve ainsi posée la question cruciale et, pensons-nous, incontournable des
interférences entre deux types d'ordres qui sont définis comme suit par R. CASTEL (1990): il
y a, d'une part, "l'ordre des interactions"-, celui-ci se situe sur le niveau micro-socioloeique oii
émergent les situations problématiques; d'autre part, il y a "l'ordre des déterminismes"; sans
mettre nécessairement en cause l'autonomie relative du niveau des définitions de situations
données par les acteurs eux-mêmes, ce second ordre inscrit l'épisode de l'interaction dans le
registre macro-sociologique de ses composantes idéologiques, économiques et politiques
empêchantainsi que le jeu interactionnel des acteurs se réduise "à m face àface inter-subjectif
(R. CASTEL, 1990: 301).
Certes, la question que nous venons de poser implique de tenir compte d'une série de
paramètres institutionnels, fonctionnels et structurels qui modèle le contexte situationnel des
interactions processuelles se situant en deçà et au delà du "pivot" du renvoi et donnant à voir
"me asymétrie" dans le déroulement desdites interactions (R. CASTEL, 1990: 303), asymétrie
dûe à la distribution inégale du pouvoir statutaire des acteurs. Cependant, ce postulat théorique
ne doit pas nous faire perdre de vue la dvnamique socialepropre aux interactionsen question,
ce qui ne signifie pas, à notre sens, que "l'on ne peut importer dans la situation un élément
d'analyse macro-sociologique qui prétendrait en rendre compte du dehors" (R. CASTEL,
1990: 301, c'est nous qui soulignons); nous pensons au contraire qu'il serait plus justifié
d'inscrire ledit élément macro-sociologique dans la réalité sociétale de la situationelle-même, et
ce, non pas comme une "charge" venant de l'extérieur mais, bien plutôt, comme élément
régulateur de sa propre dvnamique. Dans cette optique, on ne doit plus poser cette question,
comme le suggère R. CASTEL (ibidem), en termes de "surdétermination" des situations
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processuelles mais plutôt en termes de complexification du niveau d'analyse qui leur est
propre.
Au vrai, nous avons affaire à une question se rapportant aux modes de structuration et
d'interaction des diverses instances sociales qui constituent, dans son ensemble, une formation
sociale donnée; nous ne nous référerons qu'à deux éléments qui nous paraissent
particulièrement relevants pour notre démonstration, à savoir: l'autonomie relative de chaque
instance sociale et l'instauration de réseaux de communication entre elles. Sous cet angle, on
peut rompre définitivement avec la vieille tradition marxiste d'orientation économiste
professant, quant à elle, le caractèreabsolument déterminant de l'instanceéconomique Çmode
de production") par rapport à la structuration globale de l'édifice social, cette instance n'entrant
désormais en jeu que, comme le suggère N. POULANTZAS (1967: 150), seulement "en
dernière instance". D'après cette perspective d'analyse, 1' "unitésociale est toujours complexe"
en ce sens que le mode de structuration des différents niveaux (juridique, politique...) d'une
formation sociale donnée consiste "en une décentration des divers niveaux, en un décalage
originaire des instances d'un tout complexe à l'intérieur duquel l'économique détient la
dominance en dernière instance" (N. POULANTZAS, 1967: 150). Envisagés sous cet angle,
les liens structuraux entre les diversesinstances sociales se font plus souples, moins cloisonés,
davantage communicatifs, ce qui plaideen définitive en faveurde la possibilitéde repenser les
enjeux de la régulation sociale bien plutôt en termes des stratégies d'action ponctuelles se
développant au "niveau local." (G. HOUCHON, 1990b)
A partir de ces considérations préalables, il devient possible de poser la question des
lieux éventuels d'action en matière de régulation sociale dans le domaine de la délinquance ou
des situations problématiques; c'est ce à quoi nous nous efforcerons en nous référant aux
implications théoriques du débatexaminé et, plus précisément, en tenant compte des figures de
subjectivité criminelle que dessine chacune desperspectives analysées:
1. Dans la perspective suggérée par A.-M. FAVARD, le lieu privilégiéde l'action est la
relation clinique qui s'instaure entrele praticien de la priseen charge et le sujet, relation qui doit
par ailleurs se structurer et s'opérationaliser d'après les modalités que nous avons
précédemment décrites. Bien entendu, la question qui se pose ici est celle du cadre social dans
lequel prend place la relation susdite et, singulièrement, de son aptitude à s'intégrerdans le
contexte particulier du S.A.J.P. Pour aborderla question, nous allons nous servir de l'analyse
que Ch. DEBUYST (1992) a donnée des perspectives actuelles en criminologie clinique et de
leur intégrationdifférentielle dans ce domaineprécis.
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Rappelons au départ que, selon l'orientation théorique privilégiée par A.-M. FAVARD,
l'articulation entre le passage à l'acte et la réaction sociale ne se fait que de manière
"contingente", ce qui conduit cet auteur à proposer la "relative extériorité" de ces deux
processus et, par conséquent, à spécifier la démarche clinique comme un mode d'approche
essentiellement axé au niveau factoriel; dès lors, pour mener à bien l'intervention clinique, il
importe avant toutes choses de dégager les facteurs dominants à chaque forme de délinquance
ou d'inadaptation (facteurs liés aux situations immédiates, au milieu de vie ou à la personnalité
criminelle), ce qui peut effectivement donner lieu à la mise en évidence du potentiel opératoire
de la notion de dangerosité.
Pour désigner les concepts-clefs de ce type d'approche, Ch. DEBUYST (1992: 50)
parle du sujet comme "objet de préoccupation", de la délinquance comme "faille" de la
sociabilité" et de la réaction pénale comme "connaissance scientifique" du délinquant
l'application de cette grille d'analyse conduit l'auteur à affirmer qu'en ce qui concerne les
considérations portant sur le suiet et la délinquance, cette perspective criminologique s'adapte
parfaitement aux contraintes du pénal. A cet égard, il est intéressant de remarquer que, comme
l'affirme J. PINATEL (1991: 263) en se référant particulièrement aux délinquants
"dangereux", "le terrain d'élection de ce programme de traitement est l'institution: le non-
recours au traitement en institution pour les délinquants persistants graves, comme le souligne
justement A.-M. FAVARD, est un "déni de la réalité".
Nous constatons finalement que la ligne de réflexion d'A.-M. FAVARD s'inscrit dans
la même ligne historique que les effets de la traditioncriminologiquepositiviste: sur le plan des
pratiques, cette option débouche inéluctablement sur la même impasse opérationnelle que celle à
laquelle a abouti, à différents moments de l'histoire de la criminologie, le projet positiviste; sur
le plan idéologique, la même option ne laisse pas d'articuler un discours qui prône la
pathologisation des comportements déviants et délictueux. En définitive, la conclusion qui
s'impose est que, une fois de plus dans son histoire, le concept de dangerosité, s'est révélé
dépourvu de toute possibilité d'opérationalisation si ce n'est que comme une "fiction" servant
les besoins idéologiques d'une lecture immédiate et non problématisée du réel.
2. Dans la ligne de réflexion de Ch. DEBUYST, nous avons vu émerger la figure d'un
sujet-acteur social appelée à surpasser les inconvénients théoriques que présente le schéma
bipolaire du déterminisme et du "libre arbitre", et ce, grâce à la mise en relief de tous les
éléments en cause dans une situation problématique; en ce sens, "c'est dans le cadre sociétal ou
dans celui des inter-relations que l'homme est appelé à être acteur, c'est-à-dire "agissant" ou
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intervenant, qu'il s'y trouve confronté à des règles c'est-à-dire à un langage selon lequel il
importe de s'exprimer, confronté également au fait de se trouver constammentpris dans des
jeux de pouvoir et de vivre dans ses relations avec les autres à l'intérieur ou au-delà de ces
jeux, des processus de reconaissance qui paraissent essentiels dans l'élaboration de sa propre
identité." (Ch. DEBUYST, 1990b: 26).
Comme ce même auteur le souligne, la possibilité existe pour la délinquance d'être
considérée comme un comportement qui s'ancre à la fois dans l'affirmation de l'indentité et du
point de vue du sujet et dans sa capacité de pouvoir "s'exprimerdans une confrontation selon
les règles qui impliquent l'existence d'une réciprocité" (Ch. DEBUYST, 1990b: 29). Cette
possibilité se heurte cependant au fait que, de cette manière,c'est d'une pluralité d'acteurs (le
sujet lui-même mais également le groupe social) et d'enjeux (les "grands interdits sur lesquels
la vie sociale se fonde", ibidem, p. 30) qu'il importe de tenir compte. Ceci explique, en
définitive, la difficultéd'opérationaliser cetteperspective dans le cadre "autoritaire" du pénal.
Dès lors, se pose la questiondu changement de "paradigme" (Ch. DEBUYST, 1992).
A ce propos, l'auteur se référé à l'analyse d'A. PIRES (1991); cette dernière, se situe
dans la perspective d'une "éthique compréhensive" ("full ethics") visant à "déconstruire
l'univers clos desformes traditionnelles de légitimation dupénal et à articuler autrement les
représentations dominantes du rapport entre les droits de la personne et le droit criminel"
(A.PIRES, 1991: 72). Pareil point de vue suggère "un renversement dans la logique de
recherche" en ce sens qu'il ne s'agit plus de se demander "comment utiliser le droit criminel
pour renforcer les droits de la personne", mais plutôt "comment les droits de la personne
peuventêtre unoutilpour repenser le droit criminel et ses rapports avec les autres systèmes de
droit" (comme p. ex. le système de droit civil qui est essentiellement axé sur le
dédommagement et la réparation).
Sur le plan des pratiques de régulation sociale en matière de situations problématiques,
cette réflexion éthique et philosophique d'A. PIRES tire sa substance de la mise en évidence de
modes différentiels de gestiondes illégalismes en matière de santépublique, d'environnement,
de sécurité du travail, dans le monde des affaires et dans le secteur de l'administration
publique. Ces modes régulateurs donnent à voir l'existence d'une "zone grise" (A. PIRES,
1991: 56) qui atténue sensiblement l'opposition - tenue pourtant pour irréductible - entre le
pénal et le civil. In concreto, cette "zone grise" comprend pour une bonne part ce que
F.ACOSTA (1988) appelle, en suivant M.FOUCAULT (1975), les "illégalismes privilégiés".
terme qui désigne "l'ensemble de qualifications juridiques applicables à des situations
conflictuelles, par ailleurs fort diverses" (F.ACOCTA, 1988:13). Les conflits en question
acquièrent leur spécificité sur troisplans: juridique (entantqu'ils sontsusceptibles de s'insérer
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à lafois dans plus d'un registre du droit positif), événementiel (en tant qu'ils gardent "une
homologiefrappante avec des événements dont laqualification juridique et l'éventuelle prise en
charge sont decompétence exclusive du droitpénal", ibidem) etdes règlements des conflits (en
tant que "ces situations conflictuelles disposent, en principe, d'un large éventail de modes de
règlement: ententes à l'amiable, avertissements, sommations, sanctions disciplinaires, amendes
statutaires à caractère symbolique, réparationsciviles, etc.", ibidem).
Cette proposition d'A. PIRES n'a évidemment de sens que dans la perspective d'un
dépassement dela "clôture" des théories classiques etpositivistes de lapénalité. C'est dans ce
même ordre d'idées que doit s'inscrire laconception des pratiques de régulation sociale, peu
importe que ces dernières soient fondées sur les "philosophies de la peine" (A. PIRES,
1991:72). C'est là une perspective théorique qui, pensons-nous, est de nature à débarasser
l'étude sociologique du pénal des déviations idéalistes et moralistes où l'ont malcontreusement
engagée lesdiscours surlesassises de lapénalité. Emender dela sorte la tâche du sociologue
travaillant enmatière pénale exige depenser, demanière moins pénalocentrique, denouvelles
modalités d'action qui s'écartent des conceptions individualistes de l'acteur social. C'est là ce
que nous tenterons de faire en suivant la ligne de réflexion deG. HOUCHON qui suggère une
approche plus "localisée" en matière de régulation sociale:
"Il s'agit de mettre en évidenceque le contrôle s'exerce et est décrit le mieux au niveau
local. Il estdonc intéressant d'entendre cette analyse topographique dans deux significations:
littérale et métaphorique. Dans son sens littéral, c'est évidemment l'aire géographique à
dimension sociale dans laquelle coexistent, avec des chevauchements, divers services qui nous
intéressent. Ici les aspects locaux sont conçus comme les variables essentielles des définitions
de situation, des représentations etdes pratiques. Dans son sens métanhorique. une analyse
topographiqueexamineles relations complexes qui se tissentà l'intérieur et entre les diverses
agences qui participent du contrôle social, leurs convergences, leurs interactions, leurspartages
explicites ou implicites de compétence, les querelles de frontière." (G. HOUCHON,
1990b:216).
Certes, ainsi que l'aremarqué R. CASTEL (1990:297-298), cedéploiement des enjeux
de larégulation sociale au niveau local conduit tout naturellement à une double interrogation
portant, d'une part, sur le sens de l'Etat et, en particulier, sur le risque de voir s'imposer le
"principe de centralité, avec ce que cela comporte des risques debureaucratie et de hiérarchie
rigides" et, d'autre part, sur le fait que les pratiques localisées "se situent en amont du pénal.
pour éviter que la loi ait à "s'appliquer" laissant de la sorte en suspens la question de /'
"articulationdu préventifet du répressif
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Nous essaierons de donner quelques premiers éléments de réponse à ce double
questionnement:
a. En ce qui concerne la question de l'éventuelle résurgence des phénomènes de
centralisation étatique, il nous semble que la manière dont elle est posée par R. CASTEL fait
plutôt penser à une opposition quasi absolue entre le central et le local; or, selon nous, cette
question doit être posée bien plutôt en des termes fondamentalement relationnels: les frontières
entre le central et le local ne sont jamais définitivement déterminées d'avance, il s'agit plutôt
d'une relation constitutivement instable au sens où il faut la repenser en chaque nouvelle
occasion en tenantcomptedu contexte précisde la situation examinée. De ce pointde vue donc,
le central et le local ne constituent pas deux instances superposées mais bien plutôt les termes
mêmes dans lesquels il convient de resituer dans chaque cas les interactions examinées: ce qui
est local pour une relation sociale donnée devient central si l'on élargit le contexte d'analyse de
cette même relation. Par exemple, la question du traffic de drogues dans le contexte social
précis d'une région constitue un épisode local si on l'aborde du point de vue de la politique de
l'administration centrale (préfecture ou ministère); le même phénomène peut également devenir
un épisode central si on l'approche du point de vue de la stratégie ponctuelle d'un groupe
d'action organisé au niveau de la commune ou du quartier. Pour le dire autrement, il nous
paraît beaucoup plus opérationnel de penser le local et le central en termes de cercles
concentriques qu'en termes d'instances hiérarchiquement superposées - où, en raison de sa
proximité relative par rapport au centre, un cercle donné fait office de niveau local en
comparaison avec celui qui lui est immédiatement extérieur (=niveau central). Dans l'ensemble,
nous pensons que, dans cette perspective, le contencieux spécifique de chaque instance
d'analyse fait apparaître ses particularités structurales non pas en tant que résultant d'une
surdétermination de l'instance supérieure mais, bien plutôt, en tant qu'enieu continuel d'une
communication par réseaux entre les diverses instances en présence.
b. A l'assertion de R. CASTEL selon laquelle l'option pour le "local" porte
essentiellement en amont du pénal (secteur socio-préventif) et néglige ce qui est en aval
(notamment le secteur pénitentiare), nous pourrions objecter comme autre hypothèse possible
que rien n'empêche d'utiliser pour ce qui est en aval la même batterie conceptuelle de
l'approche localisée que celle que nous avons appliquée en amont. Dans cette optique, on
pourrait poursuivre une stratégie de despécification du milieu carcéral par la mise en place de
liaisons processuelles entre ce milieu et son environnement social proche (p. ex. via des
contrats de travail ou de formation professionnelle des détenus au sein d'unités locales).
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Certes, ainsi que C. FAUGERON (1990: 456) l'observe avec raison, l'implantation de
la prison dans le corps social relève de processus historiques dont la généalogie n'est
superposable ni à un "contexte situationnel" ni au "déroulement temporel d'une
action etmême d'une carrière individuelle". Néanmoins, nous ne pensons pas que ce postulat
d'asymétrie généalogique entre, d'une part, les "structures lourdes" etles "modalitésfortes de
fonctionnement" et, d'autre part, les contingences de l'action concrète, nous permette d'ignorer
la remarque méthodologique de G. BOUCHON (1991; 9) selon laquelle "the social unit
emergingfrom sociological and criminological research which is relevant to macro-social
phenomena as criminality, terrorism, drugs, organized crime, prévention, penality, policing
and so on is the evisode ofsituate.d interarHnn"
Aconsidérer globalement les choses, n'est-ce pas précisément en raison des décalages
historiques qui parcourent en permanence le champ social à ti-avers toutes ses instances, qu'il
n'est pas concevable d'admetti-e que tous les pans d'un contexte social donné se rattachent à
une seule etmême généalogie historique sans donner dans les travers du monisme exégétique et
des réductions historicisantes?
Au terme de nos réflexions sur certains des aspects contemporains du débat
criminologique européen, nous sommes conduits àrelever une série de questions qui méritent
certainement une analyse plus fouillée. C'est làlatâche que nous assignons dans lecours de la
partie suivante que nous réservons aux conclusions générales denoti-e thèse.
./.
Quatrième Partie
CONCLUSIONS GENERALES DE LA THESE:
LA NOTION DE DANGEROSITE ET LES ENJEUX DE SA RESISTANCE
" Aussi l'histoire est-elle toujours ambivalente: la place qu'elle taille au
passé est également une manière defaire place à un avenir. Comme elle vacille
entre l'exotisme et la critique au titre d'une mise en scène de l'autre, elle oscille
entre le consvervatisme et l'utopisme de par safonction de signifier un manque.
Sous ses formes extrêmes, elle devient, dans le premier cas, légendaire ou
polémique; dans le second, réactionnaire ou révolutionaire. Mais ces excès ne
sauraientfaire oublier ce qui est inscritdans sa pratique laplus rigoureuse, celle
de symboliser la limiteetpar là de rendre possible un dépassement."
Michel de CERTEAU, L'opération historique, in J. LE GOFF, P. NORA (Dir.), Faire
de l'histoire; nouveaux problèmes, Vol.1, Paris, Gallimard, 1974, p.34.
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Préambule
Cette thèse se présente avant tout conmie un constat: celui d'un tournant actuel dans
l'histoire des idées et des pratiques qui traversent certains secteurs essentiels du champ de
recherche de la criminologie; par delà cependant elle se veut également une ébauche de
dépassement de cequi, dans ce tournant, pourrait priver notre discipline de l'expérience du
nouveau. A cet égard, nous avons organisé notre démarche à la fois comme une analyse
critique de certaines "pratiques discursives" contemporaines etcomme une entreprise théorique
àportée heuristique. Nous entendions ainsi tenir compte du postulat épistémologique qui pose
que "seule est recevable la théorie qui articule une pratique, à savoir la théorie qui, d'une part,
ouvre les pratiques sur l'espace d'une société, et qui, d'autre part, organise les procédures
propres à une discipline" (M. DE CERTEAU, 1974:4). Dans cette perspective, outre que la
théorie et la pratique sont conçues comme maintenant constamment entre elles une relation
éminemment dialectique, cequi nous paraît au surplus important, c'est qu'il nous est suggéré
derestituer l'historicité des objets de la pensée, c'est-à-dire d'opérer ce "geste d'historien" qui
"ramène les "idées" à des lieux"'^ ^^-, de ce point de vue, "comprendre,...c'est analyser en
termes de productions localisable lematériau que chaque méthode a d'abord instauré d'après
sespropres critères de pertinence" (ibidem, p.4). Appliqué àune recherche comme lanôtre, qui
porte sur le mouvement des idées en matière de contrôle social, ledit postulat implique en
particulier que les concepts véhiculés en cedomaine ne fassent pas irruption du dehors et ne
soient pas extérieures au phénomène social, mais soient bien au contraire intrinsèquement et
dialectiquement liés aux changements qui s'opèrent au sein d'une formation sociale donnée.
Compte tenu de cette prémisse épistémologique, nous n'avons pas voulu verser dans
une apologie ahistorique de laprétendue pérennité des phénomènes que couvre communément
lecontenu sémantique de la notion de dangerosité. Tout au contraire, notre intention était de
montrer que, dans la mesure oii la notion de dangerosité fait preuve de résistance, il importe
beaucoup plus de rechercher sa signification du côté de la manière dont on problématise
certaines situations sociales que de confirmer la récurrence, tenue pour irréductible, d'un
certain "noyau dur" de phénomènes sociaux, ceux-ci étant d'ailleurs leplus souvent banalisés
par leur réduction à certains cas defigure deviolence physique.
Cf. à ce sujet G.CANGUILHEM, supra, p. 156§2.
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Cette idée de départ nous indiquait déjà notre objet d'étude: il s'agissait d'examiner le
rôledes schèmes, des notions et des termes quifont partie du halo sémantique de la notion de
dangerosité etqui sont repérables dans certaines "pratiques discursives" pénales actuelles, n est
donc clair que notre but n'était pas de rendre compte par de "nouvelles" justifications
empiriques de lapersistance de la notion dedangerosité mais, au contraire, de s'interroger sur
le phénomène du regain actuel d'intérêt dont cette notion bénéficie et d'induire, à partir
d'exemples choisis, le sens et les fonctions qui lui sont attribués. Aussi bien nous semble-t-il
que ce n'est pas la découverte de nouveaux faits et l'expérimentation sur eux qui absorbent
l'essentiel de la tâche scientifique; en toute hypothèse, onpeut soutenir que "ladécouverte n'est
pas tant la connaissance d'un fait nouveau que "l'idée neuve etféconde" qui s'y rattache"
(J.SCHLANGER,1989a:60); par ailleurs, cette vue neuve n'est féconde que "si elle donne à
voir et à direau-delà de cequ'elle énonce directement ", si "elle permet d'innoverplusavant"
(J.SCttLANGER, 1989b:.80). A ce propos, F.OST (1984:189), ayant perçu "les limites de
toute conception de la rationalité scientifique exprimée en termes de cohérence interne et de
vérification/falsification empirique", propose, en s'inspirant de J.LADRIERE, la "fécondité
explicative" comme critère d'appréciation d'un énoncé théorique: "De cepoint de vue, la
meilleure théorie est celle qui ouvre le plus largement le champ de l'hypothèse, qui risque
l'interprétation la plus hardie du domaine expérimental et qui s'avère ainsi non seulement
explicative dudéjà vu oududéjà connu, mais cadre conceptuel de l'encore inconnu." (F.OST,
ibidem).
Dans cette perspective, notre problématique portait justement en substance surcertaines
lectures du réel qui nous semblaient emprunter davantage les voies de la "renaissance" et du
"retour" au dispositif conceptuel de la dangerosité que celles de son dépassement^^^.. Dès
lors, notre hypothèse de départ consistait à postuler que le retour en force du dispositif
conceptuel impliqué par la notion de dangerosité ne témoignait pas obligatoirement des
virtualités explicatives et opératoires de cette notion, mais qu'il s'agissait plutôtd"'un langage
qu'on applique à une donne emprique avec succès" (J.SCHLANGER,1989:61a)10^.
Comment pourrait-on dès lors expliquer la résistance de la dangerosité compte tenu des vives
106 Cependant, malgré les résonances nominalistes decet exposé de notre perspective d'analyse, il ne nous
échappe pasque, dans la mesure oule "langage scientifique n'est pas un calque de l'empirique, il n'est pas non
plus avec lui dans une relation arbitraire" (J.SCHLANGER, 1989a:61). De cepoint devue, nous essaierons de
pallier partiellement ledéfaut derecherche empirique de notre travail ententant d'intégrer lesconclusions denotre
parcours antérieur dans une interrogation plus large àpropos des dangers liés à lamutation sociale actuelle ainsi
que des mécanismes de leur prise en charge.
Notons ici le parallélisme frappant que présente l'affirmation deJ.SCHLANGER avec la définition de la
déviance que l'on trouve chez H.BECKER (1985:33): "La déviance n'est pasune qualité de l'acte commis par une
personne, mais plutôt une conséquence de l'application, par les autres, de normes et de sanctions à un
"transgresseur". Ledéviant estcelui auquel cette étiquette a étéappliquée avec succès et lecomportement déviant
est celui auquel la collectivité attache cette étiquette."
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critiques dontelle a été la cible sur plusieurs fronts (scientifiques, éthiques, juridiques)? D'où
provient la "nécessité" de recourir à cettenotion? Telles étaient les questions principales qui ont
dominé notre démarche et auxquellesnous avons tentéde fournir des réponses en fonction de
notre matériau d'analyse.
Quant à ce dernier, nous l'avons puisé dans deux débats contemporains qui portent -
directement ou indirectement, positivement ou négativement - sur la notionde dangerosité. Il ne
fait pas de douteque ces débatsportentégalement sur maints autres sujetsoccupantparfois une
placebeaucoup plus importante que cellede la dangerosité; néanmoins, ce sontprincipalement
les aspectsde ces débats portant sur les questions des risques et des dangers, de la sécurité et
de la confiance, qui nous ont paru devoir éclairer le plus les propos de notre analyse. Nous
avons ainsi été amenés à construire nos unités d'analyse à partir des termes de raisonnement et
des représentations conceptuelles utilisés dans ces débats et nous avons tenté de cerner la
perception que ces débats offraienten ce qui concerne les enjeux qu'impliquent les "situations
problématiques" pour la pensée théorique. A cet effet,nous avons différencié l'organisation de
notre matériau selon qu'il se situait dans une ligne d'adhésion ou de mise en cause du concept
de dangerosité.
Ainsi, dans la perspective du débat nord-américain, nous avons pu remarquer que
l'approche libérale de la théorie du "juste dû" d'A.von HIRSCH n'a pas pu s'éviter l'écueil
d'un glissement de sens vers le dispositif conceptuel de la dangerosité, et ce notamment, de par
son adhésion à la tactique de l'incapacitationcatégorielle. D'autre part, dans le cadre du débat
européen, c'est au premier chef autour d'un néo-positivisme clinique, apparu sous le vocable
de la "nouvellecriminologie du passage à l'acte", que s'articule la résistance proprement dite de
cette notion.
Dès lors, pour dégager, dans cette partie finale, les conclusions que commande
l'analyse de notre hypothèse de travail, nous allons procéder à un recensement des éléments
nécéssaires pour élaborer une explication globale du phénomène étudié. A cet effet, nous nous
proposons d'organiser notre exposé en deux temps:
a. dans un premier temps, les conclusions partielles que nous avons pu dégager de
l'examen de chacun des deux débats que nous avons retenus pour notre recherche seront
intégrées dans un cadre théorique plus large, susceptible de rendre compte de certains
mouvements en cours dans les sociétés occidentales contemporaines, ces mouvements étant
généralement interprétés dans les termes d'une mutation dans les rapports du dispositif
institutionnel étatique à la sociétécivile. Notrebut est de procéderà une première généralisation
des conclusions de notre démarche afin de mettre en relief les enjeux que peut impliquer le
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phénomène de la résistance de la notion de dangerosité aussi bien pour la pensée théorique que
pour le modus operandi en criminologie;
b. dans un deuxième temps, nous nous efforcerons de dégager le sens global du
phénomène examiné, en ne centrant plus notre attention sur les enjeux qu'il implique, mais bien
plutôt sur le mode de structuration globalequi leur est propre, c'est-à-diresur la manière dont
les hgnes d'adhésion et les lignes de mise en cause de la notion de dangerosité interagissent en
même temps qu'elles s'opposent entre elles. Ce sera donc à partir de cette vue d'ensemble du
phénomène étudié que nous poserons la question de l'expérience du nouveau dont la
perspective s'ouvre aux entreprises criminologiques en cette fin de siècle. Cette question nous
conduira tout naturellement à repenser les fondements éthiques et épistémologiques qui sont
susceptiblesde légitimer la place de notre disciplinedans le champ de l'histoire des sciences; en
toutes hypothèses, "c'est l'invention qui fait que la connaissance a une histoire"; "c'est
pourquoi l'histoire des sciences rencontre directement la question de l'invention, soit à travers
des étudesparticulières de cas, soit à partir d'une r^exion d'ensemblesur le corpus changeant
de la connaissance." (J.SCHLANGER, 1989b:89). C'est donc en fonction de l'intention
d'intégrer les cas d'espèce de notre matériau d'analyse dans "une réflexion d'ensemble" sur
l'avenir de notre discipline que nous entendons organiser les deux chapitres qui suivent.
./.
Chapitre premier
LES ENJEUX THEMATIQUES DE LA RESISTANCE
DE LA NOTION DE DANGEROSITE
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Préambule
Ainsi que nous l'avons mentionné dans la Première Partiede notre thèse (V. supra,
p.40-llj, leconcept de résistance est évoqué dans notre analyse pour désigner, inabstracto, un
jeu d'interactions entre deux lignes de force qui sont réputées traverserdepuis une vingtaine
d'années le statut épistémologique, conceptuel et opérationnel de la notion de dangerosité.
Nous avons ainsi distingué entre, d'une part, uneligne devalorisation de l'axiomatique et, plus
généralement, du halo sémantique de cettenotion et, d'autre part,une lignede miseen cause. A
partir de cette configuration théoriquede l'idée de résistance nous avonsprécisé, dans chacun
des contextes spécifiques de notre champ de recherche, le contenu et les modalités de mise en
jeu de chacune des deux lignes susmentionnées ainsi que les interactionsexistant entre elles.
Sur base des acquis de notre cheminement antérieur, nous tenterons de définir, à ce premier
staded'achèvement de notre démarche, les enjeuxthématiques ressortantde l'analyse que nous
avons entreprise. Pour atteindre cet objectif, nous nous repérerons sur deux pistes de réflexion
qui, bien que se situentdans une relation d'interférence, seront essentiellement appréhendées
dans ce qui les distingue, et ce, pour la commodité de notre exposé. In concreto, nos deux
pistes de référence seront les pratiques de politique criminelle et la théorie générale de la
criminolo^e.
a. S'agissant de la premièrede ces pistes, nousnousinterrogerons sur les implications de
notre analyse précédente en ce qui conceme les discours (savants ou officiels) définissant des
modes de régulation sociale en matière de "situations problématiques". Nous distinguerons
selon qu'il s'agit des discours programmatiques de politique criminelle ou des suggéstions se
rattachant plus particulèrement à l'organisation du modus operandi d'acteurs spécialisés
travaillant dans des pratiques sectorielles; notons au passageque ces dernières restent plus ou
moins "ponctuelles " tout en se trouvant enchaînées au sein d' "un ensemble plus continu
d'activités" et qu'elles se matérialisent par une "prise de décision et des actes qui visent à
modifier une situation" ou "le cours de vie d'un ou de plusieurs individus" (G.HOUCHON,
1985-86b:35).
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b. En ce qui concerne notre deuxième piste de réflexion qui porte sur la théorie générale de
la criminologie, nous traiterons en particulier de la question des figures de subjectivité qui se
profilent à travers les "pratiques discursives" examinées, c'est-à-dire la manière théorique dont
notre matériau d'analyse aborde la question de la subjectivité.
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1. Le niveau des pratiques de politique criminelle.
Nous allons définir provisoirement ce niveau en tant qu'il se réfère aussi bien à
l'organisation interne de chacune des instances sociales (fûsserit-elles institutionnelles ou
sociétales) qui sont impliquées dans la régulation sociale en matière de "situations
problématiques" qu'aux interactions s'établissant entre ces instances. Nous entendons ainsi
focaliser notre attention, dans l'exposé de nos conclusions, sur la question de la redistribution
des compétences entre l'Etat et la société civile telle que cette redistribution semble traverser à
l'heure actuelle l'espace de la régulation socialedans les sociétés occidentalescontemporaines.
Nous pensons que c'est en effet autour de cette problématique qu'il convient d'articuler les
principaux enjeux thématiques que font apparaître les "pratiques discursives" analysées, tant
américaines qu'européennes.
Notons au départ que, comme cela a été souventremarqué, la dichotomie théorique Etat
- société civile "est trop réductrice et inapte à restituer la complexité des interrelations entre les
différentesformes juridiques et sociales de régulationau même titre d'ailleurs que la distinction
entre sphères publiques et privées" (J.FAGET,1992:102). Certes, nous n'allons pas examiner
ici la pertinence philosophique et sociologique de ce démarquage théorique sous tous ses
aspects; plutôt que d'approfondir la question ainsi soulevée, nous entendons simplement nous
en tirer parti en tant que schéma provisoire qui nous permettra de ne pas perdre de vue, au fil de
notre exposé, la complexité que présente actuellement la régulation sociale par le pénal. Dans
cette perspective, le cadre de notre réflexion sera dirigé par la question de savoir si c'est
uniquement de l'Etat que relève en définitive la compétence en matière de régulation sociale, ou
si l'on n'assiste pas plutôt, à l'heure actuelle, au spectacle de la substitution d'une
"stratification très dense des pouvoirs" au "partage binaire qui séparait, dans le cadre de l'Etat
libéral, l'Etat et la société civile" (F.OST,1990:20). Notre objectif est spécifiquement de
dégager la signification concrète que prend, dans l'état actuel des choses, le phénomène de
résistance de la notion de dangerosité.
D'entrée de jeu, on peut mentionner les deux lignes maîtresses marquant les
transformations qui traversent le niveau des rapports entre l'Etat et la société civile et qui
semblent aller dans deux sens différents: nous pouvons ainsi distinguer, d'une part, une
tendance à la décentralisation des politiques d'intervention opératoire sur le social - tendance
qui est d'ordinaire désignée sous le vocable de "retour au local " - et, d'autre part, un important
transfert de la compétence nationale en matière d'élaboration et d'application des normes
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juridiques vers les ordres supranationaux - transfert qui, "sans imposer l'uniformité des
pratiques par rapport à un modèle <de politique criminelle> unique, limite cependant les choix
possibles en imposantcertaines contraintes" (M.DELMAS-MARTY,1992:329).
Dans l'hypothèse considérée, on voit s'amorcer un glissement progressif du modèle de
politique criminelle "Etat - société libéral" vers un modèlede contrôle plus sociétal ("politique
d'autoré^ulation"). encore que, comme le fait remarquer M.DELMAS-MARTY (1992:294),
rien n'empêche que le glissement en question se produise simultanément avec un autre,
parallèle, mais survenant dans des secteursdifférents,ce dernier allant plutôt dans le sens d'un
contrôle plus étatique ou supra-étatique ("politiquesécuritaire
Les précisions factuelles qui viennent d'être données permettent d'obtenir une première
configuration générale des changements en cours dans le domaine des relations entre Etat et
société civile en matière de régulation pénale; leur caractéristique la plus frappante est qu'il ne
s'agit pas d'un processus à sens unique. Pour illustrer cette dernière affirmation, nous allons
reprendre la typologie en trois cas de figure proposée par D.LABERGE (1988:173) et qui
s'articule comme suit:
a. le cas du renvoi total ou partiel au privé:
" L'Etat se retire totalement ou partiellement du champ du contrôle ou de la répression
de certaines situations sociales, ces comportements ou situations se trouvant renvoyés defaçon
plus ou moins intégrale dans le champ du privé. Les transformations de ce type se font
généralement dans le cadre des législations concernant la moralité"-,
b. le cas d'un "pseudo-désinvestissement" de l'Etat:
" Ici, le retrait ne concerne que le système pénal auquel on substitue un autre réfèrent
disciplinaire ou un autre mode d'intervention: ainsi, on observe le passage du droitpénal au
droit civil ou à des instances d'intervention psychologique, psychiatrique ou "sociale"',
c. le cas d'un mouvement inverse, c'est-à-dire celui d'une pénalisation accrue suscitée:
"...soit par la pénalisation pure et simple de situations qui, antérieurement, n'étaient
soumises à la gestion pénale (législations sur la pollution,par exemple); soit par une extension
des comportements déjà soumis au pénal (entre autres, infractions à la circulation routière); ou
par un accroissement de la gravité qui leur est associée (par le biais des peines imposées)".
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Néanmoins, pour tenir rigoureusement compte de la spécificité actuelle du sens et des
enjeux de ces évolutions, nous pensons qu'il importe tout d'abord de faire preuve d'une
certaine vigilance historique car "on ne peut envisager le visage du présent sans reprendre les
remous du passé et sans retravailler sur la naissance des idées et des réalités sur lesquelles, peu
ou prou, nous vivons. < Nous Testons>Solidement ancrés dans le passé si déstabilisés par un
présent au visage totalement neufqui lui, il est vrai, n'offre aucun système de repères dans le
passé" (A.FARGE, 1987:12). A cet égard, il nous semble intéressant de procéder, en premier
lieu, à un rapprochement comparatif, entre d'une part, les différents enjeux que révèle le
partage actuel entre Etat et société civile et, d'autre part, un phénomène analogue qui s'était
manifesté vers la fin du XIXe siècle. Nous suivrons sur ce point la ligne de réflexion de J.de
MUNCK (1993) selon laquelle ce qu'il convient de voir dans la première vague des critiques
dirigées contre le formalisme des règles et des législations figées, c'est avant tout l'articulation
"d'un discours positiviste connoté de progressisme", ce qui a produit deux types de
conséquences pour la mise en oeuvre de la forme juridique: il y a eu, d'une part, un effet de
"matérialisation du droit", en ce sens que "la norme cessait d'être formelle, comme dans les
premières épures de la Révolution française, pour rencontrer matériellement les exigences
d'une action instrumentale visant à modifier et transformer la société, et même la "guérir" de
ses maux"; d'autre part, "un surcroît de régulation étatique" est apparu qui s'est traduit par "le
renforcement du pôle exécutif de l'Etat et une extension bureaucratique sans précédent"
(ibidem,p.5). Or, selon ce même auteur, la situation actuelle nous donne plutôt à voir "une
critique de la bureaucratie", "une méfiance vis-à-vis de l'interventionnisme étatique" et "une
certaine déconsidération de l'expertise scientifique", ce qui renforce en définitive l'hypothèse d'
"une crise du modèle de l'Etat social".
De ce bref détour historique il ressort que "l'encombrement des appareils de l'Etat a
constitué depuis longtemps un problème endémique" et que, dès lors, "la véritable constante
historique est dans le partage effectif entre les instances étatiques et non étatiques"
(J.FAGET,1992:103, c'est nous qui soulignons). Sur base de cette remarque, on peut
raisonnablement accepter l'hypothèse que "la crise de l'Etat est...dans le champ juridique une
catégorie avant tout intellectuelle" et que c'est "l'imaginaire collectifdes juristes <qui> nous a
accoutumé à concevoir un Etat jaloux de ses prérogatives en matière de régulation juridique"
(J.FAGET,ibidem).
Si nous voulons donc donner une représentation méthodique du degré de complexité de
l'état actuel des choses en matière de régulation des "situations problématiques", il importe de
dégager au préalable les lignes de force actuellement à l'œuvre dans ce domaine; c'est là ce que
nous nous proposons maintenant de faire en utilisant comme points de repère les quatre indices
suivants que propose F.OST (1990:20-21):
-217-
a. "la multiplicité des acteurs juridiques" qui est corollaire à une conception du droit "au
moins autant comme un système de ressources, que comme un ensemble de commandements",
ce qui fait apparaître "le rôle essentiel des "usagers" du droit dans la mobilisation de ces
potentialités juridiques" et implique la dépendancedu sort de beaucoup de politiques publiques
des "initiativesprises par les usagers, dans le sens de l'amplification des normes juridiques qui
les traduisent, ou, au contaire, de la résistance à celles-ci" (F.OST,1990:20);
b. "l'imbrication systématique des fonctions", celle-ci étant observable aussi bien à travers
une tendance des groupements, tels les syndicats, à se trouver associés, à des titres divers, aux
responsabilités de la puissance publique, qu'à travers des emprunts de fonctions étatiques
considérées pourtant comme relevant exclusivement d'instances spécifiques (comme p.ex. le
fait que l'administration participe à l'élaborationdes normes générales tandis que la législation
parlementaire se distingue mal^ le plus souvent, des ordonnancesréglementaires);
c. "la démultiplication des niveaux de pouvoir" en ce sens que "l'Etat doit désormais
composer avec les instances régionales et locales, au momentmêmeoù il concède d'importants
transferts de souverainetéaux ordres juridiquessupra-nationaux européens" (ibidem,p.20). H
s'agitparticulièrementde la question liée à la redéfinition des rapportsentre l'Etat et la société
civile, rapports qui, dans le cas d'espècedes pratiquesde politiquecriminelle actuelles, mettent
en évidence la mise en place de processus de nomination des matières sanctionnées dont la
prise en charge peut relever de plusieurs réseaux de contrôle social (pénal, administratif,
médical, social, etc.). C'est à ce niveau qu'on voit émergerla catégoriespécifiquede "matière
pénale" (art.6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales) à laquelle, selon M.DELMAS-MARTY (1992:32), la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l'homme "a choisi de donner une signification autonome" posantainsi
"les bases d'une nouvelle catégorie juridique"^^^-, de lasorte, on petit faire état d'une "perte de
spécificité des catégoriespénales et <de r> esquisse de nouvelles catégoriesnées du droit des
droits de l'homme", ce qui "ne marque pas la disparition du droit pénal", mais, bien au
contraire, la reconnaissance d' "une dimension nouvelle, apparaissant source d'inspiration,
guide d'interprétation" (ibidem, p.38).
Et ce, notamment par une série d'arrêts qui sont essentiellement inspirés par "le droit des droits de
l'homme" et qui visent à éviter que le principe de la souveraineté nationale en matière de détermination de la
nature juridique d'une infraction fixe des limites au champ d'application de la Convention, ce qui pourrait
entraîner la remise en cause des garanties de procédure que ladite Convention prévoit au bénéfice de toute
personne à l'occasion "soit descontestations sursesdroits etobligations decaractère civil, soitdubien-fondé de
toute accusation en matièrepénale dirigéecontre elle". Citons à titred'exemple les arrêtssuivants: Engelv.Pays-
Bas, 8/6/1976; Campbell et Fell v.Rouyaume Uni, 28/6/1984; Ozturk v. R.F.A., 21/2/1984; Lutz v. R.F.A.,
25/8/1987; Weber v.Suisse, 22/5/1990. .
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d. "de substantielles modifications des modalités d'action juridique", dans le sens d'une
utilisation simultanée des stratégies tant symboliques qu'instrumentales: "On déréglemente,
mais ce n'est souvent qu'une manière de reréglementer autrement, on dépénalise, mais le plus
souvent au profit du redéploiement d'autres mesures coercitives, telles la médicalisation ou la
fiscalisation des comportements indésirables, on déjudiciarise, mais c'estpour aussitôt mettre
en place des mécanismes d'expertise, de conciliation, de médiation ou d'arbitrage." (F.OST,
ibidem, p.21).109
Dans cette perspective, il apparaît que les lignes de force de "dérégulation" et de
"déformalisation" (J.de MUNCK,1993:5) qui traversent aujourd'hui les rapports sociaux vont
de paire avec des processus parallèles de "réarticulation de l'espace ré^ulatoire de la société,
soit cet espace où l'appareil d'Etat rencontre les contraintes et la production normative propres
des sphères différenciées de la société. C'est dire que cette réarticulation ne prend sa vraie
signification que comme réponse à une modifîcaton des 'fonctionnements" internes de ces
sphères, à la fois dans leurs mécanismes de contrôle et dans leur références légitimatoires"
(J.de MUNCK,1993:8).
Ainsi, pour ne citer que l'exemple de la dépénalisation, il semble que ce mouvement
s'accompagne fréquemment d'une extension parallèle des conditions de répression par la
double voie de la "fiscalisation" et de la "médicalisation"; c'est là un indice évocateur de la mise
en oeuvre d'une logique différenciatrice au niveau de la régulation pénale, en ce sens que les
voies suivies par la dépénalisation donnent lieu à un nouveau départage entre les processus
d'individualisation et de désindividualisation de la réaction sociale, ce départage
s'accompagnant au surplus d'une différenciation corollaire portant sur la nature stigmatisante
ou destigmatisante de la représsion ainsi que sur le caractère privatif ou non privatif de liberté
(M. van de KERCHOVE, 1981b).
Eu égard à ces déplacements que subissent à l'heure actuelle les frontières
traditionnelles entre Etat et sociétécivile, une conclusion majeuresernble se dégager: c'est que à
109 Ace sujet pgyt mentionner, à titre d'exemple, les propositions de M.ANCEL qui envisagaient une
révision du "Programme minimum de la Société Internationale de défense sociale" tel qu'il était établi en 1954;
il s'agissait, en effet, aussi bien de la promotion d' "me large politique de décriminalisation qui cesse de traiter
par les seuls moyens du droit pénal (le délit, la juridiction criminelle et la peine) des comportements, des actes
ou des situations qui peuvent être traités par d'autres moyens et d'autres techniques" que de l'instauration de
"certaines criminalisations nouvelles pour attirer dans le champ de la réaction sociale des comportements
jusqu'ici pratiquement négligéspar le système pénal traditionnel:délits économiques,fraudesfiscales, protection
pénale des travailleurs et des consommateurs, pollution, atteintes à l'environnement" (M. ANCEL, 1982: 667).
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l'ordre unidimensionnel qui régissait globalement l'espace de la régulation sociale depuis le
XIXe siècle semble se substituerprogressivement un ordrepluriel qui se caractérisepar une
superposition des divers champs de prise en charge des "situations problématiques", ce qui
renforcele développement d'une logiquepluridimensionnelle fonctionnant à partir de critères
multiples dont la coexistence est garantie par un mode de rationalité que nous pourrions
qualifier de combinatoire plutôt que de simplificateur. Dès lors, considérée sur la toile de fond
de ces mutations qui traversent l'espace régulatoire de nos sociétés contemporaines, il semble
que "lajustice doit désormais s'articuler en tenantcompte d'unefragmentation des contenus de
sens, de l'individualisme et de la disponibilité des normes" (J.de MUNCK,1993:13).
Ce qui nous paraît être l'effet le plus frappant de cetteredistribution des cartes annoncée
entre l'Etat et la société civile, c'est la mise en évidence d'un espace intermédiaire d'action
socio-iuridique se situant aux interfaces, d'une part, des processus informels de régulation
sociale et, d'autre part, de la mise en oeuvre formelle d'un contrôle social centralisé et organisé
par l'Etat. L'émergence dudit espace semble préfigurer le passage d'une "logique univoque de
l'étatisation" ("statocentrisme") à une "triple dynamique articulée autour des concepts de
socialisation, décentralisation et autonomisation" ("sociocentrisme") (J.FAGET, 1992:101).
Des tentatives ontété faites parailleurs envue deconceptualiser cepassage, et ce,par les trois
biais suivants: en mettant en exergue la logique du "flou" qui est réputée dominer désormais
l'organisation interne dudispositif juridique (M.DELMAS-MARTY, 1986), enpréconisant la
structuration du champ de politique pénale comme un "rhizome" (J.FAGET, 1992:164) et,
enfin, en traduisant le fonctionnement dudit champ davantage sous forme de "réseaux" que
suivant un modèle "hiérarchique" (G.HOUCHON,1990a).
Il reste toutefois que, projetées dans le domaine pénal, ces tendances apparaissent en
réalité beaucoup plus complexes et ambivalentes, et ce, notamment, en raison du faitqu'elles
sont loin de constituer des processus séparés et univoques; il faut, au contraire, souligner, à la
suite de l'analyse de J.deMUNCK (1993:7), quelesdits processus sont davantage sélectifs et
partiels et qu'ils fonctionnent selon des modalités variées:
ils peuvent laisser subsister une grande part de régulation au profit de l'Etat ,comme
c'est notamment le cas pour la légifération étatique dans les domaines du financement et de
l'alimentation de réseaux pénaux, para- oupéri- pénaux;
ilspeuvent aussi secoupler avec de nouveaux modes d'intervention étatique, comme
dans le cas des incriminations visant à répondre soit à l'apparition des techniques ou
technologies nouvelles (telles que p.ex. le blanchiment des fonds d'origine criminelle, le
développement du secteur de la communication et des technologies biomédicales) soit à la
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protection de nouveaux droits de nature essentiellement collective (droits collectifs des
travailleurs, droit à la vie privée, droit à la non-discrimination, droit à la qualitéde la vie);
ils peuventégalements'agencer avec de nouvelles contraintes supra-étatiques. comme
dans le cas de la construction du "grand marché européen" où la suppression des contrôles
frontaliers est largement compensée parunrenforcement de la collaboration policière au niveau
communautaire européen.
Nous allons maintenant revenir à notre propre hypothèse de travail en essayant de
l'élargir à la lumière de la description que nous venons de donner de l'état actuel des choses en
matière de régulation sociale; pour ce faire, nous aurons à répondre aux questions suivantes:
quelest le rôle qui revient à l'idéede dangerosité dans les mutations que connaîtactuellement le
champ social? en quels endroits précis de ce champ manifeste-t-elle sa résistance? quelles
enseignementspouvons-nous tirer, à ce propos, des deux débats examinés?
Il faut se rappeler au départque la situation qui a été précédemment décrite ne prend
véritablement tout son sens que dans l'hypothèse d'une crise de l'Etat social; or, il se fait
qu'une telle crisese manifeste effectivement dans le champ spécifique dupénal, et ce, sous une
forme assezparadoxale en ce sensque,comme certaines études empiriques le font apparaître, il
semble qu'il y ait coexistence d' "uneforte demande de répression accrue et <d'> un solide
scepticisme sur les capacités du pénal à venir à bout de la criminalité" (Ph.ROBERT,
1984:159). De ce pointde vue,outre que l'éclatement du monopole de la régulation sociale par
le pénal nous renseigne sur une certaine perte de la capacité opératoire propre à l'Etat
d'intervenir sur le réel social, il y a également lieude signaler que cet éclatementest révélateur,
à son égard, d'une crise de légitimité. Il n'en demeure pas moins vrai que, nonobstant cette
remise en cause de son rôle et de sa place dans la société, le pénal se révèle parfaitement
capable de récupérer sa crédibilité en assumant deux fonctions spécifiques qui sont d'une
importancecapitale pour la maîtrise du jeu du contrôle social:
il s'agit, d'une part, du renforcement de l'impact du pénal sur la gestion globale du
contentieux par le biais d'un attribut différenciateur qui est précisément la notion de
dangerosité, celle-ci ayant désormais pour mission de diversifier ce contentieux en l'étendant à
divers secteurs de priseen charge (principe de "bifurcation", V. supra, p.94§2), ce qui apparaît
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d'ailleurs comme un corollaire du nouveau partage de compétences entre l'Etat et la société
civile;
d'autre part, tout en figurant à l'arrière plan, c'est-à-dire comme ultima ratio dans la
prise encharge des"situations problématiques", il requiert, paruneffet de feedback, uncertain
capital de légitimation puisqu'il se présente, d'ores et déjà, "comme murde soutènement des
dispositifs extra pénaux de contrôles privés (polices privées des entreprises et des grands
magasins) administratifs (servicesfiscaux...) oupara-administratifs (commission desententes,
commission des opérations des bourses...), sociaux (action sanitaire et sociale), préventifs..."
(Ph.ROBERT,1984:159).
Il ressort de ce qui précède que, dans l'état actuel des choses, le phénomène de
résistance de la notion de dangerosité n'est pas étranger à cette rationalité combinatoire qui
semble régir désormais lamise sur pied des nouvelles pratiques de politique criminelle; ceque
confirme d'ailleurs l'analyse que nous avonsfaite des deux débats examinés:
s'agissant du débatnord-américain, onpeutconclure que la mise en avantdu modèle de
justice ( '^justice model") dans la rhétorique programmatique de la tendance libérale n'a pu se
dispenser du dispositif opératoire de la dangerosité, ce qui a, en définitive, eu pour
conséquence de polariser laréforme envisagée autour de la stratégie d'incapacitation. En effet,
il y a lieu d'observer que, enmettant principalement l'accent sur des questions procédurales (en
l'occurence, sur leproblème de ladiscrétion judiciaire), lathéorie du "juste dû" ( '^just desert")
s'est montrée incapable de sortir d'une discussion traditionnelle portant sur la justification
philosophique dela pénalité. Dès lors, après être partie d'une remise encause de la doctrine de
la réhabilitation ("rehabilitative ethic"), elle n'apas tardé à tomber dans le piège d'une dérive
vers "un rejet des mesures de rechange elles-mêmes", pour finir par donner "un nouveau
souffle de légitimité à la prison et aux peines classiques" (A.PIRES,1991:53). Dans ce
contexte, les effets de résistance de la dangerosité sont apparus de façon très nette au niveau
des pratiques de politique criminelle, et ce, en raison du déplacement du centre de gravité du
contrôle social qui, du pôle "adaptabilité" a glissé vers lepôle "temibilità". Dès lors, le défaut
de réalisation intégrale d'une procédure régulière en matière pénale Ç'due process oflaw"),
nous met en droit de considérer l'issue de la réforme pénale nord-américaine comme un cas
typique de lacrise des hypothèses libérales de réforme du système pénal (T.PITCH,1989). De
manière plusgénérale, onpourrait même parler d'une dérive autnritiiire de la rarinnalité libérale.
dérive que l'on pourrait qualifier schématiquement, à l'instar de la modélisation proposée par
M.DELMAS-MARTY (1992:294), derupture du modèle de politique criminelle "Etat - société
libéral " au profit d'un contrôle étatique plus marqué qui se caractérise par l'apparition de
réseaux de sécurité ("politique sécuritaire" ou de "défense sociale"), ceux-ci étant créés soit
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pour renforcer le système pénal {"politique de renfort", comme p.ex. dans le cas du battage
relatif à laprobation "intensive" et aux peines dites intermédiaires) soit, plus globalement, pour
fournir des substituts au système pénal, comme c'est particulièrement le cas des secteurs
médico-sociaux ^'politique substitutive")',
d'autre part, les enseignements que nous avons tirés du débat européen nous incitent
plutôt à concevoir d'autres voies possibles pour une réconciliation entre l'institutionnel et le
sociétal, celle-ci étantnéanmoins susceptible de nous conduire aussibienà remettre en causela
dangerosité qu'à valoriser son exploitation:
a. Ainsi, d'une part, l'autonomisation théorique des procesus du passage à l'acte et de la
réaction sociale que nous avons pu observer dans la perspective clinique d'A.-M.FAVARD
implique, selon cet auteur, la mise en place d'un programme de prévention et de traitement
organisé prioritairement sur un modèle clinique "armé" dans lequel prévaut une attitude
thérapeutique axée sur le repérage, chez l'individu, des facteurs.qui sont censés produire sa
délinquance ou sadéviance. Il estdès lors évident que, dans ceréseau para-pénal à conotation
médicale, lepilier "adaptabilité" de l'axiomatique de la dangerosité apparaît plus que jamais
revalorisé.
b. D'autre part, la ligne de la mise en cause de la dangerosité s'efforce, quant à elle,
d'opérer un dépassement conceptuel par rapport à ce rétour aux philosophies pénales de la
modernité; à cet effet elle s'inscrit, pour sa part, dans la perspective de la construction d'un
cadre théorique qui offre une solution de rechange aux théories de la peine, cecadre devant
prioritairement rendre possible de "sortir du champ clos du pénal" (M.DELMAS-MARTY, cité
in G. HOUCHON, 1990a:266)) et dejustifier éthiquement et philosophiquement le recours à
des mesures altematives (Cf. A.PIRES,1991).
En fin decompte, malgré le substrat social différent sur lequel ils s'appuient, il semble
que, élevés auniveau théorique, lesenseignements impliqués parlesdeux matériaux discursifs
de notre analyse, nous offrent une piste pertinente de réflexion sur les mouvements qui drainent
actuellement les idées etles pratiques qui ont cours en matière de politique criminelle.
On peut ainsi affirmer que laremise à l'honneur des deux piliers philosophiques de la
pénalité moderne" - à savoir, le retributivisme classique et le positivisme utilitariste - a
conforté, au niveau de la légitimation des discours et des pratiques pénales et criminologiques,
la ligne d'adhésion à l'axiomatique de la dangerosité.
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2. Le niveau de la théorie générale de la criminologie.
En ce qui concerne la portée de notre matériau d'analyse au niveau de la théorie générale
de la criminologie ,nouscroyons que, sur ce pointprécis, c'est surtout le débat européen qui
nous offre une piste pertinente de réflexion: de fait, dans le contexte qui est le sien, c'est la
question centrale des acteurs du pénal qui se pose,encore qu'on puisse relever différentes
représentations conceptuelles à ce propos, lesquelles se rattachent principalement aux
aspirations propres à chaque auteur. En effet, nous avons pu dégager trois configurations-types
en ce qui concerne les acteursdu pénal,configurations que nousallons présenterci-après avec
l'intentionde mettre en relief, dans un deuxièmetemps, leurs points de rapprochements et leurs
divergences sur le plan conceptuel.
1. L'analyse que nous avonsfaitede la perspective de Ch.DEBUYST permetd'établirune
grille de lecture des acteurs sociaux qui vise à leur restituer complètement leur statut
ontologique; il faut entendrepar-là aussi bien le pointde vue singulier propre à chaque partie
impliquée dans une situation problématique (niveau individueP que la confrontation despoints
de vue des différentes parties en cause (niveau des inter-relations sociales! Ainsi, tant sur le
plan individuel que sur le plan des inter-relations que ces acteurs entretiennent dans le
déroulement des quatre processus fondamentaux de la recherche criminologique (à savoir,
selon la définition classique d'E.SUTHERLAND, le processus de la criminalisation primaire,
le processus de la criminalisation sécondaire, le processus criminogène et l'interaction entre les
troisprocessus précédents), la grillede lecture de 1' "acteur social" se réfère à "me conception
tantpsychologique quesociologique du type d'homme qu'il importerait deprendre en compte",
ce type étant spécifiécomme "pôle interprétant et agissant à partir d'un point de vue qui a sa
particularité et qu'il importe deprendre en compte" (Ch.DEBUYST, 1990b:26). De ce pointde
vue, on serait fondé à affirmer que le conceptd'acteur social s'étend, au niveau théorique, sur
l'ensemble des sujets et des interactions qui apparaissent dans le cadre d'émergence et de.
gestion d'une situation problématique.
2. Une autre configuration-type d'acteurs du pénalest celle que nous a fait découvrir la
démarche d'A.-M.FAVARD; elle est à la fois plus réduite et moins personnologique que la
catégorie précédente: plusréduite, parce que, d'une part, elleserattache davantage à l'étape de
la criminogénèse (prévention) et à la criminalisation secondaire dans ses aspects post-forains
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(traitement) et, d'autre part, parce qu'elle se rabat exclusivement sur le sujet - délinquant ou
déviant; moins personnoloeique. en ce sens qu'elle préconise une despécification de l'histoire
vécue du sujet en vue de saremodélisation selon les postulats du modèle clinique. Il ressort
donc en bonne logique que, faisant l'économie, dans labatterie conceptuelle de son analyse,
aussi bien du processus de criminalisation primaire que de l'interaction entre les trois processus
fondamentaux delarecherche criminologique, A.-M,FAVARD estconduite à mettre l'accent,
dans la conception de la subjectivité criminelle qui est la sienne, sur le caractère problématique
du sujet-délinquant.
3. Aces deux configurations-types de subjectivité telles qu'elles résultent de notre analyse
du débat criminologique européen, on pourrait encore en ajouter une troisième, celle-ci
consistant dans un éclatement du concept même d'individu tant comme lieu d'ancrage de la
notion d'acteur social que comme source de structuration du dispositif opérationnel de la
criminologie .C'est dans cette perspective que G.HOUCHON (1991) entend faire émerger le
projet dune criminologie "post-moderne", projet qui estappelé à s'écarter délibérément aussi
bien dune restitution ontologique de l'individu que d'une technicité susceptible de rendre ce
dernier opérationnel à des fins thérapeutiques; en somme, l'intérêt ne porte ici de manière
centrale ni surle "vécu" de l'acteur social ni sur un "sujet-opérationnalisé", mais bien surune
entité disséminée et présente à la fois enplusieurs endroits.
n est par ailleurs ànoter que ces trois configurations-types dé subjectivité se recouvrent
ou s'écartent partiellement l'une de l'autre, etce aussi bien au niveau de laméthode présidant à
leur élaboration que par rapport à l'unité d'analyse dont elles relèvent. Aussi, y a-t-il lieu de
signaler les points sécants suivants:
- tant pour 1' "individu - acteur social" que pour 1' "individu - opérationnalisé", l'unité
d'analyse reste lesujet et l'approche est essentiellement de type individualiste;
- quant à 1' "individu - éclaté", il partage avec 1' "individu - acteur social" ses aspects
relationnels etavec 1' "individu - opérationnalisé" le postulat de despécification du "vécu".
On pourraitégalementmentionner les écarts suivants:
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d'une part, leconcept d' "individu - acteur social" entend restituer l'ontologie humaine
globale (autrement dit, le "vécu" individuel et collectif en totalité), tandis que 1' "individu -
opérationnalisé" nevise qu'à ceux deses aspects qui sont techniquement maîtrisables;
d'autre part, lacatégorie de 1' "individu - éclaté" despécifie le "vécu" du "sujet - acteur
social" enfaveur de ses propriétés sociétales et groupales.
Un premier élément que l'on peut inférer de ces empiétements entre les trois
configurations-types de sujbectivité qu'a mises en lumière l'analyse du débat européen, c'est
que chacune d'elles se dégage progressivement par un dépassement conceptuel des autres:
ainsi, 1 individu -acteur social" est une notion dont le champ sémantique est infiniment plus
large queceluide 1' "individu - opérationnalisé"; parailleurs, 1' "individu - éclaté" constitue la
conséquence théorique la plus extrême, voire le dépassement de 1' "individu - acteur social"
puisque il ne s'agit, au total, que d'un sujet multiple, capable d'être socialement présent en
plusieurs endroits.
Par ailleurs, les recoupements entre ces trois cas de figure nous montrent également
l'enjeu théorique que suggère, une fois arrivée à son point d'aboutissement, notre exploration
de l'hypothèse de résistance de la dangerosité: il s'agit de la tension théorique qui semble
traverser, au niveau paradigmatique de la criminologie, les relations entre ces trois
configurations-types dacteurs du pénal, tension qui est probablement dûe au fait qu'aucune de
ces catégories n'atteint son point d'achèvement conceptuel sans inclure - ne serait-ce que
partiellement - la portée théorique des deux autres, ni ne s'impose comme "paradigme"
irrécusable dans lechamp delarecherche criminologique.
Compte tenu des conclusions que nous avons dégagées tant des pratiques de politique
criminelle que de la théorie générale de la criminologie, nous allons procéder àla mise au point
d'un registre des enjeux thématiques qu'implique lephénomène de résistance de la notion de
dangerosité, ceregistre devant nous servir comme schéma de base pour clore nos réflexions .
-226-
LES ENJEUX THEMATIQUES
DE LA RESISTANCE DE LA NOTION DE DANGEROSITE
LA LIGNE D'ADHESION LA LIGNE DE MISE EN CAUSE
L Niveaux théorique: la question de la subjectivité criminelle.
l'individu - opérationnalisé l'individu - acteur social
l'individu éclaté
2. Niveau des pratiques de politique criminelle:
les rapports entre l'institutionnel et le sociétal.
politique criminelle sécuritaire politique criminelle participative
("retour au local")
techno - clinique niveau d'inter - relations sociales
Figure n° 5
Chapitre deuxième
INNOVATIONS ET RECULS DE LA CRIMINOLOGIE
AU TOURNANT DE LA MODERNITE
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Ainsi que nous l'avons annoncé au tout début de cette thèse ("V.Introduction. supra,
p.4§3), notre intérêt portait prioritairement sur une réflexion concernant le "statut" et le
"contenu" qui sont de nos jours ceux de la criminologie. A cet égard, l'investigation de
l'hypothèse de résistance de la notion de dangerosité ne visait, au fond, qu'à reposer en des
termes contemporains la question de 1' "identité scientifique" et de la "destination sociale" de
notre discipline. Ceci ne signifie certes pas que l'analyse des problèmes spécifiques que pose
notre hypothèse de travail ait fait fonction de prétexte pour servir indirectement nos véritables
objectifs lesquels n'auraient eu trait que de très loin à l'entreprise que nous avons menée; ce
que nous voulions en fait montrer, c'est que les questions que soulève le phénomène de
résistance de la dangerosité constituent également des interrogations qui peuvent surgir à
propos de la capacité qui est celle de la criminologie de répondre adéquatement aux enjeux
sociaux d'aujourd'hui. Ceci est d'autant plus vrai que, comme on le sait, la notion de
dangerosité se trouve aux origines du développement théorique et opérationnel de notre
disicpline et que - comme notre démarche a tenté de le montrer - il est bien difficile de ne pas
établir une ligne de filiation étroite, quoique passablement latente (résistance "maligne", V.
supra, p. 11§2), entre sa résistance actuelle et les enjeux sur lesquels elle portait à ses tout
débuts. Ainsi donc, si nous estimons légitime de consacrer le chapitre final de notre thèse à la
question de l'expérience du nouveau dont le défi s'offre actuellement à la criminologie, c'est
parce que notre investigation de l'hypothèse de résistance de la dangerosité soulève des
questions qui affectent en profondeur le dispositif théorique et opérationnel de notre discipline
et qui mettent en jeu sa "fécondité explicative" (J.LADRIERE cité in F.OST,1984:189). En
effet, il semble en définitive que "la vitalité d'une discipline se mesure à sa capacité d'accueillir
le nouveau, tandis que son déclin s'observe au nombre d' "obstacles épistémologiques qu'elle
dresse aux hypothèses hétérodoxes^^^"(F.OST, 1984:189). Ce sera donc autour de ces deux
On pourrait certainement inscrire au nombre de ces dernières le paradigme de 1' "éthique compréhensive"
("full ethics") proposé par A.PIRES (1991), et ce, parce que cette conception vise à dépasser les "obstacles
épistémologiques" (G.BACHELARD) qu'opposent les fondements philosophiques du droit de punir "au
développement d'un savoir empirique". Selon cet auteur, "on peut dire que la philosophie pénale est encore aux
prises avec son image initiale, son évidence première (Bachelard) du crime et de la peine. Elle n'a donc pas encore
opéré la rupture requise et nécessaire avec son passé conceptuel et avec sa propre représentation des diverses
systèmes juridiques de régulation sociale. Bref, elle n'a pas pris la distance nécessaire pour pouvoir réfléchir sur
le pénal sans succomber trop vite aux utilisations apologétiques" (ibidem, p.73).
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pôles, celui du "nouveau" et celui des "hypothèses hétérodoxes", que nous poserons dans la
suite la question de la légitimation de la démarche criminologique telle que les conclusions de
notre cheminement antérieur imposent de la formuler.
Légitimer une science, c'est définir rigoureusement sa raison d'être. Pourtant, une
science ne saurait être légitimée par l'effet d'un "coup de force" dirigé de l'extérieur; elle ne
peut l'être en fait que par elle-même, au travers du regard réflexif que portent sur elle ses
adeptes et ses bénéficiaires: en effet, ce sont eux qui vont lui poser des questions et c'est elle
qui va puiser ses réponses dans son acquis cognitif "déjà-là", ou encore dans un nouvel acquis
élaboré selon les méthodes et les outils d'analyse qui lui sont disponibles. A la rigueur, ses
adeptes peuvent également mettre à l'épreuve de nouvelles méthodes et, partant, construire de
nouveaux outils. Cependant, jamais une science ne reste - ni ne doit rester - enfermée dans ses
jugements de vérité figés une fois pour toutes; elle doit au contraire se laisser féconder par de
nouvelles expériences empiriques; ce sont d'ailleurs ces dernières qui l'alimentent en matières
premières et c'est elle qui érige en objets d'étude les appoints empiriques qui perpétuent son
développement. De ce point de vue, on pourrait dire que la tâche d'une science est de saisir et
d'expliquer l'empirie, autrement dit, d'instaurer un dialogue avec elle.
Mais, comme cela arrive à chaque dialogue, toutes sortes d'évolutions sont possibles:
les ententes, les équivoques, les abus, les discordes, les ruptures... Au surplus, ce dialogue
entre science et empirie peut prendre parfois une tournure quasi dramatique si l'on pense que
l'interlocuteur-scientifique vient au dialogue accompagné de son empirie personnelle dont il
doit pourtant sedélester dans l'exercice dela "pratique théorique"^^^. Ceci dit, nous pouvons
faire un pas de plus dans nos réflexions et avancer qu'une science n'est légitime que dans la
mesure ou elle arrive à infléchir les résistances de sens commun que suscitent les empiries de
ses adeptes, et ce, en vue d'assurer l'autonomie du niveau de conceptualisation qui est le sien.
Paradoxe donc: plus une démarche scientifique se nourrit de l'empirie, plus elle vise à
l'approprier dans son propre langage de sorte à effacer toute trace de sa provenance! En quoi
consistedonc une démarche scientifique: est-elle liée aux jeux du langage ou aux enjeux du
réel? Au vrai, nous pensons que ce dont il s'agit, c'est, autant que possible, de l'heureuse
combinaison de ces deux dimensions qui ne s'excluent qu'en apparence; en effet, pareille
^^ ^"La pratique théorique rentre sous la d^nition générale de la pratique. Elle travaille sur une matièrepremière
(représentations, concepts,faits) qui lui est donnéepar d'autres pratiques, soit "empiriques", soit "techniques",
soit "idéologiques"...La pratique théorique d'une science se distingue toujours nettementde la pratique théorique
idéologique de sa préhistoire." (L.ALTHUSSER, Pour Marx, cité in G.CANGUILHEM, 1975:19, Note n°15).
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démarche se déroule toujours en fonction d'une règledialectique qui conditionne le jeu entre le
langage et l'empirie, cetterèglepouvant seule garantir le succès de la démarche: tout bienpesé,
il est clair qu"'M/ie règle du jeu qui réussit n'est pas arbitraire: la science est bien un mnven de
connaissance" (J.SCHLANGER, 1989a:61, c'est nous qui soulignons).
Dans la perspective que nous venons d'évoquer, il apparaît que réfléchir sur la
légitimité scientifique de la criminologie implique de s'interroger sur sa capacité de saisir
pertinemment les enjeux que suscite l'empirie de nosjours;elle impose au surplus de méditer
sur la capacité de cette discipline de construire lesdits enjeux comme objets d'étude, de les
analyser globalement dans leurs composantes et d'en dégager les outils opérationnels
nécessaires à l'action sociale. Nous allons donc aborder dans la suite ces questions sous
l'éclairage desréalités qu'a faitapparaître l'exploitation de notre matériau d'analyse.
Comment poser aujourd'hui les questions relatives aux dangers et aux risques, à la
sécurité et à la confiance? Quelles sont les nouvelles empiries qui se profilent à ce propos et
quelleshypothèsespourrait-onénoncer à leur égard?
Dans le chapitre précédent nous avons signalé certaines lignes de force qui semblent
être à l'origine du bouleversement par lequel passe actuellement le paysage social dans ses
rapports aux dispositifs institutionnels de l'Etat. A ce propos, nous allons porter plus
particulièrement notre attention sur la question de la distribution sociale des riques et sur les
facteurs qui déterminentleur perception au niveau sociétal. A cette fin, nous allons nous servir
du schéma d'analyse proposé par A.GIDDENS (1992:124-125), schéma qui se présente
comme suit:
A. au niveau de ce que cet auteur appelle "objective distribution ofrisks". il identifie deux
catégories de risques dont chacune fait apparaître un aspect particulier de leur distribution
actuelle:
1.- Lapremière catégorie conceme lecaractère globalisant des risques et seréfère:
a. à l'intensité des risques, en ce sens que certains d'entre eux semblent être exceptés
d'unedistribution sociale différentielle et touchent au même degrél'ensemble de l'humanité. D
s'agit de risques qui, du fait de l'expansion de leurs effets au-delà des certains lieux précis
Ç'Chernobyl is everywhere") ou de certainescatégories d'individus (le SIDA conceme tout le
monde), ils semblent être difficilement explicables par les catégorisations sociologiques
-230-
courantes (appartenance à une classe sociale, engagement dans certains rôles ou statuts
sociaux, implication dans certaines situations sociales) et conduisent à mettre en doute tout
principe de classification humaine ('V/ie end ofothers")-,
b. à l'extension universelle des environnements de risques en ce sens que:
"Resources or services are no longer under localcontrol and therefore canotbe locally
refocused to meet mexpected contingencies, and there is a risk that the mechanisme as a whole
canfalter, thus ajfecting everyone who characteristically makes use ofit. Thus someone who
has oiledcentral heating and nofîreplaces isparticularky vulnérable to changesin theprice of
oil. In circumstances such as the "oilcrisis" ofl973, producedas a resuit ofthe actions ofthe
OPEC cartel, ail consumers ofpetroleum products are qffècted." (A.GIDDENS, 1992:126-
127).
2. La deuxième catégorie se réfère aux changements intervenus dans la typologie des
risques suite à l'infusion du savoir technologique dans l'environnement naturel: à cet égard
A.GIDDENS distingue deux cas de figure de risques:
a. ceux qui dérivent de la "socialisation de la nature" ("created environment", "socialised
nature") et qui tombent dans la catégorie des dangers écologiques (comme p.ex. 1' "effet de
serre"), catégorie maintes fois reprise dans toute sorte de discours actuels, savants comme
populaires, de sorte qu'il se produit, paradoxalement, un contre-effet de familiarisation avec
ces risques;
b. ceux qui sontplus ou moins institutionnalisés, en ce sens que leur concrétisation n'est
pas tant un événement fortuit produit par un dysfonctionnement des mécanismes de sécurité,
mais s'inscrit pleinement dans le mode de fonctionnement ordinaire de certaines actions
spécifiques, à telle enseigne que les risques en question sont acceptés comme tels par les
acteurs qui y sont exposés; à ce sujetA.GIDDENS (1992:128) cite l'exemple suivant:
" Investment markets represent easily the mostprominent exemple in modem social
life. AU businessfirmssavefor some types ofnationalised industry and ail investors operatein
an environment in which each has to outgess others in order to maximise economic returns.
The uncertainties involved in investment décisions dérivé in some part from difficulties in
anticipatingextraneousevents, such as technological innovations, but are also part ofthe nature
of markets themselves. As an approach to social analysis, game theory probably works best
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whenapplied to such situations, in whichagents are trying to outgess others, knowing that at
the same time these others are endeavouring to outgess them."
B . au niveau de l'expérience et de la perception du risque, ce qui fait la spécificité de la
situation actuelle, c'est la manière dont se pose la question de la prise de conscience du risque:
("awareness'y, à cet égard, les aspects que souligne l'analyse d'A.GIDDENS concernent la
perception à la fois sur le plan individuel, sur le plan de la masse et sur le plan des experts:
1. sur le plan individuel, ce qu'il importe de voir c'est que certaines activités sociales sont
effectivement perçues en tant que comportant des risques, en ce sens qu'on a pleine conscience
du fait que la concrétisation de ces risques relève en grande partie du domaine de l'incertitude et
qu'il existe donc à leur propos un irréductible vide provisoire de connaissance ("knowledge
gap-y,
2. sur le plan de la masse se pose la question de la mise au courant du grand public à
propos des milieux de risques ("risk environments"), ce qui facilite l'acceptation du risque
comme tel, mais produit en même temps une prise de conscience par le grand public des limites
opérationnelles des experts;
3. sur le plan des experts se pose la question du contrôle des effets des activités
scientifiques et, plus encore, celle de la création, de la part des experts eux-mêmes, des zones
d'ignorance, ce qui peut éventuellement déboucher sur la mise en cause de leur propre capacité
d'expertise mais qui, si on envisage ce type d'activités sous un autre angle, semble imposer à
celles-ci des contraintes éthiques.
Compte tenu de ces nouvelles empiries à propos des risques et des dangers, quelles
conclusions pourrions nous dégager par rapport au phénomène de résistance de la notion de
dangerosité?
Il faut d'abord mentionner un changement de vocabulaire qui va dans le sens d'une
valorisation des concepts de risque et de danger au détriment de celui de dangerosité. Ce qui
nous paraît important de souligner ici, c'est une tentative d'abandon des références
personnologiques quant à la conceptualisaton des dangers et des risques en faveur d'une
approche prioritairement processuelle et situationnelle:
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a. cette approche est processuelle en ce sens que l'accent est désormais mis sur la
dynamique des phénomènes obsérvés, sur les processus sociaux qui conditionnent leur
apparition et leur évolution et non pas sur leur perception comme manifestations de
"personnalitésdéficiantes" qui nécessitent une prise en charge thérapeutique;
b. la même approche est également situationnelle en ce sens que les unités d'étude sont
préférentiellement constituées au départ d'épisodes d'interactions situées lequels épisodes sont
analysés dans leurs composantes sociales, les facteurs individuels se trouvant relégués au
second rang.
Au total, il nous semble que l'image proposée par A.GIDDENS permet de mieux
discerner la spécificité et la compléxité des nouveaux risques et dangers, ce qui nous amène à
conclure que "leflux et le pluralisme de la société moderne rendent les concepts de flottement,
de contingence et de risque bien plus siginificatifs en matière de déviance que l'inévitabilité ou
le progrès linéaire." (E.LEMERT cité in G.HOUCHON,1981:125).
Dans cette perspective, la ligne d'adhésion à la notion de dangerosité semble constituer
un phénomène distinct qui fonctionne essentiellementcomme arrière-garde idéologique de la
culture de la "modernité" face aux nouveaux défis "post-modemes" que posent les processus
sociaux majeurs qui traversent à l'heure actuelle le champ social. Ainsi, le concept de
dangerosité continue, certes, de résister comme "mythification" dans la "lecture opératoire"
(C.FAUGERON, 1981:161) à laqueUe les groupessociaux procèdentpour prendre en compte
des nouveaux risques et dangers. Par ailleurs, les transformations survenues au niveau de la
distribution du pouvoir font de la dangerosité un levier de commande usuel de la gestion
politique générale du "sentimentd'insécurité", ce qui justifie, nous semble-t-il, nos inquiétudes
quant à l'éventuelle création de nouvelles "classes dangereuses" et à l'aggravation du déficit
démocratique dans divers domaines de la vie sociale.
Pour ce qui est, plus spécifiquement, du domaine de la recherche criminologique, la
ligne de la mise en cause de la notion de dangerosité nous semble plus prometteuse et plus
opérationnelle pour les propos d'une légitimation éthique de la démarche scientifique en
criminologie, et ce surtout, face au nouveau positivisme qui se profile. A cet égard,
G.HOUCHON (1981:136) esquisse de la façon suivante les grandes lignes d'une démarche de
déstructuration de la dangerosité: à la "dépathologisation radicale des comportements criminels"
correspondl'idée de la "diversitésociale de l'actionpersonnelle signifiante"; à la "décentration
par rapport au passage à l'acte" correspond le postulatde 1' "intégrationdu phénomène criminel
dans un tout social qui lui donne sa signification"; enfin, 1' "éclatement du concept de
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personnalité criminelle" trouve son pendant dans l'émergenced'un "lieu de transactions sur la
criminalisation du comportement".
De la sorte cependant, il ne reste plus à terme de la dangerosité que le nom. Certes, il
s'agitd'un nom lourd de conséquences sur le plan théorique et social, mais qui, malgré tout,
dissimule malsaprécarité conceptuelle et son caractère passablement inopérant comme guide en
matière d'action politique et sociale. "Nomina nuda tenemus" (U.ECO, 1982; 625).
Dès lors, peut-on parierque, comme par un double effetde changement aussi biendans
lesdispositions fondamentales du savoir que dans lesmodes dela régulation sociale, le nomde




1. Il existe une résurgence "maligne" de l'adhésion à la notion de dangerosité, résurgence
qui se manifeste à travers des pratiques de politique criminelle et des modèles conceptuels.
2. Les tenants du "modèle de justice" (^'justice model") au sein du débat nord-américain se
sont trouvés dans l'impossibilité d'élaborer un véritable programme opérationnel de procédure
régulière {"due process of law"), ce qui les a menés à faire entrer en ligne de compte le
dispositif opératoire de la notion de dangerosité, notamment dans ses aspects de "temibilità"
(stratégie d'incapacitation).
3. A défaut d'établir des liaisons processuelles entre le passage à l'acte et la réaction
sociale, les tenants de la "nouvelle criminologie du passage à l'acte" se sont spécifiquement
focalisés sur le processus de criminogénèse et le traitement clinique, ce qui les a induits à faire
appel à la notion de dangerosité au travers de l'opérationalisation du "modèle théorique" de la
"personnalité criminelle".
4. L'hypothèse de la liaison processuelle entre le passage à l'acte et la réaction sociale est
plus pertinente pour guider les pratiques. Elle préconise, d'une part, l'intégration du
phénomène criminel dans un tout social qui lui donne signification et, d'autre part, une
décentration des pratiques par rapport à la pathologisation de l'individu.
5. Dans la perspective de despécification de la dangerosité, deux voies peuvent être
empruntées: l'une marque une rupture avec les doctrines pénales de la "modernité" et prône la
restitution globale du sujet en tant qu'acteur social assumant sa propre histoire personnelle
("vécu"); l'autre va jusqu'à préconiser l'éclatement total du sujet en tant que catégorie théorique
et met davantage l'accent sur les propriétés sociétaleset groupales que révèle l'acteur social.
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